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En  France,  où  nous  sommes  accoutumés  aux 
législations  codifiées^  le  droit  anglais  passe  pour 
présenter  un  chaos  inextricable.  Si  de  tels  pré- 
jugés existent  contre  le  droit  contemporain  de 
la  Grande-Bretagne,  ils  s'appliquent,  à  plus  forte 
raison^  au  droit  de  ce  pays  pendant  le  moyen- 
âge;  car  là,  comme  sur  le  continent  européen, 
c'est  répoque  par  excellence  du  désordre  et  des 
ténèbres.  Nous  avons  pourtant  entrepris  d'écrire 
VHistoire  du  droit  criminel  des  Anglo-Normands. 
Sans  doute,  nous  ne  prétendons  pas  avoir  réussi  à 
atteindre  la  perfection  dans  Texposition  des  dé- 
veloppements de  ce  droit.  Mais  quand  nous  n'au- 
rions fait  qu'écarter  sur  notre  passage  des  brous- 


^i  que  frayer  incomplètement 

mr?  habiles  que  nous ,  peut-être 

^^it    avoir    bien    mérité  de     la 

.*v«r  Jroît  à  quelques  eucourage- 

.X,  /mpressons-nous  de  reconnaître 
.'vd^ération  dans  Tidée  que  se  forme 
^  .^«  jiublique  sur  les  obscurités  de  la  lé- 
.i^io-  normande  du  xi*  au  xvf  siècle.  En 
,\   la  féodalité  ne  se  forma  pas  succes- 
.  ...  tuais  fut  implantée  tout  d'une  pièce,  pour 
.11-.  D'un  autre  côté,  les   premiers   Plan- 
....  ;n  u  eurent  que  des  égards  apparents  pour 
.   \>4.s  s;i\ounes«  et  ces  lois  se  transformèrent 
.   v.inllauaie  i"  .à  Henri  ii,  en  allant  se  perdre 
.ui^   lu    loi-commune.  Quant  à  cette   législation 
uvxiuciale    des    Romains  ,    dont    les    traditions 
ivu\cut  se   retrouver  sur  le  continent,  non  pas 
.laus   lu    féodalité    proprement  dite ,    mais   dans 
qucl(|ues  droits  attachés  à  la  possession  seigneu- 
riale du  fief,  on  n*en  rencontre  aucun  vestige  sur 
\v  Si»!  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouvernement 
ties  praconsuls,  des  prœsides  et  des  judices  y  avait 
poussé  de  moins  profondes  racines  que  dans  les 
(juules  ;  et  les  invasions  successives  des  Saxons  , 
dos  Angles  et  des  Danois  avaient  a  peu  près  effacé 
1rs  traces  de  l'administration  romaine. 

Los  institutions  anglaises  se  sont  donc  formées 
de  moins  d'éléments  divers  que  les  institutions 
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françaises  du  moyen-âge.  Elles  ne  sont  pas  si  dif- 
ficiles à  débrouiller,  car  on  n*a  pas  à  faire  une  si 
grande  part  à  des  traditions  différentes  qui  se 
croisent  en  tout  sens.  ^ 

De  plus,  nous  avons,  dans  ce  nouveau  vplume, 
Tavantage  de  ne  traiter  que  du  droit  criminel 
d*un  seul  peuple..  L*originalité  de  la  civilisation 
anglaise,  qui  a  eu  ses  développements  à  part,  ne 
permettait  pas  qu'on  mêlât  son  histoire  à  celle 
des  autres  nations.  Les  lignes  principales  se  suivront 
donc  mieux  dans  cette  portion  de  notre  ouvrage; 
elles  ne  se  trouveront  pas  brisées  par  les  nécessités 
du  sujet. 

Ce  n'est  pas  que  nous  abandonnions,  pas  plus 
dans  ce  livre  que  dans  les  précédents,  la  méthode 
rationnelle  qui  est  dans  la  nature  même  des  choses. 
En  effet,  dès  qu'on  admet  qu'il  y  a  divers  âges 
de  civilisation  pour  les  peuples,  il  serait  absurde 
de'  comparer  la  jeunesse  de  Tun  à  la  vieillesse  de 
Tantre.  Ainsi  la  législation  que  le  prince  Danielo 
a  donnée  aux  Monténégrins,  il  y  a  trois  ou  quatre 
ans^Jadmet  encore  la  composition  pécuniaire  ;  elle 
ne  fait  qu'assigner  des  limites  à  la  vengeance  du 
sang,  sans  la  proscrire.  Parce  que  cette  législation 
date  du  xix^  siècle,  irons-nous  la  placer  à  côté  du 
Code  Napoléon  ou  des  réformes  de  Robert  Peel  en 
Angleterre?  n'est-elle  pas  plutôt  moralement 
contemporaine  de  la  loi  salique  ou  de  la  loi  ri- 
puaire  ?  La  chronologie  matérielle  appliquée  dans 
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ce  cas  et  dans  beaucoup  d'autres  (1),  conduirait  à 
des  résultats  inadmissibles  et  à  des  parallèles  in-  . 
sensés.  Au  surplus,  c'est  encore  par  la  méthode 
rationnelle  quB  nous  expliquons  Tordre  suivi  dans 
ce  volume  ;  si  nous  nous  étions  laissé  guider  uni- 
quement par  la  date  des  années ,  il  aurait  fallu 
nous  arrêter  au  xiii*^  siècle  en  Angleterre,  comme 
nous  nous  sommes  arrêté  à  cette  époque  sur  le 
continent.  Dans  le  cours  de  cette  Histoire  du  droit 
criminel  anglais^  et  surtout  dans  le  premier  para- 
graphe du  dernier  chapitre ,  on  verra  pourquoi 
nous  avons  dA  étendre  nos  investigations  jusqu'au 
règne  de  Charles  ii.  Avant  de  blâmer  notre  méthode, 
nous  supplions  qu*on  veuille  bien  peser  nos  rai- 
sons. 


(t)  On  pourrait  en  dire  auunl  de  U  législaiion  aciuelle  du  Maroc 
el  de  celle  de  la  Perse.  Dans  les  Montagnes  Rocheuses  et  dans 
rOcéanie,  connue  nous  Tavons  dit  ailleurs ,  la  vengeance  du  sang  et 
les  «épreuves  tout  enct)re  en  usage. 
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PERIODE  FEODALE  EN  ANGLETERRE. 


AVANT- PROPOS. 

Nous  n'avons  pas  prétendu  jusqu'ici  donner  l'analyse 
complète  de  chacune  des  législations  dont  nous  avons 
eu  à  entretenir  nos  lecteurs  :  les  limites  dans  lesquelles 
cet  ouvrage  doit  se  renfermer  ne  nous  l'auraient  pas 
permis.  Une  histoire  universelle  du  Droit  criminel  des 
peuples  modernes  ne  saurait  être  une  suite  de  mono- 
graphies détaillées.  Nous  avons  dû  suivre  une  tout  autre 
méthode,  et  nous  borner  à  retracer  les  traits  les  plus 
saillants  des  législations  européennes. 

Quant  aux  lois  dites  lois  barbares ,  qui  eurent  leur 

berceau  primitif  sur  les^côtes  de  la  Scandinavie  ou  dans 

les  forêts  de  la  Germanie*septentrionale,  nous  les  avons 

groupées  ensemble  pour  montrer  l'unité  de  système  qui 
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se  cachait  sous  leurs  diversités  apparentes.  X'originalité 
de  ces  lois  consista  surtout,  comme  nous  l'avons 
démontré,  dans  les  limites  apportées  aux  vengeances 
privées  par  l'établissement  des  trêves  ou  des  paix  dans 
certains  temps  et  dans  certains  lieux  :  les  violations  de 
ces  paix  furent  considérées  comme  des  crimes  ordinaire- 
ment rachetables  avec  de  Targenl  ;  mais  quelquefois 
aussi  on  leur  attacha  un  caractère  inexpiable  :  la  perte 
de  la  paix  entraîna  la  mise  hors  la  loi,  qui  fut  remplacée 
plus  tard  par  des  pénalités  régulières.  Du  développe- 
ment naturel  de  ce  système,  nous  avons  vu  naîlre  peu  à 
peu  une  législation  assez  bien  coordonnée,  et  une 
police  suffisante  pour  maintenir  l'ordre  public. 

Les  lois  anglo-saxonnes,  comme  on  peut  se  le  rappe- 
ler, si  on  a  lu  avec  attention  notre  premier  volume,  sont 
au  nombre  des  plus  remarquables  parmi  ces  lois  barba- 
res ;  elles  se  ratlachent  au  système  des  paix,  de  la  mise 
hors  la  loi  [ontlawry),  et  de  la  gradation  pénale  fondée 
sur  la  distinction  des  crimes  expiables  et  inexpiables. 

Après  avoir  montré  comment  ces  vieilles  lois  doivent 
être  classées  dans  l'époque  primitive,  nous  avons  fait 
ressortir  dans  notre  deuxième  partie  l'immense  influence 
que  le  clergé  anglo-saxon  avait  su  exercer  dans  l'ordre 
politique  et  dans  l'ordre  judiciaire,  au  sein  de  l'heptar- 
chie.  Peut-être  n'avons-nous  pas  mis  assez  en  relief  la 
couleur  tout  ecclésiastique  que  prennent  les  lois  anglaises 
depuis  ^delbirlh  [\]  jusqu'à  Alfred  le  Grand  et  Edouard 
le  Confesseur. 


(1)  i£Idelbirlli ,  roi  saxou  de  Kent»  se  fil  baptiser,  en  l$91,  par  le 
moine-évêque  Augustin,  que  le  pape  lui  avait  envoyé.  On  aitribae 
sa  coQverstoB  à  l'influence  de  M  femme  Beriha,  arriére-peiite-Alle  de 
Clo¥ii  et  de  sainie  CloiUde. 
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Les  lois  d'Alfred  sont  plus  empreiDtes  de  cette  cou- 
leur que  les  Capilulaires  même  de  Charlemagne.  Si, 
comme  on  le  croit  généralement,  le  préambule  de  ces 
lois  est  son  propre  ouvrage  (1),  il  est  impossible  de 
mieux  proclamer  l'origine  divine  et  révélée  des  législa- 
tions humaines.  Le  décalogue  y  est  tout  entier  reproduit; 
le  pieux  roi  rappelle  ensuite  que  Notre-Seigneùr  n'est 
pas  venu  pour  détruire  ces  préceptes,  mais  pour  les 
accomplir  dans  leur  esprit  intime  et  caché.  Il  n'hésite 
pas  à  attribuer  à  la  douceur  d'âme  (mild-heort-netse) 
de  Jésus-Christ  l'abaissement  des  pénalités  ;  il  va  même 
jusqu'à  faire  honneur  aux  évèques  d'Angleterre,  succes- 
seurs des  apôtres,  de  l'établissement  des  compositions 
pécuniaires  ou  amendes  (â);  «  C'est,  dit-il,  un  devoir 
pour  les  rois  de  les  accepter  et  de  dispenser  les  crimi- 
nels de  toute  autre  pénalité,  en  mémoire  de  la  clémence 
et  de  la  miséricorde  de  Notre-Seigneur  (3). 


tl)  Houard ,  dans  son  Commentaire  sur  les  coutumes  anglo-nor* 
fMndeSf  exprime  Topinionque  ce  préambule  j(  est  un  horsd'œuvre, 
((  que  quelque  dévol  copiste  a  composé  pour  sanclifler  son  travail.  » 
Celle  conjecture  nous  paraît  irés-hasardée.  Alfred,  qui  avait  été  à 
Kome,  auprès  du  pape  Léon  IV,  éiait  également  resté  quelque  temps 
à  la  cour  de  France.  Il  dut  y  avoir  connaissance  des  Capilulaires  de 
Charlemagne,  où  il  est  fait  un  grand  usage  de  T Ancien  et  du  Nouveau 
Testament,  et  où  des  textes  entiers  de  la  Bible  semblent  devenir  des 
lois  impériales. 

(2)  Épiseopi  Angliœ constituerunt  ex  misericordia  quam 

Chriilus  docuit  pro  eo  qui  maxime  peccabat  quoi  principes  mundi 

,  debeanl  bona  eorum  venia  absque  peccato  pro  gravissimo  delieto  com- 
pensationem  pecuniariam  accipere,  quam  illi  constituunt ,  excepta 
prodilione  dominit  etc.  (Ganciani ,  vol.  iv,  pag.  246.)  Cette  réserve 
suffirait  pour  prouver  que  le  préambule  n'est  pas  l'œuvre  de  quelque 
éUvoi  eopiêti, 

(3)  Il  y  a  une  seule  exception  à  cette  loi  de  clémence  ;  c'est  quand 
U  î'agit  de  la  trahison  envers  le  seigneur  féodal  fHlaford^searweJ  (et 
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L*influence  ecclésiastique  se  fît  également  sentir  dans 
les  lois  de  Knut  ou  Ganute,  qui  accomplit,  comme  on 
sait,  un  pèlerinage  à  Rome,  et  qui  devint  un  fervent 
chrétien  sur  la  fin  de  son  règne.  C'est  cette  influence 
qui  amena  Tabolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  de 
vol  et  qui  la  remplaça  par  des  mutilations  (1). 

Le  clergé,  mêlé  à  toutes  les  délibérations  du  Wit- 
tenagemot  et  des  cours  inférieures,  y  avait  pris  une 
immense  prépondérance.  Mais  cette  prépondérance 
cessa  quand  Guillaume  le  Conquérant  eut  pris  posses- 
sion de  TÀngleterre.  Ce  prince  ne  se  contenta  pa$  de 
remplacer  les  évoques  saxons  par  des  évoques  normands 
ou  français  ;  il  tenta  de  distinguer  nettement  la  puis- 
sance spiriluelle  de  la  puissance  temporelle.  H'ordonna 
que  les  évoques  cesseraient  de  siéger  dans  les  cours 


Doo  pas  le  Seigneur  Dieu ,  comme  Tont  traduit  quelques  auteurs}. 
Gela  est  tout  à  fait  dans  les  vieilles  mœurs  des  Germains,  et  en  par- 
ticulier des  Anglo-Saxons.  Rien  n'était  plus  sacre  que  le  lien  qui 
unissait  le  gesidh  à  son  hlaford.  Le  gcsidh  devait  le  suivre  jusque 
dans  la  proscription  et  dans  la  mort.  Quand  le  gesidh  devint  tenancier 
de  son  seigneur,  son  serment  de  fidélité  sembla  prendre  une  forme 
encore  plus  fixe  et  plus  inviolable.  Aussi  le  crime  le  plus  grave, 
aux  yeux  des  Saxons,  était  la  violation  de  oelte  foi  sacrée.  Un 
titre  spécial  des  fois  d'Alfred  déclare  que  quiconque  auta  tenté  d*ôter 
la  vie  à  son  seigneur,  perdra  la  vie  lui-même ,  ainsi  que  tout  ce  qu*il 
pourra  posséder.  Néanmoins,  le  seigneur  aura  droit,  en  exigeant 
qu'on  lui  paie  son  were  fœsUmalio  capilvij  de  faire  grâce  au  coupable. 
Si  quis  viUB  domini  insidialur,  dit  le  texte  :  cela  comprend  toute 
révolu  à  main  armée fpro  ralione  œsUmalionis  capilis  domini  sui  culpa 
eximalur.  De  prodilione  domini,  (Canciani,  vol.  iv,  pag.  248  ,  249 , 
et  Houard,  tom.  i<^%  pag.  89.) 

(1)  Canciani.  ibid.  De  infidii  apud  cenlurialot,  ibid,,  pag.  306, 
§  xxvii',  et  ibid.,  liv.  ii,  pag.  304.  Neque  perdalur  pro  reparvaDei 
manuum  operalio ,  et  proprium  ejus  prelium  quod  caro  redemil,  Oq 
voit  bien  par  là  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  due  à  des 
considérations  religieuses. 
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sopérieures  de  justice  et  les  prêtres  dans  les  inférieures. 
Sans  doute  le  clergé  conserva  encore,  dans  ses  propres 
tribunaux,  un  pouvoir  assez  étendu  :  les  hérésies  et  les 
crimes  religieux  restaient  dans  sa  compétence,  et  il  avait 
toujours  entre  les  mains  les  armes  de  l'excommunica- 
tioD.  Or,  l'excommunication  entraînait  des  effets  civils, 
et  dans  quelques  cas  des  pénalités  très-graves  (1),  telles 
que  la  confiscation  et  Voutlawry  ou  miseliors  la  loi  ;  le 
Vicomte,  bailli  ou  juge  royal  devait  venir  en  aide  au  juge 
d'église,  et  le  bras  séculier  put  aller  jusqu'à  trancher  les 
jours  du  coupable  qui  lui  était  livré  par  le  tribunal  ecclé- 
siastique. Néanmoins,  Tépiscopat  et  le  sacerdoce  ne 
furent  plus  mêlés  à  la  société  civile;  ils  n'eurent  plus 
des  occasions  sans  cesse  renaissantes  de  pénétrer  de 
leur  esprit  et  de  dominer  par  leur  influence  toutes  les 
classes  du  peuple.  Ils  vécurent  d'une  vie  plus  séparée, 
et  on  peut  dire  que  le  règne  de  ce  qu'on  a  improprement 
appelé  la  théocratie  chrétienne  finit   avec  l'avènement 
des  rois  normands.  Nulle  part,   en  effet,  l'époque  de 
prépondérance  ecclésiastique  ne  finit  plus   brusque- 
ment qu'en   Angleterre,  à  la  fin  du  xi*  siècle.  Dans 
aucune  contrée  de  l'Europe,  la  période  féodale  propre- 
ment dite  ne  s'inaugura  avec  une  tendance  plus  marquée 
à  ôter  au  sacerdoce  la  direction  immédiate  de  la  société 
laïque. 

Sur  le  continent,  la  papauté  gagna  quelque  temps  en 
influence  politique  ce  que  perdirent  les  évoques  et  sur- 
tout les  métropolitains.  En  Angleterre,  il  en  fut  tout 
autrement.  Guillaume   avait  eu   recours   au  souverain 


(V  On  verra,  un  peu  plus  loin,  que  le  pouvoir  royal  reslrcîgnit 
d*ODe  maÎD  ce  qu'il  semblait  accorder  de  l'autre  sans  limites  et  sans 
inesore- 
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pontife  pour  obtenir  la  déposition  des  évèqnes  saxons 
et  les  remplacer  par  des  prélats  normands  (1).  Mais 
lorsque  Grégoire  vu  demanda  qu'il  fût  fait  hommage 
à  la  papauté  d'une  couronne  qu'elle  avait  tant  contribué 
à  consolider  sur  la  tète  du  roi  conquérant,  celui-ci  se 
refusa  à  cet  acte  de  subordination  avec  une  inflexible 
fermeté. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  inventa,  en  quelque  sorte,  ce 
qu'on  a  appelé  plus  tard  le  placet,  et  il  ordonna  que 
toutes  le^  lettres,  tous  les  actes  émanant  de  la  cour  de 
Rome  fussent  soumis  à  son  examen  et  à  son  inspection, 
avant  d'être  communiqués  au  clergé  et  aux  fidèles. 

Quoiqu'il  eût  promis  aux  synodes  et  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  la  pleine  liberté  de  leur  juridiction,  il  ne 
permit  pas  que  les  décisions  des  synodes  provinciaux  et 
nationaux  fussent  mises  à  exécution  sans  son  autorisa- 
tion préalable.  Et,  posant  lui-même  des  limites  à  la 
justice  de  l'église  qu'il  avait  semblé  reconnaître  comme 
souveraine  dans  sa  sphère,  il  défendit  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  d'excommunier  ou  de  poursuivre  crimi- 
nellement quiconque  relevait  de  la  couronne,  avant  qu'il 
eût  lui-même  reconnu  la  nature  de  l'acte  poursuivi  ou 
devant  être  frappé  d'excommunication  (2). 

De  telles  atteintes  portées  à  l'indépendance  du  pou- 
voir spirituel  étaient  moins  graves  peut-êlre,  dans  ces 
temps  de  confusion  et  de  désordre  politique,  qu'elles  ne. 
le  seraient  aujourd'hui.  La  royauté,  appelée  l'épiscopat 


(1)  Stigand,  archevêque  de  Gantorbéry,  fut  Irailé  avec  une  grande 
sévérité;  deux  ou  trois  autres  prélats  furent  privés  de  leurs  églises,  à 
cause  de  leur  immoralité. 

(2)  Ladmer,  pag.  6,  et  Lingard,  Histoire  d'Àngleierrêf  tom.  n  de 
la  traduction  de  Ro\ijoux« 
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LEGISLATION     DE    TRANSITION. 
LOIS    CRIMINELLES     NORMANDES     ET     ANGLO-NORMANDES. 

MODIFICATIONS    APPORTEES 
PAR  LES   CONQUÉRANTS    AUX    LOIS   ANGLO-SAXONNES. 


Quand  Guillaume  le  Conquérant  eut  soumis  TAngle- 
tore,  il  promit  à  ses  nouveaux  sujets  de  recueillir  et  de 
faire  observer  parmi  eux  les  bonnes  coutumes  du  roi 
Edouard  le  Confesseur. 

En  faisant  rédiger  ces  coutumes,  il  en  altéra  l'esprit 
pnmitif  de  manière  à  développer  les  principes  de  féoda- 
lité pure  qu'il  apportait  dé  Normandie.  Ainsi,  en  lisant 
wDomesday-ioo/:,  qui  contient  le  nouveau  cadastre  de 
■*  conquête,  on  voit  que  les  comtés  et  les  vicomtes 
^Vfvennent  la  place  des  trihingues  (1)  et  des  hundreds,  et 

£rSL^  trihingaes  comprenaient  trois  centénies ,  le  quart  ou  le  tiers 
K^lAbe,  comté  proprement  dit. 
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n'empêchait  pas  à  celte  époque  de  grandes  réserves  do 
pouvoir  temporel  à  l'égard  du  pouvoir  spirituel.  Celle 
remarque  est  encore  plus  applicable  à  TÀnglelerre  qu'à 
la  France,  chez  qui  la  rupture  politique  de  la  royauté 
avec  le  pontificat  romain  n'éclata  que  beaucoup  plus  tard. 
Notre  plan  général,  d'après  lequel  nous  distinguons  la 
période  féodale  de  la  période  de  prépondérance  ecclé- 
siastique, trouve  donc  une  nouvelle  justification  dans 
cette  période  de  l'histoire  criminelle  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  voit  par  là  comment  les  mêmes  lois  prési- 
dent jusque-là  à  ces  développements  de  la  civilisation 
chez  tous  les  peuples  chrétiens.  Mais,  dans  la  période 
suivante,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  des  diversités 
se  manifestent.  L'Angleterre,  qui,  à  la  différence  des  peu- 
ples du  continent,  a  repoussé  en  principe  le  droit  romain, 
marche,  au  moins  sous  ce  rapport,  dans  une  voie  à  part. 
Cependant  elle  a,  comme  la  plupart  des  autres  peuples, 
son  époque  de  pouvoir  absolu ,  et  cette  époque  n'est 
pas  exempte  d'une  tendance  à  se  rapprocher  de  ce  vieux 
droit  des  Césars,  si  favorable  au  despotisme. 

Nous  comptions  d'abord  ne  pousser  nos  investigations 
que  jusqu'à  l'avèiiement  des  Tudors.  Mais  nous  avons 
reconnu  que  c'eût  été  laisser  en  l'air,  en  quelque  sorte, 
l'histoire  de  quelques  institutions  importantes  qui  ne  se 
fixent  que  sous  les  Tudors  et  sous  les  premiers  Stuarts. 
D'un  autre  côté,  il  sera  curieux  d'étudier  comment  les 
souverains  qui  ont  voulu  détruire  toutes  les  limites  du 
savoir  royal  ont  toujours  cherché  à  fausser  ou  à  briser 
8  garanties  judiciaires  en  même  temps  que  les  garanties 
Oliliques.  La  justice  de  la  liberté  ne  saurait  être  celle 
de  l'absolutisme. 
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Quand  Guillaume  le  Conquérant  eut  soumis  l'Angle* 
terre,  il  promit  à  ses  nouveaux  sujets  de  recueillir  et  de 
faire  observer  parmi  eux  les  bonnes  coutumes  du  roi 
Edouard  le  Confesseur. 

En  faisant  rédiger  ces  coutumes,  il  en  altéra  Tesprit 
primitif  de  manière  à  développer  les  principes  de  féoda- 
lité pure  qu*il  apportait  dé  Normandie.  Ainsi,  en  lisant 
le  Domesday-book,  qui  contient  le  nouveau  cadastre  de 
la  conquête,  on  voit  que  les  comtés  et  les  vicomtes 
prennent  la  place  des  trihingues  (1)  et  des  hundreds,  et 


(1)  Les  trihiogaes  comprenaient  trois  cenlénies,  le  quart  ou  le  tiers 
du  shire  »  comté  proprement  dit. 
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que  les  domaines  des  shires  sont  cédés  en  toute  pro- 
priété aux  comtes  et  hauts-barons,  à  la  seule  condition 
de  relever  du  roi.  Ces'seigneurs,  à  leur  tour,  inféodent, 
à  charge  de  Tbommage-lige ,  des  portions  de  leurs 
domaines  à  des  chevaliers  (1). 

Les  comtes  et  hauts-barons  gagnent  à  cette  nouvelle 
organisation  la  propriété  et  Ja  quasi-souveraineté  des 
terres  qu'ils  ne  possédaient  que  comme  un  usufruit 
attaché  à  leurs  fonctions  [honores].  Ceux  mêmes  qui 
étaient  Anglo-Saxons  d'origine  acceptent  avec  empresse- 
ment le  régime  féodal,  et  lui  donnent  par  leur  assenti- 
ment une  ^orte  de  naturalisation  (2).  De  là  vient  la 
facilité  avec  laquelle  ce  régime  est  accepté  dans  la 
Grande-Bretagne,  où  existaient  déjà  quelques-uns  des 
éléments  qui  le  constituent. 

L'influence  indirecte  qu'exercèrent  dès  l'abord  les 
lois  criminelles  des  Normands  en  Angleterre  nous  fait 
un  devoir  de  rechercher  quel  était  l'esprit  général  de  ces 
lois.  Nous  verrons  ensuite  comment  elles  se  fondirent 
avec  les  lois  anglo-saxonnes,  dont  Guillaume  et  ses 
successeurs  s'efforcèrent  de  conserver  tout  ce  qui  était 
favorable  au  maintien  de  leur  conquête  et  à  la  défense 
de  l'ordre  social. 


(1)  Les  chevaliers  répondaienl  aui  genliU-ont  de  France ,  ci  les 
colons  ou  vUleint  aux  hommes  de  poésie,  Po'irlant  celle  dernière  assi- 
milalion  ne  sérail  pas  rigoureuse. 

(2)  On  peul  voir  la  lisle  des  noms  de  ces  seigneurs  anglais,  Houard, 
CmUumet  anglo-normandes  f  lom.  i^,  pag.  1^8,  édition  in-4^  ci- 
dessus  citée. 
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%l^. 


Des  paix  en  Normtqdie, 

Soas  nos  rois  de  la  troisième  race,  l'idée  primitive 
de  la  paix  germanique  avait  presque  entièrement  péri. 
La  paix  ou  la  trêve  de/ Dieu,  qui  s'établit  en  France, 
ao  milieu  des  désordres  des  x*"  et  xi""  siècles,  était 
d'origine  purement  chrétienne  et  due  à  l'influence 
de  l'église.  Hais  les  Normands  (JSorthtnanê)  avaient 
rapporté  de  la  Scandinavie  la  notion  des  paix  particu- 
lières et  des  paix  supérieures,  considérées  comme  des 
restrictions  qtie  le  pouvoir  gouvernemental  imposait  à 
la  liberté  individuelle.  Par  le  moyen  de  ces  paix  qu'il 
étendait  toujours,  le  pouvoir  avançait  peu  à  peu  sur  le 
terrain  que  perdait  la  liberté  ou  plutôt  la  licence,  et  la 
Tengeance  des  anciens  temps  reculait  sans  cesse  devant 
les  progrès  pacifiques  de  la  justice. 

Dans  les  vieilles  coutumes  de  Normandie  que  Rollon 
fil,  âil*on,  recueillir  et  que  nous  ne  connaissons  que 
dans  leur  dernière  rédaction,  renouvelée  par  les  ordres 
de  Philippe-Auguste,  on  trouve  des  traces  nombreuses 
des  anciennes  paix  germaniques.  Ainsi  il  est  dit  que 
a  la  charrue  doit  être  en  h  paix  le  duc  et  en  sa  défense  ; 
«  il  garde  ceux  qui  la  mènent  I  Peine  de  mort  contre 
4(  ceux  qui  rompent  cette  paix  ;  même  peine  contre 
H  ceux  qui  attaquent  et  blessent  un  homme  avec  des 
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«  armes  dans  sa  propre  maison  (1).  »  Yoilà  bien  la 
paix  de  l'agriculture  et  celle  du  domicile  (2). 

Plus  loin  on  trouve  que  le  duc  ne  peut  accorder  «  paix 
«  d*homicide  à  celui  qui  l'a  fait,  s'il  n'est  avant  réconcilié 
«  avec  les  amis  de  celui  qu'il  a  occis  (3).  » 

Mais,  d'un  autre  côté,  «  quand  même  l'homicide  aura 
«  acquis  la  paix  avec  les  amis  et  parents  de  sa  victime, 
«  cette  paix  n'aura  aucune  valeur  s*il  n'a  pas  la  paix  le 
«  duc  :  que  s'il  a  paix  de  part  et  d'autre,  il  faut  qu'il 
a  porte  à  son  cou,  pendant  un  an  et  un  jour,  les  lettres 
«  de  paix  scellées  du  grand  sceau  ducal.  »  Ces  lettres 
devaient  mettre  l'amnistié  à  l'abri  de  toute  vengeance 
ultérieure,  de  toute  arrestation  ou  mauvais  traitement 
des  sergents  ducaux.  C'était  un  palladium  qu'on  ne 
pouvait  violer  sans  se  rendre  soi-même  coupable  d'une 
nouvelle  rupture  de  la  paix.  Quant  aux  gens  de  haut 
lignage,  ils  pouvaient  porter  l'acte  d'amnistie  caché  sous 
leurs  vêtements,  mais  cet  acte  devait  être  publié  par  eux 
dans  les  quinze  jours  qui  en  suivaient  la  concession,  et 
ils  devaient  le  montrer  à  leurs  voisins. 

Du  reste,  cette  espèce  de  grâce  ne  faisait  que  pro- 
téger la  vie  de  celui  qui  en  était  J'objet  et  ne  le  relevait 
pas,  non  plus  que  ses  héritiers,  des  suites  de  la  confis- 


(1)  Coutumes  de  Xormandie,  édition  de  Marnier,  pag.  15  el  16,  au 
litre  d* Assaut  de  porpris  si  de  charrue. 

(2)  Toni.  i«%  pag.  100  el  104. 

(3)  Établissements  et  coutumes  de  Normandie ^  même  édKion,  pag.  27, 
au  lilre  des  Fuitis,  Tout  cela  a  un  caractère  très-antique,  malgré  la 
nouveauté  relative  de  la  rédaction. 
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cation.  Son  fief  restait  acquis  au  seigneur  dont  il  était 
le  vassal  immédiat. 

Dans  le  cas  où  le  duc  donnait  sa  paix  au  meurtrier 
sans  le  consentement  explicite  des  parents  et  amis  de  la 
victime,  cette  paix  devait  être  observée,  tant  que  ces 
parents  et  amis  gardaient  le  silence  et  qu'on  h* en  oyait 
clameur.  Mais  s'il  y  avait  de  leur  part  plaintes  ou 
réclamatioi^s,  Tauteur  de  Thomicide  devait  aller  en  exil, 
et  des  délais  lui  étaient  donnés  pour  quitter  le  pays  (1). 

Cela  a  une  cDuIeur  tout  à  fait  germanique  :  c'est  un 
souvenir  du  principe  qui  exigeait,  pour  la  paix  ou  l'am-^ 
nislie  du  meurtrier,  le  consentement  de  la  famille  du 
mort  concourant  avec  le  pardon  du  souverain.  Il  est 
curieux  de  voir  ces  derniers  restes  de  respect  pour  la 
vengeance  du  sang,  consacrés  par  une  coutume  rédigée 
sous  Philippe-Auguste,  et  par  une  espèce  de  circulaire 
qui  pourrait  bien  émaner  de  ceprince  (3). 

Dans  d'autres  titres  du  même  coutumier  de  Nor- 
mandie ,  il  est  souvent  fait  mention  de  la  trêve  de  Dieu 
proprement  dite,  de  celle  qui,  suivant  les  prescriptions 
des  conciles,  réservait  à  la  paix  une  portion  de  la  se^ 
maine  et  les  principales  fêtes  de  Tannée.  Mais  on  sent 
là  comme  des  filons  séparés  qui  se  rejoignent  au  même 

(1)  Èldbluitmeniêi  etc.,  pag.  77,  des  damné»  et  des  fors-hannU. 

(2)  Le  Coutumier  rapporte  ainsi  les  termes  de  cette  circulaire  royale  : 
«  Li  rois  mande  saluz  à  ses  ballis  de  Normandie  ;  Sachiez  que  nous 
«  avons  pardonné  à  Th.  le  forbannissement  qui  estait  fez  de  lui  parla 
«  mort  de  P.  et  por  ce  nos  vos  mandons  que  il  oit  nostre  pés  en 
«  nostre  terre,  si  que  il  face  pés  oies  amis  al  mort,  que  nos  n'en 
«  oîons  clameur,  etc.  » 
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lîao  sans  se  coofondre  et  isn  gardant  leor  physionomie 

distincte  (1). 

On  retrooTe,  à  côté  dn  système  des  vieilles  paix.  ^Ini 
des  crimes  inexpiables  nettement  formolé  :  «  De  lareint 
M  de  meurtre,  de  trahison,  de  brigandage  (roberie) 
«  et  d'incendie  de  maison  la  nuit,  nulle  paix  ne  pedt 
«  être  accordée  à  cenx  qni  en  sont  convaincns  ;  s*ils  sont 
«  pris,  qn*îls  soient  pendas,  etqne  le  duc  Ai  sa  justice 
«  n'en  prennent  deniers  (2).  » 

Ce  style,  d'un  laconisme  énergique,  rappelle  celui  des 
antiques  lois  Scandinaves. 

Mais  la  religion  chrétienne  apporte  des  exceptions  à 
ces  règles  inflexibles  empruntées  aux  législations  bar- 
bares. L'espérance  d'une  commutation  de  peine  ne  sera 
pas  interdite  aux  meurtriers  euxHDQèmes.  La  pénitence 
pourra  laver  le  sang  qui  les  a  souillés.  <c  Si  quelque 
ordre  monastique  les  réclame  pour  fnirer  en  religion, 
et  pour  servir  toute  leur  vie  au  temple  ou  à  l'hôpital, 
la  justice  pourra  les  lui  octroyer  (3) .  »  Dans  le  cas  sur- 
tout où  le  meurtrier  était  un  guerrier  illustre  ou  un 
chevalier  de  haut  lignage ,  cette  existence  humble  et 
obscure,  dévouée  tout  entière  sous  le  froc  monastique  au 
service  de  l'église  ou  de  la  charité,  paraissait  une  expia- 
tion suffisante  pour  une  violence  d'un  moment.  Quant  à 
l'engagement  de  passer  le  reste  de  sa  vie  dans  la  milice 


(1)  Voir  pag.  50  et  83,  aui  lilres  d'Omieides  et  de  k  Trêve. 

(2)  ÈiabUêsemtnêê  n  coulum0$,eic.  ptg.  27. 

(3)  Id.  ibid.t     même  page. 
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du  Temple  ou  dans  celle  de  Saint-Jean  de  Jérusalem , 
c'était  un  moyen  de  consacrer  à  Dieu  l'énergique  activité 
d*uoe  âme  ardente,  et  de  Tarracher  sans  retour  k  la 
mauvaise  voie  où  elle  s'était  égarée. 

La  vieille  influence  des  traditions  Scandinaves  fut  ainsi 
modifiée  par  celle  plus  récente  de  Téglise;  puis  elle  alla 
peu  à  peu  en  s'affaiblissant  dans  la  législation  anglo- 
normande  de  Guillaume  le  Conquérant  et  de  ses  succes- 
seurs. On  en  retrouve  pourtant  de  nombreux  vestiges , 
surtout  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête. 


sn. 


Lois  de  Guillaume  le  ComiuériDl. 

I>ee  pais  qu*U  proclame  dans  ses  lois  addiliomielles;  respODsabililé 

des  districts  locaux  ;  procédure  appelée  Démorulralion  d'anglaiserie. 


Dans  les  premiers  temps  de  son  avènement,  Guillaume 
parut  appuyer  sa  légitimité  royale  sur  le  choix  des  Ànglo- 
Saxons.  Le  titre  de  Conquérant,  qu'il  accepta,  ne  con- 
tredisait pas  une  pareille  politique,  car  ce  titre  était 
employé  alors  pour  désigner  le  prétendant  au  trône  qui 
avait  fait  valoir  ses  droits  avec  succès  par  la  force  des 
armes. 

Aussi  il  n'apporta  d'abord  aucun  changement  impor- 
tant aux  anciennes  coutumes  et  lois  anglo-saxonnes,  et 
ne  fit  qu'étendre  les  garanties  d'ordre  et  de  sécurité 
qu'elles  renfermaient  déjà.  Après  avoir  confirmé  les  paix 
particulières  et  générales  d'origine  anglo-saxonne  et 
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danoise,  il  en  établit  de  nouvelles  en  faveur  de  tons  les 
voyageurs  qui  parcouraient  les  grandes  rooteSi  ainsi  ipe 
des  marchands  qui  se  rendaient  aux  principaai  porti 
et  marchés  du  royaume,  soit  par  la  voie  de  la  mer  et 
des  fleuves,  soit  par  celle  de  terre  (1). 

Ces  paix  sont  résumées  dans  les  lois  d'Edouard  le 
Confesseur,  qui,  comme  nous  Tavons  dit,  ne  sont  que 
des  coutumes  recueillies  par  Guillaume,  e^dont  la  de^ 
nière  rédaction  est  attribuée  k  Henri  P';  -elies  sont 
répétées  et  augmentées  dans  Vappendix  où  Guillaume 
se  met  en  scène  lui-même  comme  législateur  (2). 

Mais  ce  dernier  monument  contient  des  garanties  pa^ 
ticulières  pour  le  Français  ou  Normand  '{Francigena 
aut  Normannus).  Guillaume,  qui  avait  cru  d'abord  sa 
domination  définitivement  acceptée  parles  Ànglo-Saxons, 

(1)  Leges.  Ed.  Heg.  cap.  xii.  Leges  barbarorum^  vol  iy.  Gancitoi, 
pag.  335,  330.  Histoire  d'Angleterre,  Lingard,  tom.  ii,  chapi- 
tre vui  (passiin). 

(2J  Gap.  \xx,  De  vus  publicis,  £d  voici  le  texle  en  vieux  nor- 
maDd  :  «  De  3  chemins  co  esl  a  saveir  :  Werlingstreet  (a)  et  Erming- 
«  streei  (b)  et  Fos  (c),  ki  en  aicuD  de  ces  chemins  occit  borne  qui  seît 
«  crraul  pcr  le  pais  n'asalt,  si  cnfreit  la  pais  le  roi.  »  Canciani,  loeo 
citalo .  pag.  355.  Voici  un  autre  texle  qui  complète  celui-ci  :  n  Les 
«  gridhs  (paix)  existent  ^ur  les  4  chemins  du  roi,  dont  deux  partageai 
(«  le  royaume  dans  sa  longueur  cl  deux  dans  sa  largeur,  la  WaUing'' 
«  slrctc,  la  Fossej  la  Ermingstrele  et  la  Hikenildestreet  (d).  »  Davoad- 
t)ghIou,  Uittoire  de  la  légulution  germanique,  tom.  ii,  pag.  615,  et 

:i    }yerJing*irvct,  qui  va  de  Douvres,  par  Londres ,  jusqu'à  la  mer  d'Irlande. 

(i>)  t: rminy Street ,  qui  va  de  Saint-David  du  Wak's  jusqu'à  SoathamplOD. 

>;  Fos,  qui  va  de  la  pointe  de  CornoaaïIIes,  par  Eieter,  Somerset,  etc.,  jnsqQ'à 
Lincoln. 

;d:  la  Ilikenildettreel  va  de  Saint-David  dans  le  Vales ,  par  Woreester,  Dcrbj, 
Chesterfield ,  Yorck  et  Durliam ,  jusqu'à  Tynemouth. 


! 
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'  m.  eo  à  lutter  contre  des  révoltes  sâos  cesse  renaissantes. 
;  Il  croit  ne  pouvoir  plus  se  fier  qu'à  ses  Normands  ;  c'est 
;  ^  eux  qu'il  donne,  sous  le  nom  de  baronnies  et  de  fiefs, 
r  tentes  les  terres  confisquées  aux  anciens  Thanes  et 
^propriétaires  de  TAngleterre;  c'est  à  eux  seuls  qu'il 
Appartiendra  d'avoir  des  chevaux  et  des  armes.  Alors  les 
Iiaines  nationales  s'exaltent  contre  ces  conquérants  de 
t'ace  étrangère.  Les  Saxons  se  livrent  contre  eux  à  l'as- 
sassinat et  au  brigandage ,  ces  dernières  ressources  des 
^incQS  réduits  au  désespoir.  Guillaume  prend  désormais 
ses  compagnons  d'armes  sous  sa  protection  spéciale  et 
\    privilégiée  : 

w 

«  Tous  les  hommes  que  nous  avons  amenés ,  dit-il , 
«  ou  qui  sont  venus  avec  nous  de  Normandie,  seront 
«  placés  sous  notre  paix  royale,  dans  toute  l'étendue 
«  de  l'Angleterre.  Que  si  l'un  d'eux  a  été  tué,  que 
«  le  seigneur  livre  l'homicide  dans  l'espace   de  cinq 


L.  xn  d*£dw.  Canciani,  pag.  335.)  Les  règlements  sur  les  paix  dis- 
paraissenl  après  la  conquête;  mais  ils  sont  remplacés  par  une  procla- 
nuition  générale  de  la  paix  du  rot,  que  l'on  faisait  dans  la  communauté 
ou  le  districi  qui  avait  consenti  à  se  rattacher  au  nouveau  monarque; 
et  celle  première  proclamation  était  considérée  comme  restant  en 
vigueur  le  reste  de  sa  vie,  tant  que  la  communauté  ne  troublait  pas 
eUe-méme  Tordre  public.  Palgrave,  the  rise  and  progress  of  Ihe  corn- 
wumwioUh ,  pag.  285.  Les  violations  de  la  paix  du  roi  furent,  dès  le 
principe,  en  Angleterre,  ce  que  devinrent  les  cas  roifaux  dans  la 
moiMirGhie  française.  Elles  étaient  soumises ,  non  à  la  juridiction  du 
fteigoeur,  mais  à  celles  du  roi  ou  de  TËtat.  La  suprématie  de  la  justice 
royale  n*étaii  pas  contestée  :  «  Absque  régis  jusiitia  placiium  finiri 
N  nOD  licel.  »  Edw.  ix.  Ganciani ,  pag.  335.  Aucun  grand  procès 
n*élaU  donc  jugé  en  dernier  ressort  que  par  la  justice  du  roi. 

ni   ,       ,  s 
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4  joars  I  ,  el  s'ilae  le  fait  pas,  qnHl  commence  à  pajer 
H  qiuraate-âix  marcs  d'argent,  joâques  à  coocormce 
^  des  poààibiiiléâ  de  sa  tbrtane.  Et  quand  U  Asn  été 
H  épaisé  jusqu'à  la  substance,  la  centénie  touK  eolière 
H  sur  le  terrain  de  laquelle  aura  eu  lieu  le  meortie 
H  paiera  en  commun  ce  qui  restera  du  ;2i.  » 

La  première  ori;;ine  de  cette  loi  était  due  aa  roi 
Knut,  qui,  après  avoir  fait  la  conquête  d'une  partie 
de  TÀn^leterre ,  renvoya  la  plus  grande  partie  de  son 
armée  en  Danemarck,  sur  la  prière  de  ses  Thanea 
ou  sei|;neurs.  Ces  sei|;neurs  se  portèrent  garanti  qoe 
ceux  de  ses  compatriotes  que  le  roi  voudrait  re- 
tenir auraient  partout  une  paix  ferme  et  inviolable. 
Il  fut  convenu  alors  que  quand  un  Anglais  tuerait  od 
Danois ,  on  ferait  justice  de  lui ,  s'il  ne  pouvait  se 
justifier  par  Tordalie  du  fer  ou  de  Teau,  et  que  s'il  s'en- 
fuyait, on  paierait  quarante-six  marcs,  dont  quarante  an 
roi,  et  six  aux  pareuls  de  la  victime  3;.  Cette  somme 
serait  prise  sur  la  ville  ou  chàleau,  et  à  défaut  de  la 
ville,  sur  la  ceulêuie. 

Ou  remarquera,  en  passant,  que  l'ancien  Wergeld  delà 
famille  devenait  de  plus  en  plus  Taccessoire  de  la  peine. 

Les  coutumes  du  roi  Edouard  accordèrent  pour  la 


1    Dans  U[i  d^s  textes  qui  repêieui  ces  disposilioos  (celui  du  pré- 
ambule des  iddîLioUd  il  est  dii  que  le  délai  ne  sera  que  de  cinq  joars. 
Mais  ii  paraît  qu'uue  loi  postérieure  douua  huit  jours,   sans  autre 
délai    Canciani^  loco  çiialo,  pjjj:.  347). 
■t    Ed.,  ibid.<>  liv.  iwi.  pii>j:.  ;i3i,  el  liv.  nu,  pag.  3^9. 

;3   L.  d'Edw.,  lit.  im,  IM  ihttnuong  murdri,  Ug,  barbar. ,  vol.  if« 
Cauciaai ,  pay,  336. 
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recherche  du  coupable ,  non-seulement  huit  jours  de 
premier  délai,  mais  encore  un  mois  et  un  jour.  Ce  n'est 
pas  tout.  Les  Thanes  ou  seigneurs  avaient  obtenu 
«  que  le  prix  de  l'amende  serait  levé  dans  la  centénie 
«  tout  entière  ;  que  cette  somme  serait  scellée  du  sceau 
«  de  l'un  des  barons  du  comté  et  déposée  chez  le  tréso- 
«  rier  du  roi  pendant  une  année  entière;  que  si  le  meur- 
«  trier  se  retrouvait  avant  l'expiration  de  ce  délai,  on 
«  ferait  justice,  et  la  somme  prélevée  serait  restituée,  mais 
«  autrement  l'amende  était  payée  et  distribuée  (dans  les 
«  proportions  indiquées  ci-dessus  ).  Si  l'homme  tué 
«  n'avait  point  de  parents  et  n'était  le  vassal  ni  l'homme 
«  lige  de  personne ,  l'amende  était  tout  entière  payée 
«  au  roi  (comme  prix  de  la  rupture  de  sa  paix  (1).  » 

Les  expressions  employées  dans  ce  texte  semblent 
indiquer  l'époque  féodale  des  Normands.  Il  y  a  donc  eu 
ici  une  interpolation  évidente  dans  la  loi  primitive 
d'Edouard  le  Confesseur.  Cependant  Guillaume  conserva 
assez  fidèlement  le  droit  commun,  commoii-law  ;  seu- 
lement il  plaça  à  côté  de  ce  droit  des  délais  plus  courts 
et  des  exigences  plus  rigoureuses,  quand  la  victime  était 
un  Normand  au  lieu  d'être  un  Anglais  (2) . 

Ce  n'est  pas  tout  :  Henri  I*'  renchérit  dans  ses  lois 


(i)  Id.,  ibid.,  tu.  XT,  même  page. 

(2)  Nous  afoos  parlé  ailleurs  CHistoin  du  droit  criminel  des  peuples 
modemeSf  tom.  i^,  pag.  66)  de  la  garantie  des  fridhborgsqui  plaçaient 
les  hommes  de  toutes  les  villas  des  Anglo-Saxous  sous  la  garantie 
mutuelle  des  habitants  groupés  par  décauies ,  deeennalis  fidejussio. 
Hallan  eipliqu«  très-clairement  dans  quelles  limites  8*exerçait  cette 
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sur  celles  de  Gaillaame  le  ConquêraDt.  Sons  son  règne. 
quand  un  .Normand  tombait  frappé  par  la  main  d'un 
Anglais,  le  juge,  Normand  lui-même,  poarsoiTait  d*office. 
Si  la  victime  était  un  Anglais,  on  se  contentait  de  pro- 
voquer les  poursuites  des  parents  de  la  victime.  Tonte 
celle  législation  est  empreinte  d'une  partialité  toujours 
croissante  en  faveur  des  conquérants.  Voici  des  textes 
qui  le  prouvent  : 

«  Autrefois,  on  disait  qu*il  y  avait  meurtre^  quand 

<(  fauteur  de  l'homicide  était  inconnu  et  qu*il   ne  se 

«  retrouvait  pas.  Maintenant  voici  ce  qu'on  ajoute  à 

M  cette  loi.  Quand  même  on  connaîtra  l'auteur  de  Tho- 

«  niicide,  cela  n'empêchera  pas  que  s'il  ne  se  présente 

«  pas  dans  l'espace  de  sept  jours ,  l'homicide  ne  soit 

«  réputé  meurtre,  et  le  prix  en  sera  payé  pour  un 

«  Fraiirais,  mais  non  pour  un  Anglais.  Et  si  l'on  ne 

«  [)out  prouver  que  l'homme  tué  soit  un  Anglais,  il  sera 


l^nraiillc.  Yuu  tut  U  moyen-âge,  tom.  m  de  la  Iraduclion,  pag^  3S 

n  a:i. 

AuhhilAl  (ju'iin  (garçon  aUcignait  douze  ans,  il  devait  se  faire  ioS"- 
rrirc  daiiit  un  fridlihorg ,  sous  poiniMio  perdre  ses  droits  d'hoiiinie 
liliie,  ol  non  ffvrr,  ou  capilis  astimmioncm ,  au  titre:  Xemo  fibcr  in 
ctHturiam^  rie.  L.  de  Knut  \i\.  Caneiaiii,  ibid.,  pa^.  30.'i.  Ce(|u*ily 
a  de  curitMix ,  c'est  ipi'en  inscrivant  le  joune  lionnne  de  douze  ans 
d.ui^  sa  dccauie,  le  ctipitalit  lui  faisait  jurer  de  ne  jamais  voler  nî 
<Mic  complice  de  \olcur,  te  noUe  furem  esse,  neqite  furi  consenla-» 
nrum,  ('.'était  promettre  de  s'enrôler  parmi  les  honnêtes  gens,  et  s*ei- 
poNcr,  si  on  sortait  de  leurs  ran^'s,  à  être  puni,  non -seulement 
comme  \olrur,  mais  comme  parjure.  Olle  I<m  d,'  ^.nantie  Hi!iluelle 
des  tlieodiniis  ou  di/aines  de  fridhborgt  fut  rrtiou\c!ce  par  Henri  l'^ 
{Ih  hundrfdis  tenendis ,  lit.  viii.  Cauciaui ,  ibid.,  pag.  370.) 
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«  répaté  être  un  Français.  Et  quand  même  le  malfaiteur 
€  obtiendra  du  roi  grâce  de  la  vie  ou  des  membres,  le 
«  prix  do  meurtre  n'en  sera  pas  moins  payé.  Si  on 
«  trouve  quelque  part  un  homme  assassiné,  que  les 
«  hommes  de  Vhundred  se  rassemblent  dans  ce  lieu 
«  avec  le  prévôt  et  les  voisins,  et  soit  qu'on  croie  le 
«  reconnaître  ou  non,  quMIs  tiennent  son  corps  pendant 
«  sept  jours  élevé  sur  une  claie ^  en  faisant  tout  autour 
«  un  grand  feu  pendant  la  nuit,  et  qu'ils  convoquent  là 
«  avec  la  promesse  de  présents  tous  ceux  qui  sauront 
«  quelque  chose  sur  le  crime  pour  les  aider  à  s'en 
«  instruire  (1).  » 

Cette  enquête  locale,  avec  des  convocations  faites  à 
Tentour  et  des  feux  allumés  pendant  sept  nuits  autour 
du  cadavre,  avait  je  ne  sais  quelle  solennité  lugubre  et 
saisissante  qui  devait  produire  une  grande  impression 
sur  rimagination  du  peuple. 

<(  Si  l'assassin  peut  être  pris  et  livré  à  la  justice,  que 
^  l'hundred  ou  district  soit  tranquille  et  quitte  de  toute 
«  peine.  Mais  si  nul  ne  peut  prouver  que  l'assassiné  soit 
M  un  Anglais,  et  si  sa  personne  ne  peut  être  livrée  ou 
«  reste  inconnue,  le  meurtre  est  à  la  charge  de  l'hundred. 

«  Que   si  l'hundred  veut  prouver  que  la  victime  du 

«  meurtre  n'est  pas  un  Français,  que  ses  douze  meilleurs 

«  hommes  viennent  le  jurer  en  justice,  et  il  sera  cru  à 

«  leur  témoignage  (2}.  » 

(t)  Gànciani,  lois  de  HcdH  !•>',  lit.  xcn,  pag.  411,  412. 
(S)  /d.,  ptg.4i8,i&i<i. 
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Plas  tard,  an  lien  da  témoignage  de  donze  membres 
choisis,  on  se  contenta  de  celui  de  deux  hommes  et  de 
deux  femmes ,  pris  parmi  les  pins  proches  parents  du 
mort,  jurant  devant  le  justicier  que  le  mort  était  un 
Anglais  ou  Saxon.  Alors  le  hundred  ou  canton  ne  deTait 
pas  le  prix  du  meurtre  (1). 

Ces  mesures  avaient  été  prises  parce  que  les  Saxons, 
quand  ils  tuaient  un  Normand,  le  dépouillaient  de  ses 
Tètemeots,  le  décapitaient,  le  mutilaient,  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  pût  pas  être  reconnu  :  quelquefois  même  ils 
brûlaient  ses  restes  (2).  Pour  éviter  les  soupçons  et 
prévenir  les  recherches  judiciaires,  on  devait  présenter 
au  coroner  le  cadavre  de  tout  homme  assassiné  avant  de 
l'ensevelir  (3).  C'était  ce  qu'on  appelait  faire  démonS" 
tratton  d'Anglaiserie  (4). 

Dans  le  cas  où  le  meurtre  avait  été  commis  sur  un 
Saxon,  on  livrait  le  meurtrier  aux  parents  du  mort 
«  afin  qu'il  allât  réclamer  la  miséricorde  de  la  famille 
pour  laquelle  il  n'en  avait  eu  aucune  (5).  )> 

a  Si  le  mort  saxon  n'avait  point  de  parents,  le  roi 
faisait  sa  justice  (6).  » 


(i)  Fleta,  lib,  i.,  cap.  xxx.  Houard,  tom.  m,  pag.  100, 101. 

(2)  Sive  deeapiUiverii  i  vel  exeoriaveril,  vel  eombusseril,  aUtêrvê 
dêfecerii  ne  cognoici  vaUas  (Canciani,  prg.  412,  ibid.) 

(3)  Àngleschêria  autem  in  inquisilione  et  vUu  coronatoriSf  debêi 
prœsentari,  FIcla,  ibid.,  pag.  101. 

(4)  Ou  d'Àngleteheriet  comme  on  disait  alors. 

(5)  Reddalur  pareniibus  interfeeti ,  misericordiam  eorum  subiturtu, 
quibue  nullam  exhibait .  (Canciani,  ibid.) 

(6)  Si  parentes  non  habeat,  faciat  rex  juetitiam  tuam. 
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De  même  le  prix  du  meurtre  ne  pouvait  pas  être  offert 
poor  racheter  la  vie,  si  le  crime  avait  eu  lieu  sur  des 
terres  qui  n'étaient  à  personne,  ou  qui  appartenaient  au 
doiuaine  royal  (1). 

L'enquête  sur  la  personne  du  cadavre  continua  d'être 
en  usage  plus  de  deux  siècles  après  l'invasion  nor- 
mande (2).  Mais,  dès  le  règne  de  Henri  ii,  toute  rivalité 
de  race  ayant  cessé,  un  tout  autre  esprit  présida  à  cette 
procédure. 

i  m. 

Duel  judiciaire  et  ordalies. 


On  reconnaît  aussi  des  traces  de  partialité  pour  les 
Normands,  dans  le  choix  des  épreuves  judiciaires  accordé 
aux  criminels. 

Parmi  les  moyens  de  procédure  et  de  justification  au- 
torisés par  la  coutume  normande,  celui  qu'ils  préféraient 
à  tout,  c'était  le  duel  judiciaire.  Il  semblait,  comme  nous 
Tavons  dit  ailleurs  (3),  que  le  duel  réhabilitât  à  demi  le 
criminel  qui  l'avait  accepté,  même  quand  il  succombait. 
Les  enfants  de  ce  criminel  succédaient  à  ses  immeubles  : 


(1)  Sicut  in  mari  tel  in  aqua  faUa,  ete,  FIcta ,  ibid.,  pag.  iOl. 

(^  Voir  Blackstone  et  Augustin  Thierry.  Hisloire  de  la  conquête 
de  VAngUUrre,  lom.  ii,  pag.  299. 

(3)  Voir  lom.  ii  de  notre  ouvrage,  pag.  222. 


■tl  .Itk.Vî 
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OQ  logeais  t^pt  \it  ^simni  ha  ibs^iàt  fir/fmirr  frynr  fei 

po^r»£  usar  ^(rtiïiiLâiï^iîa  ^iiiir  iif  bitsL  ^mmit  Moyen 
iïb?-  p0i/i!iîil«r^  ybiLiivMv^^  Ilff  ii'ju&^çttdinsiiJi  fomi  cIdl  les 

orîiLî^h^  ^(TvïQcvHiiifli^  i^âss.  <?tx  jsi  -ïçcaxiv»  par  FeiB  o« 
It?  iS?r  i!&â:nî£.  'ÇK  ii'iir  jnà  tthiiiot^.  u»  i!sBitsf«ês ,  les 

TÊx.\i  iltf  îj,AtK$«iinîati  m  Aado^SvULoas  fiiga;^  des  or- 

t*:n»  'feî  Ifltdjy-^onuji'i*    \  .  tit  .pi.  p{rèî?i?i4i«ftl  à  ces 

ùrfimLU*,  «Oa  k  goa^aiii:  pin?  ':rjjn'îr»î  -ia  tiviî«r  des 

car  Tuç^it  ia  Eiiliiear.  li  soctiriovie  'ibLi:»fUtrii  «q  est 


£   Li  iMhAçàgn  X  fttien. ,.  la  ]iir  .fus  lu  suac  Lac. 

'f  I  fiL  gnnnnanife-  a^  basIlL  ia  Catiùm'M  tçv^  il  nade  a» 
M  ftnoK  «gii  fin  gaoï&iz  !a  dirre  i{e  il  Lâniic:  «{iiac.  paco^  <|a«  cil 
<f  Ifiifi  pmidîia  SifsaiG  kuaille  es  ie>  nniinJrrwi.  <fC  1  ôic  launntz*  3  fa 
«  J^pr  <fat  il!  oit  finctsc  ^m  b»  DtfmJ^in»  «i  lii:^  OL^uÂie»  a»  a»  et  a«x 
fie  !(4niituiifitf.  i  ÈiaùiÀsatnuTU»^  <Rnttun».  (Onurt  ff 
fËdAifwr  ifir  Jlîiniuii^w.  yicj^    IM. 


01  Fair  àms^  B«€^^  r^*  v^Iobk  .  (Ang.  a.  |  7.  paç.  ak  23». 
(^  IMiuft  Tliivaias  B««kiK  »  «tNOAtf  «la  Ci.  pria^vii  raKouKac.  '  Ar- 
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tOQJOQrs  suspect,  quelle  que  soit  là  nationalité  à  laquelle 
il  appartienne. 

Après  ces  explications,  on  pourra  mieux  comprendre 
Tesprit  dans  lequel  certaines  dispositions  légales  furent 
prises  relativement  à  la  procédure  criminelle,  pour  con- 
cilier en  Apparence  les  usages  divers  des  Normands  et 
des  Anglo-Saxons. 

D'après  les  lois  de  Guillaume  le  Conquérant,  on  voit 
que  «  le  Saxon,  accusé  de  crimes  inexpiables  empor- 
«  tant  Voutlawry  ou  mise  hors  la  loi,  peut  se  défendre 
<c  -par  répreuve  du  fer  chaud.  Mais  quand  un  Français 
«  est  accusé  par  un  Saxon  de  crimes  semblables,  il  peut 
«  offrir  répreuve  par  le  duel,  et  si  l'Anglais  n*ose  pas 
«  accepter  le  défi,  le  Français  peut  se  justifier  par  un 
«  plein  serment  (1).  » 

C*est  donner  un  grand  avantage  au  Normand,  plus 
exercé  que  le  Saxon  au  maniement  des  armes. 

Dans  la  procédure  par  le  moyen  de  la  preuve  testi- 
moniale ,  on  trouve  aussi  des  traces  de  privilège  pour 
le  Normand  ou  Français. 

a  Le  Français  peut  se  purger  d'une  accusation  d'ho- 
«  micide  en  s'appuyant  sur  la  déposition  de  six  témoins  ; 
«  mais  il  faut  à  TAnglo-Saxon,  pour  se  justifier,  une 
«  triple  lada,  c'est-à-dire  dix-huit  témoins  (i).  » 


(i)  S'en  eseondira  par  plein  serment.  Pleno  tacramentOt  leget  WiU. 
Aa  litre  lxxi,  de  examine  forensi,  Canciani,  vol  it,  pag.  361,  etc.)^ 
Augustin  Thierry,  Histoire  delà  conqaéte  de  l  Angle  terre  par  les  Nor^ 
m^andif  tom.  ii ,  png.  361,  deuxième  édition. 

(2).  Lois  d'Henri  T^,  tit.  xxvin,  de  Lada,  Canciani,  ibid.^  pag,  378. 
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Les  conditions  où  se  trouvait  placé  Tindigène  Anglais 
étaient  donc  devenues  très-pénibles  pour  lui,  dans  ses 
rapports  avec  les  conquérants.  De  plus,  la  législation 
criminelle,  dans  son  ensemble,  tendait  à  prendre  une 
physionomie  plus  sévère.  Les  pénalités  devenaient  plus 
dures  et  étaient  appliquées  avec  une  rigueur  plus  in- 
flexible. 


§IV. 


De  Vamereiamenî  ou  mUericordia  regU. 

Une  loi  du  roi  Edgard  portait  que  personne  ne  pourrait 
être  puni  au-delà  de  son  were.  Le  were  était  la  mesure 
delà  valeur  de  Tindividu,  Vœstimatio  capiti$  :  donc,  s*il 
était  tué,  c'était  la  somme  que  devait  payer  son  meurtrier, 
pour  se  racheter  ;  s'il  commettait  des  crimes  lui-même, 
c'était  le  maximum  de  l'amende  à  laquelle  il  pouvait 
être  condamné,  dans  les  cas  les  plus  graves  (1). 

La  loi  d'Edgard  ne  faisait  que  consacrer  la  conséquence 
naturelle  de  ce  principe  fondamental.  Guillaume  le  Con- 
quérant la  renversa  eh  introduisant  la  coutume  des 
amerciaments  (amerciamenta). 

Il  arrivait  bien  quelquefois  que  les  Anglo-Saxons  se 
recommandaient  à  la  miséricorde  du  roi,  misericordia 


(1)  Le  wêre  était  la  lolalilé  de  VasUtnalio  capilis.  Le  wergeld  était 
particuliéremeDt  la  portion  de  la  composition  réservée  aux  parents 
ou  aux  héritiers  de  la  victime. 
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régit.  Hais  cela  voulait  dire  qu'ils  imploraient  sa 
grâce  et  non  qu'ils  se  dévouaient  k  ses  rigueurs.  Chez 
les  Normands,  se  mettre  à  la  merci  le  duc,  c'était  lui 
offrir  sa  yie  et  ses  biens.  Ordinairement  le  duc  laissait  la 
y\e  (l)«  et  prenait,  suivant  son  bon  plaisir,  tout  ou  partie 
c)es  biens  meubles  du  criminel. 

Les  rois  normands  transportèrent  et  étendirent  beau- 
coup cette  coutume  dans  la  Grande-Bretagne. 

Quoiqu'on  eût  renouvelé  dans  les  recueils  publiés  par  les 
premiers  rois  normands  les  tarifs  des  Anglo-Saxonspour 
les  homicides,  les  blessures  et  autres  lésions  contre  les 
personnes ,  ces  stipulations  tombaient  à  l'état  de  lettre 
morte.  Il  n'y  avait  plus ,  comme  autrefois,  des  peines 
exactement  proportionnées  avec  le  crime.  Les  rois 'et 
les  justiciers  abusaient  de  leur  pouvoir  pour  forcer  les 
accusés  à  demander  Vamerciament.  Gela  leur  donnait 
lieu  de  spéculer  sur  l'effroi  de  ces  malheureux  et  de  les 
rançonner  sans  mesure.  Par  ce  moyen,  les  plus  légères 
infractions  pouvaient  être  punies  d'amendes  énormes  et 
quelquefois  même  de  la  confiscation  totale  des  biens. 
Les  peines  ne  se  trouvaient  pas  en  rapport  avec  l'offense, 
mais  avec  l'avidité  des  monarques  et  la  rapacité  de  leurs 
suppôts.  La  justice  n'était  plus  qu'une  série  de  vexa- 
tions arbitraires.  Get  état  de  choses  paraissait  insup- 
portable aux  Anglais,  et  c'est  pourquoi  ils  ne  cessèrent, 
pendant  les  premiers  temps  de  la  conquête,  de  demander 

(i)  Si  aucuns  prend  famé  par  force ,  t{  tera  en  la  merci  le  duc  de 
lot  8€t  ekatex,  etc.  Marinier,  Coutumet  de  Normandie,  pag.  36,  et 
,  pag.  39  et  197. 
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le  rétablissement  et  robservation  «  des  lois  du  bon  roi 
Edouard  (1).  » 

Henri  P'  sembla  s'efforcer  de  donner  satisfaction  à  ces 
réclamations  et  à  ces  plaintes  :  il  précisa  les  cas  qui 
pouvaient  mettre  un  accusé  à  la  merci  du  roi.  «  Le 
premier,  est-il  dit  dans  les  lois  qui  lui  sont  attribuées , 
c'est  l'infraction  de  la  ^^^w  jurée  la  main  dans  la  main. 
Le  second,  c'est  la  violation  de  ses  propres  conventions  ; 
puis  c'est  tout  meurtre  commis  perfidement  et  par  tra- 
hison ;  toute  attaque  contre  le  château  d'un  homme  qui 
ne  sera  pas  outlaw,  etc.  (2).  » 

Mais  ces  garanties  étaient  illusoires  ;  car  si  ceux  qui 
avaient  commis  ces  crimes  étaient 'rf(?  droit  à  la  merci 
du  roi,  in  miscricordia  régis,  il  en  était  de  même  en 
fait  de  quiconque ,  sous  le  poids  de  toute  espèce 
d'accusation ,  consentait  à  V amcrciamentum.  Or,  ce 
consentement,  il  élait  toujours  facile  de  Tarracher  par 
la  frayeur,  et  de  le  supposer  libre  et  spontané. 

Cependant  les  habitants  de  la  cité  de  Londres  parvin- 
rent à  faire  comprendre  au  gouvernement  normand  que 
les  transactions  commerciales  ne  pouvaient  pas  s'accom- 
moder de  ce  régime  d'arbitraire ,  et  qu'elles  avaient 
besoin  d'être  protégées  par  une  justice  régulière  autant 
que  par  une  bonne  police.  Aussi  dans  la  charte  que  le 


(1)  c<  De  tous  les  griefs  qu'avait  le  peuple  anglais ,  dit  Lingard , 
((  c'est  celui  qu'il  sentit  le  plus  vivement.  »  Histoire  d* AngUlerre  ^ 
tom.  II  de  la  traduction  de  Roujoux  ,  pag.  88. 

(2)  Quœ  p\acila  miitunt  in  miierieordia  regii,  1.  xiii,  Henri  V', 
L$g,  Barbaror.  Cancianî,  vol.  iv,  pag.  374. 


DBS    PEUPLES    MODERNES.  SI9 

roi  Henri  accorda  aux  habitants  de  Londres ,  il  est  dit  : 
€  L'homme  de  Londres  ne  sera  point  condamné  à  la 
€  miiéricorde  de  ses  biens  ;  il  ne  pourra  pas  être  puni 
€  au-delà  de  son  were  (100  sons  normands)  pour  toute 
4C  affaire  rachetable  à  prix  d'argent  (1  ] .  » 

La  justice  et  la  liberté  commencèrent  ainsi  par  être 
des  privilèges  avant  de  devenir  le  droit  commun  de 
toute  TAngleterre. 

Mais  la  confiscation  dut  survivre  longtemps  à  la  cou- 
quête  pour  tous  les  tenanciers  territoriaux  enveloppés 
dans  les  liens  du  régime  féodal;  car  le  principe  fonda- 
mental de  ce  régime  était,  comme  on  Ta  vu  dans  le 
volume  précédent,  que  tout  vassal  perdait  son  fief,  dès 
qu'il  manquait  de  fidélité  à  son  seigneur. 


§  V. 


Des  principales  {  énalilés  de  cette  époque. 

La  peine  de  la  confiscation  rentrait  d'ailleurs  dans  la 
première  des  trois  grandes  catégories  pénales  de  la  vieille 
législation  anglo-saxonne,  solvat,  serviat,  perdat.  Sol- 
vere^  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c'était  fournir 
une  entière  satisfaction  sur  ses  biens  ;  servire,  c'était 
donner  sa  personne  en  servitude,  quand  on  n'avait  pas 
de  quoi  payer  l'amende  voulue;  perdere  membra  aut 


(i)  HUloirê  de  la  législation  des  anciens  Germains,  par  Davoud' 
Oghloa  y  lom.  n,  pag.  636.  (Berlin,  Reiiner,  1845.) 
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vitam,  c'était  subir  les  diverses  mutilations  ou  la  peine 
de  mort  :  Depuis  Alfred  le  Grand,  on  put  aussi  perdere 
libertatem,  c'est-à-dire  être  puni  de  Temprisonnement. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  les  amendes  des  Anglo- 
Saxans,  tarifées  suivant  la  gravité  des  blessures  (I).  Ces 
pénalités  pécuniaires,  conservées  en  droit  par  Guil- 
laume i**'  et  ses  successeurs,  ne  tardèrent  pas  à  tomber 
en  désuétude. 

La  première  espèce  de  peine,  la  servitude,  fut  mal- 
heureusement appliquée  de  la  manière  la  plus  abusive 
dans  les  premiers  temps  de  la  conquête.  Beaucoup 
d'Anglais  se  virent  pillés,  ruinés  par  les  Normands,  puis 
accusés  de  fairoriser  secrètement  les  révoltes  de  leurs 
compatriotes,  lors  même  qu'ils  n'y  avaient  pas  pris  une 
part  active  et  ouverte. 

La  servitude  leur  fut  infligée  tantôt  comme  peine 
directe,  tantôt  comme  équivalent  de  la  valeur  des  amen- 
des exorbitantes  à  laquelle  ils  étaient  condamnés ,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  payer,  après  avoir  été  dépouillés 
de  tous  leurs  biens;  tantôt  enfin  elle  fut  acceptée  par 
eux  comme  une  dernière  ressource  contre  les  horreurs 
de  la  misère  et  de  la  faim. 

Abordons  maintenant  la  troisième  catégorie  de  péna- 


(1)  On  peul  voir  renouvelés  dans  les  lois  de  Guillaume ,  et  même 
de  Henri  !«',  les  tarifs  minuiieux  de  chaque  blessure  (Voir  Deemen^ 
daiione  vulnerisy  Canciaui,  vol.  iv,  pag.  412).  Mais  lewergeld  existe 
encore  aujourd'hui,  aunioinsooiniualcment,  dans  les  lois  acluellesdela 
Suède,  et  certes  personne  ne  songe,  dans  ce  pays,  à  demander  Tap- 
plication  de  ces  loisy  qui  sont  censées  pourtant  n'être  pas  abrogées. 
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lilés,  qui  consistait  à  perdre  la  yie  ou  les  membres  : 
perdere  vitam  aut  membra. 

La  prison  a  élé  connue  de  tout  temps  comme  moyen 
préventif;  mais  elle  n'a  été  instituée  comme  pénalité 
que  par  Alfred  le  Grand.  Lorsqu'un  homme  avait  man- 
qué à  ses  engagements ,  c'est-à-dire  qu'il  avait  enfreint 
la  paix,  après  l'avoir  jurée,  avoir  donné  des  gages  et 
payé  son  wergeld ,  il  devait  remettre  humblement  ses 
armes  et  ses  biens  entre  les  mains  de  ses  amis  et  subir 
quarante  jours  de  prison  dans  la  ville  du  roi,  avec  les 
privations  ou  pénitences  qu'il  plairait  à  i'évèque  de  lui 
imposer  (1). 

Alfred,  qui  admettait  assez  facilement  les  compositions 
pécuniaires  pour  les  attaques  à  main  armée  et  les  bles- 
sures faites  ouvertement  et  en  plein  jour,  était  très- 
sévère  contre  le  vol  et  l'homicide  commis  perfidement; 
néanmoins,  il  faut  aller  jusques  au  roi  Knul  pour  trouver 
ces  crimes  nettement  caractérisés  comme  inexpiables. 


(1)  De  JuramentU  et  vadiis,  vol.  iV,  pag.  247.  M.  Guillaume  Guizot, 
d^ns  son  intéressant  ouvrage  sur  Alfred  le  Grand,  fait  remarquer  que» 
dans  le  texte  saiôn,  il  n'y  a  qu'un  seul  mot  emprunté  au  lalin,  carcer. 
Donc:  c^  Avant  Alfred,  dit-il,  la  privation  de  la  liberté  n'avait  place 
4<  oi  dans  les  lois,  ni  dans  la  langue  des  Saxons.  »  Alfred  le  Grand, 
pag.  107  (Chez  Hachette,  Paris,  1856).  11  aurait  fallu  dire  la  privation 
de  la  liberté  en  tant  que  peine ,  car  l'arrestation  et  la  garde  des  pré- 
venus ,  cuslodia,  est  une  nécessité  absolue  dans  toute  société ,  quelque 
imparfaite  qu'elle  soit.  L'induction  tirée  de  ce  que  le  mot  earcer  ne 
se  trouve  pas  dans  les  lois  saxonnes  antérieures,  est  d'ailleurs  plus 
ingénieuse  que  solide.  On  sait  que  ces  vieilles  lois  ne  disaient  pas  tout 
et  que  la  coutume  suppléait  leur  silence.  Le  mot  allemand  kerker, 
qd\  n'est  que  du  latin  germaniaéi  pourrait  bien  remonter  au  temps  de 
la  domination  romaine. 
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«  L'assaat  liyré  à  une  maison,  oa  la  Violation  da  do- 
<(  micile  à  force  ouverte,  Tincendie,  le  vol  manifeste, 
(x  l'assassinat  commis,  même  publiquement,  et  la  Ira- 
«  bison  envers  le  seigneur  (1). 

Hais  ces  crimes,  et  en  particulier  les  vols,  qui  entrât- 

à 

naient  ordinairement  la  mort  ou  la  mise  bors  la  loi,  ne 
furent  plus  punis  par  Knut  que  de  la  mutilation.  Ainsi, 
pour  la  première  récidive  du  vol ,  la  peine  était  Tabs- 
cission  d'un  pied  ou  d'une  main  ou  de  tous  les  deux  ; 
pour  la  seconde,  c'était  la  privation  de  la  vue,  ou 
l'amputation  du  nez  et  de  la  lèvre  supérieure.  Guillaume 
le  Conquérant  confirma  cette  espèce  (2)  d'abolition  de 
la  peine  de  mort.  «  Que  personne,  dit-il,  ne  soit  mis  à 
«  mort  ni  pendu,  pour  quelque  faute  que  ce  soit,  mais 
«  que  Ton  arracbe  les  yeux ,  et  qu'on  coupe  les  pieds , 
«  les  mains  et  les  testicules,  de  manière  qu'il  ne  reste 
^  plus  au  criminel  que  le  tronc  vivant  en  signe  de  sa 
a  trabison  et  de  sa  perversité  (3).  »  Ainsi  la  mutilation 
semble  être  aux  yeux  de  Guillaume  une  peine  plus 
exemplaire  que  la  mort  elle-même  :  c'est  la  longue 
exposition  d'un  corps  vivant,  au  lieu  de  l'exposition 
momentanée  d'un,  cadavre  suspendu  au  gibet. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  lois  de  Guillaume  suppo- 
sent encore  l'existence  de  l'outlawry  ou  mise  bors  la 

(1)  L.  LU  quœ   iunl  $eelera  inexpiabUia.   Ganeiani,    vol.  ir, 
pag.  309. 

(2)  De  infidii  apud  centuriatoi,  1.  xivii,  id,,  ibid.f  pag.  306. 

(3)  Fin  du  prologue,  Ganciaoî,  pag.  349,  et  1.  lxvii,  De  modo 
iupplieiorum ,  pag.  361. 
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loi  (f).  C'est  la  peine  de  mort  iodirecle,  plus  cruelle 
et  plas  arbitraire  que  celle  infligée  par  uq  jugement 
régulier. 

Si  on  consulte  Thistoire,  on  yerra  que  le  roi  conqué- 
rant, Yiolant  lui-même  sa  charte  de  droit  criminel ,  fit 
mettre  hors  la  loi  ou  condamner  à  mort  des  seigneurs 
anglais,  non-seulement  pçur  avoir  conspira  contre  lui 
[proditio  Domini] ,  mais  môme  pour  n'avoir  pas 
révélé  des  conspirations  auxquelles  ils  avaient  refusé 
de  prendre  part  (2] . 

Un  concile  de  prélats  normands,  qui  s'assemblait 
pour  mettre  un  terme  aux  meurtres  et  aux  désordres 
qai  avaient  été  la  suite  de  la  conquête,  soumet  aux  péni- 
lences  de  l'église  quiconque  commettra  des  homicides 
volontaires  :  mais  on  fait  une  exception  formelle  en 
faveur  de  quiconque  aura  frappé  ou  tué  un  Anglais  qui, 
(iprès  le  sacre  du  roi^  aura  encore  refusé  de  recon- 
naâtre  son  autorité   (3). 


W  Ud  seigneur  qui  a  fait  échapper  un  coupable  est  mis  hors  la  loi, 
^^  uUdge,  1.  L.  Deineredibili  accusato  in  hundredo,  Ganciani, 
P^*  359.  11  donne  ces  premières  lois  en  latin  et  en  vieux  français, 
textes  en  regard.  Voir  aussi  le  titre  lxxi,  de  uUagariœ  rébus,  etc. 

(2)  Le  supplice  de  Waliheof  n'eut  pas  d'autre  cause.  Lingard,  tra- 
duction déjà  citée,  tom.  ii,  pag.  99, 100. 

(3)  u  Qqî^  pQgi  eonsecralionem  régis,  hominem  occiderint,  sicut 
«  de  homicidiis  sponte  commissis,  pœniteatit  hoc  excepte,  ut,  si  quis 
«  deillis  quemque,  qui  adhuc  repugnabant  régi,  occidit  vel  percussit 
*  P^^^  prœsulum  Normannorum ,  Wilkins  concilia ,  pag.  364), 
lait  cité  par  Augustin  Thierry,  Histoire  de  la  conquête  de  V Angleterre, 
et€,,  tom.  Il,  p^g.  166.  On  voit  par  là  que  l'onction  sainte  donnait  au 
roi  le  sceau  d'une  inviolabilité  religieuse  toute  particulière. 

m  3 
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i    VI. 
Des  lois  forestières. 

Le  roi  Guillaume  mit  hors  la  loi  tous  les  Anglais  qui 
s'étaient  réfugiés  dans  les  forêts  ;  Henri  i^'  conflrma 
cette  mesure  de  rigueur.  Plusieurs  ordonnances  succes- 
sives, rédigées  en  langue  française,  ordonnèrent  de 
traquer  comme  un  loup  (ainsi  que  l'ancien  WarguiJ 
l'homme  des  forêts,  réputé  brigand,  parce  qu'il  n'avait 
pas  voulu  se  soumettre  au  pouvoir  des  Normands.  Oo 
devait  le  poursuivre  de  retraite  en  retraite  par  la  huée 
et  par  le  cri.  C'était  la  clameur  de  haro,  importée  de 
Normandie.  Cette  guerre  à  outrance,  faite  aux  Saxons 
errants  dans  les  bois,  dura  environ  un  siècle  et  demi. 

Il  est  hors  de  doute  qu'un  grand  nombre  de  ces  Saxons 
réduits  au  désespoir  s'adonnèrent  au  brigandage.  Le 
brigandage  est,  comme  on  l'a  dit,  la  dernière  protesta- 
tion des  vaincus.  Mais  nulle  part  les  vaincus  ne  furent 
plus  dignes  d'excuse.  Non-seulement  les  Normands 
promenèrent  le  fer  et  le  feu  dans  les  villages  qui  avaient 
été  des  foyers  de  révoltç,  mais  encore  ils  détruisirent 
entre  Salisbury  et  la  mer  trente-six  paroisses  inoffen- 
sives qu'ils  plantèrent  d'arbres  (1),  pour  y  mettre  des 

(1)  36  matrices  eccksias  exUrpavil ,  et  populum  earum  dedil  exUr- 
minio  (Walt.  Mappseus,  édilion  Gamden)  et  Thierry,  Hiêtoirt  df  £-« 
eonq^UûêVAngliUrrt  par  la  Normande ,  lom.  ii,  deuxième  édiil 
pag.  273. 
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bêles  fauves  ;  et  ces  aûimaux  furent  placés  sous  la  paix 

du  roi^  peodaDt  qu'on   déclarait  les  Saxons,  anciens 

habitants  de  ces  lieux,  en  dehors  de  la  paix  et  de  la  loi. 

Ce  territoire  fut  appelé  New-forest ,  et  du  moment  qu'il 

eût  été  afforestatus  et  peuplé  de  gibier ,  il  fut  défendu 

aux.  malheureux  qui  étaient  nés  sur  ce  sol,  et  qui  y 

avalent  eu  leur  foyer  domestique,  de  venir  pleurer  sur 

leur  berceau  et  sur  la  tombe  de  leurs  pères. 

Qae  si  quelques-uns  d'entre  eux,  sans  s'armer  contre 
les  Normands  et  sans  attaquer  les  voyageurs,  cherchaient 
dans  la  chasse  le  dernier  moyen  de  subsistance  qui  leur 
eût  été  laissé,  ils  étaient  condamnés  à  subir  des  mu- 
tations cruelles,  a  Guillaume,  dit  la  chronique  du 

*  temps,  établit  plusieurs  deerfriths  (1),  et  il  fit,  à  cet 

*  ^gard ,  des  lois  portant  que  quiconque  tuerait  un 

*  cerf  ou  une  biche,  serait  puni  par  la  perte  des  yeux. 

*  Ce  qij'ii  avait  établi  pour  les  biches,  il  le  fit  pour  les 
«  sangliers  ;  car  il  aimait  les  bêles  fauves  autant  que  s'il 

*  ^ût  été  leur  père.  Il  rendit  aussi  un  décret  concernant 
«  les  lièvres,  qu'il  ordonna  de  laisser  courir  en  paix  (2).» 

Ces  ordonnances  contre  le  braconnage  étaient  inspirées 
par  autre  chose  que  par  une  passion  puérile  pour,  les 
anuaaux  sauvages,  quoi  qu'en  dise  le  vieux  chroniqueur 


[^)  I>e«rou  deorfrith,  paix  des  animaux  sauvages.  Voir,  tom.  ii, 

e  chapitre  sur  le  Miroir  des  Saxons,  où  nous  apprécions  celle  espèce' 
et  paix, 

W  ^hrmùquB  iaxowM ,  189,  191.  Lingard,  Histoire  d'Angleterre, 
tom.u,  pag.  115.  Item  staluil  de  leporUms^  ul  à  periculo  immunes 
it^mi  amgbai  r§œ  feruê  feras  t  Umquam  êssei  pater  eorum. 
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à  qoi  nous  empruntons  cette  citation.  La  chasse  est 
l'école  de  la  guerre,  et  le  braconnier  était  une  recrue 
toujours  prête  pour  le  chef  de  parti  qui  levait  l'étendard 
de  la  révolte. 

Animés  de  cette  pensée  et  mus  par  cette  politique 
prévoyante,  Guillaume  et  ses  successeurs  comprirent 
dans  la  paix  royale  les  bêtes  fauves  de  toutes  les  forêts 
de  l'Angleterre.  La  chasse  devint  un  privilège  de  la 
couronne,  que  le  roi  réservait  pour  lui  seul  en  principe, 
et  dont  il  n'accorda  la  concession,  en  fait,  qu'à  un  petit 
nombre  de  favoris  (1).  Cela  était  contraire  à  une  loi  de 
Knut  qui  avait  déclaré  chaque  propriétaire  maître  de 
chasser  sur  son  terrain  (2). 

Les  barons  normands  finirent  par  supporter  eux- 
mêmes  très-impatiemment  cette  espèce  de  servitude 
royale  sur  leurs  propres  domaines.  Aussi,  quand  les  deux 
races  eurent  commencé  à  se  fondre  et  que  la  tyrannie 
de  Jean  Sans-Terre  eut  réuni  contre  la  royauté  toutes 
les  classes  de  la  nation,  on  s'iaccorda  à  demander  la 
réformation  de  la  charte  des  forêts  comme  un  complé- 
ment des  garanties  obtenues  dans  la  grande  charte.  Cet 
acte  de  réformation  ne  put  être  refusé  par  le  roi  ;  on  y 
proclama  «  la  paix  pour  les  outlaws  des  bois,  mis  hors 
la  loi  depuis  Henri  i"  jusqu'au  sacre  de  Jean  :  seule- 
ment on  leur  imposa  l'obligation  de  présenter  des  cau- 

(1)  Lcg.  Heori  ii.  De  plaeitit  foresiarum,  Canciani,  vol.  iv,  pag.375* 

(2)  L,  de  Knut  Lx\y II  y  de  feris  abigendis.  u  Volo  cliaro  utquilibet 
t<  liomo  sit  dignus  venatione  sua  io  sylva ,  et  in  agris  sibi  propriis , 
«  elc.  »  Canciani,  vol.  iv,  pag.  310. 
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tioDS  pour  leur  soumission  et  leur  bonne  conduite  à 
Tavenir  [\].  » 

Le  même  pacte  abolit  la  peine  de  mort  et  la  mutila- 
tion pour  le  simple  braconnage;  cependant  elle  le  punit 
encore  d'une  forte  amende,  et  dans  le  cas  où  le  délin- 
quant ne  pouvait  pas  la  payer,  il  devait  être  enfermé  un 
an  et  un  jour  dans  la  prison  royale  ;  que  si ,  après  cet 
espace  de  temps,  il  ne  trouvait  pas  4le  caution,  il  était 
exilé  hors  de  l'Angleterre  (2) . 

Tout  seigneur  où  tout  propriétaire  libre  eut  l'autori- 
sation de  chasser  sur  son  sol  et  même  d'y  élever  des 
éperriers  et  des  faucons  qu'il  put  dresser  à  prendre  du 
gibier  (3). 

EnGn,  de  vastes  territoires,  qui,  en  dehors  du  domaine 
royal,  avaient  été  mis  en  forêts  par  le  roi  Richard, 
durent  être  rendus  au  libre  usage  et  à  la  jouissance  des 
anciens  habitants  (4) . 


(1)  «  Omoes  uilagati  pro  foresta  a  tempore  régis  Henrict  avi  nostri 
ff  usque  ad  priinam  coronaiionem  noslram  ,  veniant  ad  paceni  sine 
c(  impedimenlo ,  el  salvos  plegios  invenianl  quod  de  caeiero  non  foris 
t<  facient,  etc.  »  Ganciani,  vol.  iv,  pag.  423.  II  paratt  que  primiti- 
▼ement  les  libertés  des  foréls,  liberlaUs  de  foresia,  faisaient  partie 
intégrante  de  la  grande  charte.  Lorsque  la  grande  charte  fut  renouvelée, 
sous  Henri  m,  les  Uberlales  de  foretta  furent  l'objet  d'une  charte 
séparée. 

(2)  «  Nullus  de  caelero  amiitat  vitam,'yel  membra,  pro  venatione 
i<  Dostra,  etc.,  sin  auteni  abjuret  regnum  nostrum  Angliae,  etc.  » 
Canciani ,  ibid ,  pag,  422. 

(3)  «  Uousquisque  liber  homo  habeat  in  boscis  suis  aerîas  sperva- 
M  riorum,  falconum  et  accipitrum,  etc.  Âeriœ  (aires  ou  nids  d'oiseaux 
tf  de  proie),  n  Jd,,  ibid.,  môme  page. 

(4)  i«  Omnes  autem  bosci  qui  fucrunt  afforestati  per  regem  Richar* 
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Ces  coutumes,  non  écrites  josqa'alors,  farent  rédigées 
et  profflolgaées  «fec  de  nombreoses  modifications  ou 
altérations  soos  Gaillaume  le  Cooqoérant  et  ses  pre- 
miers soccesseurs.  C'est  également  aox  rieilies  traditions 
de  la  liberté  aDgla-saxonoe  qoe  Ton  rattacha,  mais  pins 
fictivement  et  plos  artificiellement  encore,  les  constitu- 
tions de  Clarendon,  sous  Henri  n,  et  la  grande  cbarte, 
sous  Jean  Sans-Terre. 

L'esprit  de  liberté  féodale  (1)  se  traduisit  ainsi  sons 
une  forme  plus  régulière  en  Angleterre  qne  sur  le  conti- 
nent européen. 

Ces  considérations  pourront  contribuer  à  rendre  rai- 
son du  caractère  particulier  que  prirent  dans  ce  pays 
l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  criminelle. 

u  l'auraient  volontiers  réclamé  comme  l'auteur  des  sages  cootames 
«  de  leur  contrée  natale.  »>  fTh$  rise  and  progrea  of  the  englM 
common  WeaUhf  pag.  239,  240.) 

(1)  Les  guerres  privées  de  seigneur  à  seigneur  n'étaient  pas  non  plus 
autorisées  par  le  droit  anglais.  Cest  l'opinion  deHalIam,  dans  ses 
Vu0s  sur  le  moyen-dgê, 
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CHAPITRE  II. 


LÉGISLATION   DE  TRANSITION    [SUlU). 

DU    MALNTIEN    DE     LA    PAIX,    DE    l'OUTLAWRY 

ET   DE   l'abjuration. 


Nous  noDs  attachons  maiDlenant  à  rechercher  le 
conrant  germanique  et  anglo-saxon  qui  continue  de 
subsister  dans  la  législation  des  premiers  rois  nor- 
mands. Nous  verrons  un  courant  tout  différent  devenir 
dominant  sous  Henri  ii  et  sous  ses  successeurs. 

Pour  retrouver  les  vieilles  traditions  pénales  du  nord 
de  la  Germanie,  il  faut  examiner  d*abord  par  quels 
moyens  la  paix  était  maintenue,  puis  comment  on  pro- 
cédait contre  le  contumace,  qui,  par  sa  fuite  même, 
se  plaçait  hors  de  la  paix  ou  hors  de  la  loi.  C'est  la 
partie  de  Fancienne  procédure  anglaise  qui  a  la  cou- 
leur le  plus  originale  et  le  plus  sauvage.  Cette  procédure, 
quand  elle  s'appliquait  à  un  accusé  arrêté  ou  présent , 
s*éloignait  beaucoup  moins  des  coutumes  reçues  et  des 
formes  ordinairement  observées  à  cette  époque  dans  le 
midi  du  continent  européen. 
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8  1. 

t 

I 

Du  mainlien  de  la  paix  et  du  principe  de  responsabilité  solidaire. 

Le  vicomte  ou  bailli,  et  sous  son  autorité  le  coroner^ 
les  coDStables,  magistrats  et  officiers  de  police  dont 
nous  reparlerons  dans  le  chapitre  suivant,  étaient  par- 
ticulièrement chargés  de  la  conservation  de  la  paix. 

Tous  les  habitants  des  villes  et  des  comtés  devaient 
être  prêts,  au  premier  ordre  du  vicomte  ou  même  sur 
le  simple  cri  public  {clamorpatriœ,  clameur  de  haro], 
à  poursuivre  et  arrêter  les  félons ,  partout  ou  besoin 
serait. 

Les  villes,  baronnies,  abbayes  ou  évêchés  ayant  des 
franchises  ou  immunités  étaient  soumis  à  cette  obliga- 
tion comme  les  autres,  et,  s'ils  ne  les  remplissaient  pas, 
voici  comment  ils  étaient  punis  : 

Le  roi  confisquait  leurs  franchises  et  libertés  à  son 
profit,  si  la  négligence  venait  de  la  corporation  ou  du 
seigneur  en  faveur  de  qui  elles  avaient  été  consenties; 
si  elles  ne  pouvaient  être  attribuées  qu'au  bailli  seule- 
ment, celui-ci  était  puni  d'un  an  d'emprisonnement, 
après  quoi  il  devait  payer  une  amende  pour  se  racheter, 
et  s'il  ne  le  pouvait  pas,  le  temps  de  son  emprisonne* 
ment  était  porté  à  deux  ans.  Le  vicomte  qui,  cédant  aux 
prières  ou  à  la  corruption,  dissimulait  des  félonies  et  ne 
remplissait  pas  son  devoir  contre  les  malfaiteurs,  était 
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également  condamné  à  un  an  de  prison,  mais  quand  il 
ne  pouvait  pas  se  racheter,  la  durée  de  sa  détention 
deva.il  être  portée  à  trois  ans. 

I^a  répression  était  plus  forte  à  l'égard  du  magistrat 
repi^ésentant  le  roi,  parce  que  la  dignité  était  plus  haute, 
6t  c|iie  la  responsabilité  croissait  avec  la  dignité. 

T^G  statut  de  Winlon  avait  ordonné  que  dans  chaque 

confié,  chaque  centénie,  chaque  immunité  (1),  aussitôt 

après  qu'il  aurait  été  commis  un  brigandage  ou  une 

félonie,  il  fut  fait  de  village  en  village  une  poursuite 

immédiate  et  qu'on  procédât  à  toutes  les  enquêtes 

nécessaires.  Quelquefois  il  fallait  étendre  les  poursuites 

dans  trois  ou  quatre  comtés  contigus,  quand  les  bri* 

gandages  ou  félonies  avaient  eu  lieu  sur  les  limites  de 

ces  divers  comtés.  Les  hommes  demeurant  dans  le  pays 

devaient  répondre  des  dommages  causés  et  des  lésions 

souffertes  ;  de  sorte  que  toute  la  centénie  était  respon- 

sable  des  brigandages  et  félonies  qui  y  étaient  commises, 

^t  si  la  félonie  avait  BU  lieu  sur  les  confins  de  deux 

^oténies  contiguës ,  ces  centénies^devaient  payer  des 

indemnités  au  fisc  royal ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  à 

^û^os  •  qu'elles  ne  fussent  auparavant  en  mesure  de 

"^''er  les  personnes  des  malfaiteurs. 

*  Ourse  prémunir  contre  toute  espèce  de  désordre,  il 

'^^  <^i" donné  par  le  même  statut  que  les  portes  des  grands 

*"gs  seraient  fermées  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 

(^)     Jn  UberkUibuê.  Nous  traduisons  le  mot  liberlales  par  immunités, 
^  ^1^1  est  une  expression  reçue  dans  l'histoire  du  droit  du  moyen- 


i 


in  ifAhl,  et  qoe  m!  étraoger  ne  senit  hébergé  dans  V\ 
timnr  àt  U  TÉEle  oa  duj  le  fanboarg,  à  moins  que 
k/^te  n'eAt  îohIq  iipoûâre  pour  loi. 

Cependaol  celte  respoosabilité  ne  commençait  qne 
trr>i)iéme  joor  de  lliospitalilé.  La  première  nnit,  d 
BriUon,  /^  ettramuge  était  tenu  un  koulh^  Fauh 
nuyl  ye%te^  et  la  tierce  nuyt  hœghenhnie  (1)  :  c*es 
à-dire  qne  la  première  nuit  Tétranger  était  on  inconi^^ 
aree  lequel  on  était  en  état  d'observation  ;  la  seconi 
nait,  on  le  reconnaissait  comme  un  bote  ordinaire, 
la  troisième,  il  était  censé  être  adopté  comme  membi 
de  la  famille.  Alors  commençait  la  responsabilité 
cette  famille,  qoi  devait  s*imputer,  en  cas  de  malbei 
les  suites  d'une  confiance  aveugle. 

M  Toutes  les  semaines,  continue  le  statut  de  Winto 
ou  au  moins  do  quinzaine  en  quinzaine,  les  officiers 
justice  cl  les  baillis  feront  des  enquêtes  sur  les  étrang&K^ 
ainsi  hébergés,  et  sur  leurs  hôtes ,  pour  prendre  telf  ^ 
mosurn  qu'ils  jugeront  convenable. 

^  Do  plus,  toutes  les  nuits,  depuis  TAscension  jus--^ 
qu*k  la  fôto  de  Saint-Nicolas',  douze  hommes  dans  le^ 
bourgs  (2),  six  dans  les  villes  et  quatre  dans  les  villages, 
doivent  voilier  à  chacune  des  portes  ou  issues  ;  et  si 
quoique  étranger  inconnu  est  rencontré  par  les  veilleurs  - 
de  nuit,  on  le  garde  jusqu'au  matin,  de  sorte  que  s'il 


(!)  Houani,  livre  1*%  chap.  xii,  des  banD3rs,  pag.  35. 

{t)  Les  bourgs  «étaient  donc  considères  comme  ayant  plus  d'im- 
poriance  que  les  villes. 
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également  condamné  à  un  an  de  prison,  mais  jquand  il 
De  pouvait  pas  se  racheter ,  la  durée  de  sa  détention 
deyait  être  portée  à  trois  ans. 

La  répression  était  plus  forte  à  Tégard  du  magistrat 
représentant  le  roi,  parce  que  la  dignité  était  plus  haute, 
et  que  la  responsabilité  croissait  avec  la  dignité. 

Le  statut  de  Winton  avait  ordonné  que  dans  chaque 
comté,  chaque  centénie,  chaque  immunité  (1),  aussitôt 
après  qu'il  aurait  été  commis  un  brigandage  ou  une 
félonie,  il  fût  fait  de  village  en  village  une  poursuite 
immédiate  et  qu'on  procédât  à  toutes  les  enquêtes 
nécessaires.  Quelquefois  il  fallait  étendre  les  poursuites 
dans  trois  ou  quatre  comtés  contigus,  quand  les  bri- 
gandages ou  félonies  avaient  eu  lieu  sur  les  limites  de 
ces  divers  comtés.  Les  hommes  demeurant  dans  le  pays 
devaient  répondre  des  dommages  causés  et  des  lésions 
souffertes  ;  de  sorte  que  toute  la  centénie  était  respon- 
sable des  brigandages  et  félonies  qui  y  étaient  commises, 
6t  si  la  félonie  avait  eu  lieu  sur  les  confins  de  deux 
cenlénies  conliguës ,  ces  centénies^devaient  payer  des 
indemnités  au  fisc  royal ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  à 
moins  *  qu'elles  ne  fussent  auparavant  en  mesure  de 
livrer  les  personnes  des  malfaiteurs. 

Pour  se  prémunir  contre  toute  espèce  de  désordre,  il 
fol  ordonné  par  le  même  statut  que  les  portes  des  grands 
'^onrgs  seraient  fermées  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 

M  In  liberUUibuê.  Nous  traduisons  le  mot  libertalei  par  immunités, 

^  <IQi  est  une  expression  reçue  dans  l'histoire  du  droit  du  moyen- 
ne. 
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de  ia  forêt,  et  dans  la  forêt,  un  arc  et  un  javelot.  » 

«  Et  la  révision  des  armes  sera  faite  deux  fois  Tan , 

«  par  deux  constables ,  dans  chaque  centénie  et  chaque 

«  eommunité ,  qui  devront  es^aminer  si  elles  sont  en 

«  bon  état,  et  si  l'équipement  exigé  est  complet.  Us 

€  auront  à  examiner  aussi  si  les  veilleurs  ont  fait  leur 

«  devoir,  et  noter  ceux  qui  ne  se  seront  pas  rendus  aux 

t  huées  et  cris.  Ils  en  feront  leur  rapport  aux  justiciers, 

€  quand  ils  viendront.  Les  justiciers ,  à  leur  tour,  pré- 

«  senteront   ces  rapports  au  roi,  dans  son  prochain 

«  parlement ,  afin  qu'il  agisse  suivant  son  bon  plaisir  à 

<  regard  des  délinquants  (1).  i^ 

Chez  les  nations  modernes  du  continent,  le  port 
d'armes  est  une  exception ,  et  doit  être  formellement 
autorisé  ;  souvent  même  le  désarmement  des  populations 
à  domicile  est  demandé  comme  une  mesure  de  sûreté 
publique.  Au  contraire ,  dans  l'Angleterre  du  moyen- 
^1  c'étaient  les  populations  elles-mêmes  qui  étaient 
diargées  du  soin  de  se  défendre  ;  le  roi  ne  leur  demandait 
fis  de  ne  pas  s'oublier,  et  ne  cherchait  qu'à  leur  imposer 
fc  certaines  règles,  pour  veiller  au  maintien  de  la  paix, 
Wgardé  comme  le  premier  devoir  de  la  société  à  celte 
^(jne.  À  lui-même  remontait  la  haute  surveillance  de 
rièeomplissement  de  cette  obligation ,  dont  chacun  de 
M  sujets  lui  devait  com^fte  ;  on  voit  par  quels  degrés 
hiérarchiques  lui  parvenait  régulièrement  la  connaissance 
^tout  ce  qui  se  passait  dans  les  moindres  villages  de 

(1)  Honnid,  CouMMêf  ibidem»  etc.  ;  FleUy  lib.  i»  capit.  ist. 
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son  royaume.  L'action  était  individuelle  et  locale,  et 
cependant  elle  aboutissait  de  tous  côtés  au  souveraio , 
représentant  par  excellence  de  la  paix  publique.  La 
royauté  demandait  a  chacun  de  travailler  pour  sa  part, 
et  suivant  l'étendue  de  ses  ressources  >  à  Tœuvre  de  la 
sécurité  générale  ;  elle  faisait  tout  mouvoir,  mais  ne 
cherchait  pas  à  rien  absorber.  Ses  agents  inspectaient, 
stimulaient  les  membres  de  chaque  dizainie  ou  centénie 
pour  qu'ils  fissent  la  police  sur  leur  territoire  respectif  ; 
mais  ils  ne  la  faisaient  pas  eux-mêmes. 

La  sanction  de  ces  devoirs  imposés  à  tous  reposait 
sur  un  système  de  responsabilité  très-simple  et  très- 
large  tout  à  la  fois.  Il  n'y  avait  pas  d'habitant  de  l'An- 
gleterre qui  ne  fût' homme  libre,  serf  ou  étranger  (1)  ; 
s'il  était  homme  libre ,  il  faisait  partie  d'une  dizainie , 
qui  était  responsable  de  ses  transgressions  ;  s^l  était 
serf,  il  appartenait  à  un  maitre,  à  qui  incombait  cette 
même  responsabilité;  s'il  était  étranger,  l'hôte  qui  l'avait 
hébergé  pendant  trois  jours  répondait  de  sa  conduite. 

Les  vagabonds  restaient  seuls  en  .dehors  de  ces  trois 
catégories  ;  mais,  dans  le  cas  même  où  ils  commettaient 
un  crime  sur  le  territoire  d'une  dizainie,  et  ou  cette 
dizainie  les  laissait  échapper  par  sa  faute,  celle-ci  devait 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  et  à  une  amende, 
quand  même  le  coupable  aurait  été  arrêté  quelque  temps 
après,  dans  d'autres  lieux.  Il  en  était  de  même  pour 
les  villages  que  le  malfaiteur  aurait  parcourus  dans  sa 

(1)  Voir  Bracion,  De  eaniuêludinUhu  ÀngUcBf  fol.  124. 
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faite,  et  doQt  les  habitants  auraient  refusé  d*aider  à  le 
poursuivre. 

§11. 


I>e  VOuUawry. 

Nous  avons  déjà  VU  que  toute  dizainie  engageait  chacun 
de  ses  membres  dans  la  ligue  de  Tordre  public,  par  un 
serment  solennel  qu'elle  lui  faisait  prêter  dès  qu'il  avait 
atteint  Tâge  de  douze  ans  ;  ainsi  tout  Anglais ,  à  peine 
arrivé  à  Tâge  de  raison,  jurait  d'être  fidèle  au  roi,  de 
ne  jamais  se  faire  brigand  et  de  ne  nouer  aucune  relation 
de  complicité  avec  des  brigands.  Le  mot  brigand,  latro, 
était  pris  là  dans  un  seiis  générique  et  voulait  évidem- 
ment dire  malfaiteur.  Par  ce  serment,  les  habitants  de 
rÀngleterre  déclaraient  adopter  la  loi  du  pays  ;  s'ils  la 
violaient,  ils  tombaient  en/<^/om>  (1),  et  s'ils  refusaient 
de  venir  répondre,  devant  la  justice,  à  l'accusation  qui 
leur  était  intentée  au  sujet  de  ce  crime ,  ils  se  plaçaient 

eux-mêmes  en  dehors  de  la  loi  à  laquelle  ils  avaient 

juré  de  se  soumettre  ;  ils  devenaient  utlagati  ou  ont- 

lam. 
Cela  rappelle  la  mise  hors  la  paix  des  anciennes 

nation»  Scandinaves  et  germaniques. 
Seulement,  dans  ces  vieilles  législations,  la  mise 


(^)  Tout  graud  crime  étant  une  violation  de  la  foi  jurée,  on  l'appelait 
^j^^  félonie.  Ce  mot  qui,  dans  d'au  1res  pays,  ne  s'appliquait  qu'aux  crimes 
'^daux  proprement  dits ,  servait  et  sert  encore  à  qualifler ,  en  An- 
^'cierre ,  toute  espèce  de  crime  grave. 

m  4 
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a 

hon  ta  paix  existait  de  plein  droit  contre  le  coupable, 
par  le  seul  fait  de  la  lésion  qu'il  avait  commise  ;  et 
Tauteur  de  la  vengeance  du  sang  était  toujours  à  temps 
de  donner  la  preuve  du  crime,  pour  faire  reconnaître  la 
légitimité  de  sa  vengeance. 

Dans  le  droit  anglo-normand,  voici  à  quelles  conditions 
un  fugitif  était  déclaré  outlaw  ou  banni  : 

V  Quand  il  s'agissait  de  crimes  graves,  la  justice 
devait  se  garder  de  toute  précipitation  avant  de  pro- 
noncer une  sentence  définitive  ;  on  accordait  donc  au 
contumace  un  délai  de  cinq  mois  pour  qu'il  vint  se  dis- 
culper de  l'accusation  qui  pesait  sur  sa  tète.  S'il  ne  se 
présentait  pas  dans  cet  espace  de  temps,  on  le  considé- 
rait comme  étant  en  pleine  révolte  contre  le  roi  et  contre 
la  loi,  et  du  moment  qu'il  s'était  ainsi  placé  lui-doème 
hors  de  cette  loi  du  pays  à  laquelle  il  avait  juré  d'obéir, 
on  n'avait  plus  qu'à  constater  judiciairement  cette  si- 
tuation, en  le  déclarant  utlagatus  ou  outlaw  (1). 

Si  le  fugitif  venait,  au  contraire,  comme  nous  le  dirions 
anjourd'hui,  purger  sa  contumace  avant  l'expiration  du 
délai,  son  procès  se  poursuivait  suivant  la  loi  de  la 
terre.  S'il  mourait  alors  avant  la  prononciation  do 
jugement,  son  patrimoine  passait  à  ses  enfants,  mais 
ses  chattels  (2)  étaient  confisqués,  à  cause  de  sa  fuite; 
f!"  Si,  au  contraire,  le  malfaiteur  ne  reparaissait  plus, 

(1)  Ou  LangkMim€tn,  comme  dit  Braclon,  en  employant  an  mot 
germanique,  qui  accuse  l'origine  de  riusiiiulion  elle-même.  Bractoo, 
Ik  <on9uelmâinilm$  Angliœt  fol.  125. 

(2)  Capilalia.  En  vieux  français  ChaUêl  d*où  notre  moi  CUpUL 
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il  fallait  que  Taccusateur  qui  Tavait  vainement  poursuivi 
dans  sa  fuite  Tinlerpellât  par  son  nom,  oralement  et 
publiquement ,  devant  la  Cour  du  comté  ;  il  devait 
énoDcerson  appel  à  haute  voix,  suivant  les  formules  légales 
et  eu  détaillant  toutes  les  circonstances  du  fait,  comme 
si  Taccusé  eût  été  présent.  Puis,  son  accusation  restant 
sans  réponse ,  il  demandait  la  mise  hors  la  loi  du  con- 
tQmace.  Le  droit  de  poursuivre  ainsi  criminellement  le 
meurtrier  n'appartenait  qu'aux  parents  de  la  victime,  et, 
^and  il  y  avait  plusieurs  parents  appelants,  c'était  le 
plus  proche  qui  avait  la  préférence.  On  pouvait  encore 
être  admis  à  poursuivre  quand  on  était  le  vassal  ou  le 
seigneur  de  la  personne  tuée,  ce  qui  représentait  les 
deux  côtés  du  contrat  féodal,  ou  quand  on  était  de  la  fa- 
mille dans  laquelle  la  victime  du  meurtre,  voyageur  ou 
étranger,  avait  été  admise  depuis  longtemps  comme  hôte, 
w  qui  équivalait  à  en  devenir  membre.  Une  femme 
nWit  droit  d'appel  que  dans  le  cas  où  son  mari  avait 
été  assassiné  entre  ses  bras.  L'accusateur  devait  pour- 
«livre  lui-même  et  ne  prendre  un  attorney  que  quand 
2  était  hors  d'état  de  se  présenter  en  personne.  Le 
▼«comte  ou  Taccusateur  ne  pouvait  pas  faire  prononcer 
I  outlawry  sans  Tautorisalion  du  justicier. 

ï^  vicomte,  quand  on  lui  portait  l'appel  de  félonie, 
devait  bien  examiner  le  fait  incriminé ,  pour  savoir  s'il 
w constituerait  pas  une  simple  transgression.  Enfin, 
quatre  jours,  après  le  jour  fixé,  étaient  donnés  à  l'appelé 
pour  se  représenter  ;  il  n'était  déclaré  outlaw  qu'au 
bout  du  cinquième. 
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Maintenant,  quelles  personnes  pouvaient  être  mises 
hors  la  loi ,  avec  Taccomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités ? 

Il  fallait,  pour  être  mis  hors  la  loi,  avoir  été  soi-même 
dans  la  loi,  et  s'y  être  placé  par  le  serment  que  chaque 
sujet  anglais  prêtait  dans  sa  dizainie,  après  avoir  atteint 
Tàge  de  douze  ans.  Un  enfant  de  moins  de  douze  ans 
ne  pouvait  donc  pas  être  déclaré  outlaw.  Il  en  était  de 
même  delà  femme  qui,  n'appartenant  à  aucune  dizainie, 
à  aucune  communauté,  pouvait  être,  après  les  appels 
exigés,  mise  en  dehors  de  toute  voie ,  weyviari  poierat, 
c'est-à-dire  abandonnée  à  la  merci  de  tout  le  monde  (1  ) .  Or, 
quant  à  Tespèce  de  proscription  qui  en  résultait,  la  femme 
weyvia  était  assimilée  à  l'homme  utlagatus.  Suivant  la 
tradition  Scandinave,  le  proscrit,  ainsi  mis  hors  la  loi, 
était  censé  avoir  une  tête  de  loup  (2)  et  portait  avec  lui- 
même  son  arrêt  de  mort  (3).  C'était  le  wargr  des  vieilles 


(1)  Flela,  cap.  27,  art.  12  et  13,  pag.  89.  Et  Bracton,  De  eorona^ 
fol.  126.  Nous  n'arons  rien  trouvé  de  bien  précis  relatirement  an 
serf  ou  viUein  ;  il  est  probable  que  s'il  fuyait  loin  du  territoire  de  sob 
seigneur,  il  n'avait  plus  de  protection  légale,  et  qu'étant  alors  tr«y- 
viui  de  plein  droit,  il  était  assimilé  à  un  outlaw;  mais  pour  que  celte 
position  fût  connue ,  ne  fallait-il  pas  que  le  seigneur  fît  quelque  pro- 
clamation au  sujet  du  contumace?  Responsable  lui-même,  pécuQÎai- 
rement,  il  avait  intérêt  ii  ce  que  le  serf  coupable  se  retrouvât.  Nous 
traiterons ,  dans  un  chapitre  spécial ,  la  question  du  servage  et  da 
villenage. 

(2)  Utlagalui  et  taeyviatus  capita  gerunt  lupina,  quœ  ab  omnibui 
poterunt  amputari  (Flela,  lib.  i,  cap.  xxvii,  pag.  89.) 

(3)  Bracton,  fol.  125.  Utlagatus  seeum  Judicium  portai.  Gela 
semble  êlre  une  traduction  des  Gràgàs.  Voir  le  tom.  r^  de  cet  ou- 
vrage. 
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lois  norwëgiennes  ou  islandaises,  le  wargus  de  la  loi 
salique. 

<i  Ceux-là,  dit  Fleta,  méritent  de  périr  sans  loi,  qui 
refusent  de  vivre  suivant  la  loi  (1).  » 

Voutlawry  n'était  définitivement  encourue  qu'après 
PQ  appel  successivement  porté  dans  quatre  comtés  et 
snr  rautorisation  du  justicier  (2). 

Si,  avant  le  dernier  appel,  l'accusé  se  laissait  prendre 
on  comparaissait  volontairement ,  on  lui  restituait  ses 
immeubles  confisqués  ;  mais  on  retenait  ses  biens  mo- 
biliers, s'il  était  prouvé  qu'il  avait  fui  après  avoir  connu 
tes  appels  judiciaires  dont  il  avait  été  l'objet  (3). 

La  cour  de  comté  ne  devait  prononcer  Voutlaiofy 
que  dans  les  cas  de  haute  trahison  ou,  de  félonie,  où 
I&  liberté  sous  caution  ne  pouvait  pas  être  admise.  Elle 
De  pouvait  pas  la  décréter  d'oiBce  ;  il  fallait  qu'il  y  eût 
00  plaignant  qui  poursuivit  suivant  les  formes  déterminées 
P^r  la  loi.  Le  jugement  prononçant  Voutlawry  était 
encore  nul  de  plein  droit ,  si  celui  qu'il  frappait  était 
déjà  mort  (4);  si  la  prétendue  victime  de  l'assassinat 
reparaissait  pleine  de  vie,  si  le.  fugitif  déclaré  outlaw 
par QD comté  s'était  constitué  prisonnier  dans  un  autre; 
s'il  avait  obtenu  une  cédule  royale  lui  faisant  grâce  de 
Voutlawry;  ou  s'il  avait  cherché  un  asile  dans  les  églises, 

(i)  Pleta.  lib.  i,  cap,  xxvii,  pag.  89. 
(3)  Id.,  ibid.,  pag.  88. 

(3)  /d.,  ibid.,  an.  14,  png.  89. 

(4)  Autrement  que  par  un  suicide.  Dans  ce  dernier  cas,  le  palri- 
iDoioe  de  VouUatv  n'était  pas  relevé  delà  confiscation. 
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V\u\  :  V'^ouit»  :  «  S'il  n'y  a  eu  poursuite  que  de  la 
■  ,..  Au  Lv»i.  ot  si,  par  exemple,  le  roi,  sans  enquête 

..ii.aau,  vuiH  examen  de  la  cause  par  les  justiciers,  a 

v.i  iiUihoi  arbitrairement  des  lettres  patentes  ou  ordon- 

•i.uuOA   par  lesquelles  il  proclame  que  tel  fugitif  est 

:,iiaw ,   celle  outlawry  sera  déclarée  nulle,  sans  qu'il 

,Mi  l»Dâuin  d*examiner  la  culpabilité  au  fond  (1).  » 

nucl  vif  sentiment  des  garanties  de  la  liberté  indi- 
Miliiclle,  quelle  répulsion  pour  l'arbitraire!  P'après  un 
i(  I  liiiii^ajje  tenu  au  nom  du  droit,  par  un  des  justiciers 
iiiùumâ  de  la  couronne ,  le  despotisme,  on  peut  bien  le 
piiidire,  ne  devra  jamais  prendre  racine  sur  le  sol  de  la 
(îrudde-Uretagne.  Il  est  beau  de  voir  qu'à  cette  époque 
iiiùaie,  de  pareilles  précautions  fussent  prises  contre  les 
abus  du  pouvoir  de  la  couronne,  et  qu*il  ne  fût  permis 
au  roi,  ni  de  mettre  un  de  ses  sujets  hors  la  loi  de  sa 
propre  autorité,  ni  même  de  lui  faire  grâce,  quand  son 
uutlaœry  était  nulle,  puisque  c'eiil  été  supposer  une 
culpabilité  qui  n'aurait  pas  été  établie.  La  miséricorde, 
ca  effet,  ne  doit  pas  usurper  la  place  de  la  justice  :  elle 
pourrait  devenir  un  outrajïe  pour  l'innocence. 

Voici  dans  quelles  conditions,  suivant  ces  vieux  juris- 
coriiultes  anglais  -21 ,  la  grâce  devait  s'exercer,  pour 
être  légitime. 


<    "  Item  nulla  est  ^iillagaria),  jti  fiai  alibi  qiiam  in  comiutu .  ut  si 
'^<*pro  sHù  tolunUite ,  per  lillcras  suas  focerit  damare  aliquem 
'  'Jtlagaium  per  civiiaios,  etc.  Sine  secla,  vel  inqiiisitione  pra!cc- 
*'  deoie.  .»  BrtClon.M.  127,  128. 

2'  BractOD,  Fleta,  Hornes,  etc. 
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Il  fallail  ou  que  Voutlaw  parût  être  la  victime  d'une 
erreur  judiciaire  ou  qu'il  eût  été  condamné  pour  une 
cause  insuffisante  (1).  Alors  la  grâce  était  pour  lui 
comme  un  sauf-conduit  qui  le  replaçait  dans  la  paix, 
qui  lui  permettait  de  reparaître  publiquement  au  sein  de 
son  pays  «  et  l'autorisait  a  s'expliquer  devant  la  justice 
sur  les  accusations  dont  il  avait  été  l'objet. 

Avant  la  grâce ,  il  aurait  pu  être  tué  par  le  premier 

venu,  s'il  avait  fait  mine  de  se  défendre  ou  même  de 

s'enfuir,  après  avoir  reçu  la  sommation  de  se  rendre» 

S*il  se  laissait  arrêter,  on  n'avait  à  constater  que  son 

outlawry,  consommée  par  sa  faute,  et  son  identité,  si 

elle  était  mise  en  doute  :  cela  fait,  il  était  condamné  à 

mort,  sans  qu'il  fût  admis  à  présenter  de  défense  au 

fond.  Après  la  grâce,  il  n'était  plus  permis  de  le  tuer, 

ni  de  le  condamner,  sans  débats  judiciaires. 

Une  charte  de  pardon  dans  de  telles  circonstances 
laissait  peser  sur  le  proscrit  tout  son  passé,  et  ne  révo- 
quait pas  les  confiscalions  que  l'expiration  des  délais 
léganx  avait  rendues  définitives.  ,  ^ 

De  plus,  quand  l'ancien  outlaw,  replacé  en  vertu  de 
la  grâce  royale  dans  la  loi  commune,  était  poursuivi  de 
nouveau  par  son  accusateur,  il  avait  perdu  le  droit  de 


(i)  Par  exemple ,  si  le  fugitif  avait  été  accusé  d'avoir  estropié  sa 
Tictime  qui,  au  bout  du  compte,  n'aurait  pas  été  mayhéme  (estropiée) 
el  cfui  aurait  recouvré  Tusnge  de  ses  membres ,  l'accusation ,  d'abord 
jugée  fondée,  se  serait  ensuite  trouvée  fausse.  Or,  on  ne  pouvait 
prononcer  Vouûawry  que  pour  des  blessures  qui  estropiaient  ou  qui 
ôiaient  l'usage  d'un  membre  essentiel 
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lui  opposer  la  plupart  des  exceptions  dont  il  aurait  pu 
se  servir  pour  sa  défense  au  début  de  la  cause.  A  peioe 
%lui  accordait*on  la  faculté  de  représenter  vivant  rhomme 
qu'on  lui  avait  imputé  d'avoir  fait  périr  (1).  EnGn,  la 
présomption  de  lâcheté  qui  s'attachait  à  une  longue 
fuite  le  rendait  incapable  de  proposer  le  duel  judiciaire, 
celte  épreuve  des  braves.  Il  ne  pouvait  plus  que  se  faire 
juger  par  le  pays,  per  patriam;  et  s'il  refusait  cette 
voie  judiciaire,  il  devait  être  tenu  pour  convaincu  ou  se 
voir  condamné  à  la  prison  perpétuelle ,  afin  que  toute 
satisfaction  et  toute  justice  ne  fussent  pas  refusées  à 
l'appelant  (S). 

On  voit  quelle  était  la  condition  de  tout  accusé  qui 
avait  reçu  les  stygmates  de  Voutlatcry. 

Le  roi  lui-même,  en  lui  rendant  la  paix,  n'aurait  pas 
pu  lui  restituer  une  dignité  qu'il  avait  compromise,  des 
biens  dont  il  avait  déserté  la  possession,  ni  surtout  une 
réputation  à  jamais  perdue  dans  l'opinion  de  ses  coo- 
citovens. 

Ne  pas  aller,  aux  premiers  appels  de  la  justice,  répon- 
dre tète  levée  à  son  accusateur;  se  dérober,  en  se  cachant, 
aux  épreuves  et  aux  débats  publics  d'un  procès  criminel, 
ce  n'était  peut-être  pas  prouver  qu'on  était  coupable, 
maïs  c'était  manquer  de  cœur,  c'était  montrer  qu'on 
n'était  pas  un  homme ,  a  man.  II  y  avait  là  souvent 


(1)  Vix  concedilur,  dit  FleCa. 

(2)  Pro  conviclo  habebilur  vel  perpeluœ  pnsonœ  commcndanduSf  ne 
fiai  injuria  appellanli.  Flela,  ibid,  pag.  97. 
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quelque  chose  de  plus  dégradant  pour  un  véritable 
Auglaiâ,  que  la  félonie  elle-même  (1). 

Bracton,  dont  la  doctrine  est  très-sévère  sur  ce  point, 
soutient  que  la  fuite  et  la  contumace,  venant  s'ajouter  à 
des  transgressions  ou  délits  peu  graves,  punissables 
seulement  par  eux-mêmes  de  la  mutilation  ou  de  Tem- 
prisonnement ,  doivent  entraîner  la  peine  de  mort  et 
par  conséquent  Voutlawry,  si  l'accusé  n'a  pas  pu  être 
arrêté.  «  Refuser  de  venir  se  replacer  dans  la  paix  du 
«  roi,  quand  on  y  est  convié,  désobéir  aux  sommations 
41  de  la  justice,  c'est,  dit-il,  un  crime  déjà  très-grave. 
«  Un  fidèle  peut  être  excommunié  seulement  pour  avoir 
4i  désobéi  aux  lois  de  l'Eglise  et  aux  commandements 
n  de  ses  ministres.  Tout  sujet  doit  aussi  soumission 
«  complète  au  roi  et  à  ses  officiers  ;  et  ainsi  la  loi 
«  humaine  peut  avoir  quelques  rapports  éloignés  avec 
«   la  loi  divine  (2).  )> 

(1)  Voici  une  formule  d'une  leUre  de  grâce  d*un  outlaw ,  telle  que 
Bracton  nouii  l'a  conservée  : 

i*  Scîatis  DOS  perdonassc  quantum  ad  nos  periinet ,  \,  fugam  quam 
««  fecit  pro  morte,  B,  interfecli,  temporc  domini  régis,  I.  palris  nostri 
M  unde  idem ,  A.  reciaïus  fuit  ideo  volumus  et  prxcipimus  quod 
«4  idem ,  A.  Firmam  pacem  nesiram  iode  habeat  iia  lamen  quod 
«€  pacem  faciat  cum  parenlibus  ipsius ,  B.  h  Quand  le  roi  fait  grâce 
à  de  grands  criminels •  ajoute  Bracton,  hoc  facU  conlra  justiliam , 
sed  iamtn  ilaui  omnibus  respondeanl.  Quund  ils  u'onl  élé  déclarés 
udagati  que  sur  sa  poursuite,  sans  doute,  ils  peuvent  redevenir  in- 
lagaU  (remis  dans  la  loi)  par  ses  lettres  de  grâce,  mais  ils  sont  toujours 
soumis  au  droit  de  saisine  sur  leurs  biens,  de  la  part  de  leurs  enfants 
oo  héritiers.  «  Bracton ,  édit.  in-40,  fol.  137. 

(3)  «  Sic  concordat  lexdivina  oii'guan^um  cum  humana.  »  Bracton, 
fol.  129,  180.  11  admet  des  lapporis  entre  ces  deux  ordres  de  légis- 
lation ,  mais  il  ne  les  confond  pas. 
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lui  opposer  la  plupart  des  exceptions  dont  il  aurait  pu 
se  servir  pour  sa  défense  au  début  de  la  cause.  A  peine 
lui  accordait-on  la  faculté  de  représenter  vivant  rhomme 
qu'on  lui  avait  imputé  d'avoir  fait  périr  (1).  Enfin,  la 
présomption  de  lâcheté  qui  s'attachait  à  une  longue 
fuite  le  rendait  incapable  de  proposer  le  duel  judiciaire, 
cette  épreuve  des  braves.  Il  ne  pouvait  plus  que  se  faire 
juger  par  le  pays ,  per  patriam  ;  et  s'il  refusait  cette 
voie  judiciaire,  il  devait  être  tenu  pour  convaincu  ou  se 
voir  condamné  à  la  prison  perpétuelle ,  afin  que  toute 
satisfaction  et  toute  justice  ne  fussent  pas  refusées  à 
l'appelant  (2). 

On  voit  quelle  était  la  condition  de  tout  accusé  qui 
avait  reçu  les  stygmates  de  Voutlawry. 

Le  roi  lui-même,  en  lui  rendant  la  paix,  n'aurait  pas 
pu  lui  restituer  une  dignité  qu'il  avait  compromise,  des 
biens  dont  il  avait  déserté  la  possession,  ni  surtout  une 
réputation  k  jamais  perdue  dans  l'opinion  de  ses  con- 
citoyens. 

Ne  pas  aller,  aux  premiers  appels  de  la  justice,  répon- 
dre tête  levée  à  son  accusateur;  se  dérober,  en  se  cachant, 
aux  épreuves  et  aux  débats  publics  d'un  procès  criminel, 
ce  n'était  peut-être  pas  prouver  qu'on  était  coupable, 
mais  c'était  manquer  de  cœur,  c'était  montrer  qa*oii^ 
n'était  pas  un  homme,  a  man.  II  y  avait  là  soayeBfe 


r-}  A 

(1)  Fûp  concedttur,  dit  Fleta. 

(2)  Pro  conviclo  habebiiur  v«(  perpetum  pri$imm 
fiai  injuria  appellanU.  Fleia ,  ibid,  pag.  97. 
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quelque  chose  de  plus   dégradant  pour  uo  véritable 
ADgIaiâ,  que  la  félonie  elle-même  (1). 

Bracton,  donl  la  doctrine  est  très-sévère  sur  ce  point, 
soutient  que  la  Tuite  et  la  contumace,  venant  s'ajouter  à 
des  transgressions  ou  délits  peu  graves,  punissables 
seulement  par'  eux-mêmes  de  ta  mutilation  ou  de  l'em- 
prisonnement, doivent  entraîner  la  peine  de  mort  et 
par  conséquent  Voutlawry,  si  l'accusé  n'a  pas  pu  être 
arrêté.  «  Refuser  de  venir  se  replacer  dans  la  paix  du 
«  roi,  quand  on  y  est  convié,  désobéir  aux  sommations 
«  de  la  justice,  c'est,  dit-il,  un  crime  déjà  très-grave. 
«  Un  ûdèle  peut  être  excommunié  seulement  pour  avoir 
«  désobéi  aux  lois  de  l'Eglise  et  aux  commandeitients 
«  de  ses  ministres.  Tout  sujet  doit  aussi  soumission 
«  complète  au  roi  et  à  ses  ofQciers;  et  ainsi  la  loi 
«  humaine  peut  avoir  quelques  rapports  éloignés  avec 
«  la  loi  divine  (2).  » 

(1)  Voici  UDe  Tormule  d'une  lettre  de  grâce  d'un  oullaw,  telle  que 
Bncion  nous  l'a  conservée  : 

"  Sciaiis  nos  perdonassc  quanium  ad  nos  penlnet ,  A,  fugam  quam 
"  rwitpromOrle,  B.mterrecii,  temporc  domini  regîs,  I.  palris  nosiri 
"  BOde  idera ,  A.  recialus  fuit  ideo  volumus  et  pi-xcipimus  quod 
"  idem,  A.  Firmam  pacem  nislrain  iode  habeat  ita  la  m  en  quod 
1^  picem  racial  cum  pareotibus  ipsius ,  B.  »  Quand  le  rui  fait  gi'lce 
*  <te  grands  criminels ,  ajoute  Braclon ,  hoc  faeii  canlra  juililiam  , 
**dlanmi(aul  omnibut  reipondeant.  Qucnd  ils  u'anl  élé  déclarés 
^^Sagali  que  sur  sa  poursuite,  sans  doute,  ils  peuvent  redevenir  în< 
^ttU  (remis  dans  la  loi)  par  ses  lettres  de  grâce,  mais  ils  sont  toujours 
Munis  an  droit  de  saisine  sur  leurs  bieas ,  de  la  part  de  leurs  enfants 
N  béritiers.  ii  Bracton .  édit.  in-4<>,  fol.  137. 

(!Q*  Sic  concordat  les  dirinaaJïjiiulKiaN  cum  humana.  n  Bracton, 
lo\.  120,  130.  Il  admet  den  lujipoi'ts  entre  chu  deux  ordres  de  légis- 
lation ,  mais  il  ne  les  confond  pas. 
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Pour  Toutlaw  il  n'existait  plus  de  liens  féodaux,  ni 
sociaux,  ni  de  famille;  il  ne  pouvait  plus  faire  aucun 
acte  valable  ;  s'il  y  avait  plus  tard  jugement  contre  lui, 
la  nullité  de  ses  actes  remontait  au  jour  où  le  crime  avait 
été  commis  (1).  On  voit  par  là  que  Ton  peut  chercher 
Torigine  de  la  mort  civile,  au  moins  pour  le  contumace,  ^ 
aussi  bien  dans  le  droit  germanique  que  dans  ie  droit 
romain  (2). 

I  ni. 

De  TAbjuration. 

« 

Nous  avons  maintenant  à  parler  de  V abjuration^ 
espèce  de  transaction  ménagée  par  l'Eglise  entre  le  cri- 
minel fugitif  et  la  société  civile.  r 

Quand  des  criminels  ou  félons  cherchaient  un  asile 
dans  une  église  ou  dans  un  lieu  sacré,  les  clercs  qui 
étaient  dans  le  sanctuaire  ne  devaient  pas  les  en  repous- 
ser, elles  agents  de  la  justice  séculière  ne  devaient  pas 
les  en  arracher  par  la  force.  Le  droit  d'asile,  étant  au 


(1)  BractOD,  id.,  ibid, 

(2)  Braclon  cile  souvent  le  droit  romain,  que  Yacarius  avait  déjà 
enseigné  à  Oxford  ;  ainsi ,  pour  justifier  le  droit  qu'avait  le  premier 
venu  de  tuer  un  ouUaio^  il  s'appuie  sur  ce  texte  de  la  loi  Julia  de  rî- 
cariis  et  veneficiU  :  «  Quoad  transfugas  ubicumque  inventi  fuerint, 
interflcere  licct.  »  On  peut  remarquer  comme  une  singularité  de  la 
procédure  anglaise  en  maiicre  &oûtlavry,  que  quand  le  complice 
était  anéié  avaut  l'auieurdu  fait  principal,  il  pouvait éire  interrogé, 
mais  ne  dcvaii  éire  jugé  qu'après  que  l'auteur  du  fait  aurait  élé  arrêté 
et  convaincu.  Dum  tamen  judieium  remanealt  donec  factum  convins- 
ealnr,  Bracton,  folio  131. 
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on  lui  délivrait  une  cédule  d'après  laquelle  il  ne  pou* 
^^t  exiger  le  long  de  sa  roule  que  la  ration  de  vivres 
^^cnlée  sur  la  force  de  son  tempérament,  et  rigoureu- 
sement nécessaire  pour  le  soutenir  :  il  jurait  de  ne  pas 
passer  deux  nuits  dans  le  même  lieu  et  de  ne  pas  s'écar- 
ter de  la  route  directe  jusqu'à  sa  sortie  du  royaume.  Ce 
n*est  pas  tout  ;  il  devait  porter  la  croix  dans  ses  mains, 
Ma  fois  comme  un  symbole  et  une  sauvegarde,  mar- 
cher pieds  nus  et  sans  ceinture ,  la  tète  découverte  et 
A'étant  revêtu  que  d'une  simple  tunique,  comme  s'il  était 
Mr  le  point  de  monter  au  gibet.  Arrivé  au  bord  de  la 
iD6r,  s'il  n'y  trouvait  point  de  navire  i  il  était  tenu  de 
s'avancer. dan  s  l'eau  jusqu'au  cou,  puis  de  revenir  sur  la 
plage  en  demandant  aide  et  secours,  et  d'y  rester  jus- 
î^'à  ce  qu'il  trouvât  à  s'embarquer. 

^  Si  le  fugitif,  dit  Flela,  qui  a  ainsi  promis  d'abjurer 
^u  pays,  contrevient  à  quelqu'une  de  ces  prescriptions; 

• 

Si,  eo  gagnant  le  rivage,  il  s'écarte  de  la  route,  ou  si, 
^Près  avoir  quitté  l'Angleterre,  il  y  revient  sans  autori- 
^00,  on  peut  le  tuer  impunément  ou  bien  le  prendre 
^t  le  jeter  en  prison  ;  c'est  ce  que  l'on  fera  également 
s'il  reste  cinquante  jours  dans  l'asile  de  l'église.  Dans  ces 
dîfers  cas;  il  sera  forclos  du  bénéfice  de  l'abjura- 
tion (1).  » 

On  prévoyait  également  le  cas  où  le  fugitif,  cédant  à 
ooetorreur  panique,  aurait  cherché  asile  dans  une  église. 


(i)  Prœeludelur  ei  graiia  abjuralionis.  Flela,  lib.  i,  capU.  ixix, 
fêg.99. 
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aD  aveu  sincère,  il  leur  était  permis  de  demeurer  40  jours 
dans  réglise.  S'ils  y  restaient  au-delà  de  ce  terme,  tonte 
espèce  de  nourriture  leur  était  refusée.  Obligés  alors  de 
sortir  de  leur  asile,  ils  ne  pouvaient  plus  réclamer  le 
bénéfice  de  Tabjuration.  Quiconque  leur  aurait  donné 
rhospitalité  et  fourni  des  vivres  aurait  été  mis  en  dehors 
de  la  paix  ;  ces  malheureux  étaient  donc  traités  alors 
comme  des  outlaws. 

Mais 'quand  le  fugitif  demandait  à  sortir  avant  TexpK 
ration  des  quarante  jours,  on  faisait  venir  les  coroner$ 
devant  lesquels  il  devait  confesser  hautement  son  crime 
et  demander  à  abjurer  le  royaume  à  cause  de  sa  félonie. 
Puis  il  prononçait  la  formule  suivante  :  <(  Entendez  ceci, 
«  coroners,  et  vous  tous  qui  êtes  présents.  Ayant  corn- 
fi  mis  méchamment,  moi  un  tel,  tel  ou  tel  crime  dans  Je 
«  royaume  d'Angleterre,  je  m'engage  devant  Dieu  à  en 
a  sortir  et  à  n'y  rentrer  jamais  qu'avec  la  permission  du 
a  roi  ou  de  ses  héritiers.  » 

En  exigeant  un  pareil  aveu  du  félon  réfugié,  on  Thu* 
miiiait  profondément,  mais  on  ne  le  dégradait  pas 
entièrement  à  ses  propres  yeux ,  car  on  témoignait  que 
sa  parole  avait  encore  quelque  valeur  et  qu'on  y  avait 
foi.  Son  expiation  était  acceptée  par  lui-même,  et  ce 
sentiment  a  quelque  chose  qui  relève.  Du  resle,  les 
conditions  qui  lui  étaient  imposées  étaient  fort  dures.  II 
avaH  à  choisir  le  port  où  il  devait  s*embarquer  (1)»  et 

(1)  Ou  bicD  le  lieu  de  la  fronliére  d*Ëcosse  par  où  il  devait  sorlir- 
du  pays.  Brilion,  L.  i«r,  chap.  in,  pag.  44,  tom.  ir.  Colleotion 
d*Houard. 
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irité  chrétienne.  Ces  traditions,  qui  étaient  déjà  en 
ode  partie  effacées  en  France,  en  Italie  et  dans  les 
'S  néo-latins,  étaient  encore  toutes  vivantes  en  An- 
terre  à  la  lin  du  xiii*  et  au  commencement  du  iiv* 
;Ie. 


III 
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CHAPITRE  III. 


DANS  QUELLE  MESURE   ET  DE  QUELLE  MANIERE 

LES     ROIS    NORMANDS    MAINTINRENT    OU     TRANSFORMÈRUIT 

LES  VIEILLES  PAI\  DES  ANGLO-SAXONS; 

DES    PRINCIPAUX   OFFICIERS    PRÉPOSÉS    AU    MAINTIEN 

DE   LA    PAIX. 


5    P'. 


GoDScrvaleurs  de  la  paix,  Shériiïs,  Goroners,   Coostables 

et  Juges  de  paix. 


Ilallain  a  pu  se  moquer  à  juste  titre  des  ancieDS 
publicistes  qui  prétendaient  retrouver  la  chambre  des 
communes  d'Angleterre  dans  les  Wittenagemot  des 
Anglo-Saxons. 

Il  y  a  deux  siècles ,  on  attribuait  également  k  Alfred 
le  Grand  toutes  les  inslilutions  célèbres  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  critique  hislorique  eût  été  alors  très-mal 
venue  à  lui  contester  le  titre  de  fondateur  de  l'UniversUé 
d'Oxford. 


DES    PEUPLES    MODERNES.  67 

Cet  attachement  à  de  Tieilles  traditions  populaires 
avait  son  bon  côté  :  les  nations  professent  un  culte 
superstitieux  pour  tout  ce  qui  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps,  et  en  plaçant  dans  un  lointain  obscur  les 
sources  de  leurs  libertés  publiques,  on  fortifiait  les 
rois  aussi  bien  que  les  peuples  dans  le  respect  de  ces 
libertés. 

Aujourd'hui,  avec  le  progrès  de  la  science,  ces  fictions 
sont  devenues  impossibles.  On  a  tout  interrogé,  tout 
creusé ,  tout  expliqué  dans  le  passé  ;  chaque  fondation 
a  son  titre,  chaque  institution  son  origine  déterminée, 
chaque  loi  sa  date,  au  moins  approximative. 

Heureusement,  les  Anglais,  forcés  de  rajeuifir  leur 
constitution,  ne  l'entourent  pas  moins  de  vénération  et 
d'estime.  S'ils  reconnaissent  qu'elle  est  moins  âgée  de 
quelques  siècles,  ils  savent  encore  la  vieillir  par  leur 
respect. 

Du  rester,  il  y  a  quelques  parties  des  institutions 
anglaises  qui,  par  une  série  de  transformations  succes- 
sives, remontent  réellement  à  une  antiquité  très-reculée. 
De  ce  nombre  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la  conser- 
vation de  la  paix,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précé- 
dent chapitre. 

On  est  étonné  de  retrouver,  longtemps  encore  après  le 
règne  de  Guillaume  le  Conquérant,  les  vieilles  disposi- 
tions des  lois  anglo-saxonnes,  relatives  k  des  paix 
spéciales  ressuscitées,  en  quelque  sorte,  dans  le  recueil 
des  lois  attribuées  k  Henri  r'.  Telle  est  celle  de  la  cour 
du  roi,  avec  la  désignation  poétique  et  mystique  de  la 
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CH4PITRE  III. 


DANS  QUELLE   MESURE   ET  DE  QUELLE  MANIERE 

LES    ROIS    NORMANDS    MAINTINRENT    OU     TRANSFORMÈRENT 

LES  VIEILLES  PAI\  DES  ANGLO-SAXONS; 

DES    PRINCIPAUX    OFFICIERS    PREPOSES    AU    MAINTIEN 

DE  LA    PAIX. 


Conscrvalcurs  de  la  paix,  Siiériffs,  Coroncrs,  Conslables 

et  Juges  de  paix. 

Ilallain  a  pu  se  moquer  à  juste  titre  des  anciens 
|)uijiicistes  qui  prétendaient  retrouver  la  chambre  des 
communes  d'Angleterre  dans  les  Wittenagemot  des 
Anglo-Saxons. 

Il  y  a  deux  siècles,  on  attribuait  également  à  Alfred 
le  (irand  toutes  les  institutions  célèbres  de  la  Grande- 
Hrotagne,  et  la  critique  historique  eût  été  alors  très-mal 
venue  h,  lui  contester  le  titre  de  fondateur  de  TUniversilé 
d'Oxford. 
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Cet  attachemeDt  à  de  vieilles  traditions  populaires 
avait  son  bon  côté  :  les  nations  professent  un  culte 
superstitieux  pour  tout  ce  qui  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps,  et  en  plaçant  dans  un  lointain  obscur  les 
sources  de  leurs  libertés  publiques,  on  fortifiait  les 
rois  aussi  bien  que  les  peuples  dans  le  respect  de  ces 
libertés. 

Aujourd'hui,  avec  le  progrès  de  la  science,  ces  fictions 
sont  devenues  impossibles.  On  a  tout  interrogé ,  tout 
creusé ,  tout  expliqué  dans  le  passé  ;  chaque  fondation 
a  800  titre,  chaque  institution  son  origine  déterminée, 
chaque  loi  sa  date,  au  moins  approximative. 

Heureusement,  les  Anglais,  forcés  de  rajeuifir  leur 
constitution,  ne  l'entourent  pas  moins  de  vénération  et 
d'estime.  S'ils  reconnaissent  qu'elle  est  moins  âgée  de 
quelques  siècles,  ils  savent  encore  la  vieillir  par  leur 
respect. 

Du  rester,  il  y  a  quelques  parties  des  institutions 
anglaises  qui,  par  une  série  de  transformations  succes- 
sives, remontent  réellement  à  une  antiquité  très-reculée. 
De  ce  nombre  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la  conser- 
vation de  la  paix,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précé- 
dent chapitre. 

On  est  étonné  de  retrouver,  longtemps  encore  après  le 
règne  de  Guillaume  le  Conquérant,  les  vieilles  disposi- 
tions des  lois  anglo-saxonnes,  relatives  à  des  paix 
spéciales  ressuscitées,  en  quelque  sorte,  dans  le  recueil 
des  lois  attribuées  à  Henri  r'.  Telle  est  celle  de  la  cour 
du  roit  avec  la  désignation  poétique  et  mystique  de  la 
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distance  où  elle  se  prolonge  (1)  ;  telle  est  encore  la  pa^^ 
royale  de$  banquets  publics,  par  laquelle  on  youI 
prévenir,  au  moyen  de  peines  plus  rigoureuses,  d 
troubles  graves  et  sans  cesse  renaissants  apportés 
Tordre  public  (2). 

Ces  lois  étaient  du  nombre  de  celles  que  les  prince  -^ 
normands  faisaient  enregistrer  dans  leurs  recueils  poD  ^ 
faire  croire  qu'ils  voulaient  rétablir  les  lois  d'Edouaril^ 
Confesseur,  sans  cesse  redemandées  par  le  peuple  Yainai^ 
comme  un  palladium  mystérieux  contre  roppressionr 
mais  elles  n'avaient  plus  de  force  réelle,  et  ce  n'étaient 
plus  que  des  médailles  eiïacées  d'un  autre  temps. 

Néanmoins,  les  idées  de  paix  avaient  survécu  à  la  perte 
dei'indépendance  nationale  des  Saxons  ;  on  en  compre- 
nait plus  que  jamais  le  besoin  dans  les  provinces  récem- 
ment conquises  de  l'Angleterre,  et  les  roi  snormands  eux* 
mêmes ,  qui  sentaient  que  la  stabilité  de  leur  couronne 
devait  s'appuyer  sur  la  défense  de  l'ordre  ,  maintinrent 
les  magistratures  locales  destinées  à  conserver  la  paix 
dans  les  comtés  et  les  centénies. 

Ces  magistratures  se  liaient  d'ailleurs  à  l'institation 


(1)  «  Tarn  longe  débet  ase  paœ  régis  a  porta  sua  ubi  residens  erit... 
«  quatuor  miliaria  et  très  quaranieuac,  et  novem  acrae  latitudine ,  el 
«  novem  pedes,  et  novem  palmac  et  novem  grana  bordei.  »  (Gtncianû 
leg.  Ileor.  i.  Appendix ,  vol.  iv,  pag.  375.) 

(2)  De  pace  régis  danda  in  potatione^  td.»  ibid,,  pag.  404.  Gan- 
ciani  dit  que  c'était  un  moyen  d'introduire  une  police  sévère  dans  les 
maisons  appelées  en  saxon  ealahus  et  en  anglais  alehousên  II  fait 
remarquer  que  ces  deux  textes  sont  empruntés  aux  lois  d*Elhelred« 
Foir  le  l<'  volume  de  notre  ouvrage ,  cliap.  iv,  pag.  116. 
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les  frank-ptedges  oa  de  la  responsabilité  des  cen- 
lènies. 


§  IL 


GoDservateurs  de  la  paix. 

Les  magistrats  qui  avaient  été  le  plus  spécialement 
inslilaés  dans  ce  but  étaient  ceux  que  l'on  connaissait 
sous  le  nom  de  Custodes  ou  Conservalores  pacis. 

Parmi  les  conservateurs  de  la  paix,  les  uns  avaient 
acquis  par  prescription,  à  titre  héréditaire,  le  droit 
d'arrêter  les  perturbateurs  et  de  les  livrer  aux  officiers 
iB  justice  ;  les  autres,  et  c'était  le  plus  grand  nombje, 
étaient  élus  par  les  propriétaires  ou  francs-tenanciers, 
Bopleinecourde  comté  :  le  writ  pour  leur  élection  portait 
V^'ils  devaient  être  choisis  parmi  les  hommes  libres  les 
plos  probes  et  les  plus  puissants  de  la  localité  (Ij. 

D'autres  magistrats  avaient  encore4a  mission  de  con- 
server la  paix,  comme  une  dépendance  de  leur  office  ;  en 
wsens,  le  lord  haut-justicier  était  le  premier  conservateur 
^ela  paix  royale;  il  en  était  de  même  du  chancelier,  du 
grand-sénéchal,  du  grand  connétable  d'Angleterre  et  des 
H^  composant  le  banc  du  roi.  Tous  avaient  le  droit 
défaire  emprisonner  un  violateur  de  la  paix  publique,  ou 


(^)  De  probioribus  et  potentioribus  comitalui  sui  in  custodes  paeis. 
(''tacksi.,  lîTre  i«%  cap.  ix,  lom.  ii,  pag.  23  de  la  traduction  fran* 

Ç>iic. 
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de  Tobliger  à  faire  sa  soumission  en  donnant  caution. 
Celle  prérogative  s'élendait  pour  ces  hauts  fonctionnaires 
à  tout  le  royaume,  tandis  qu'elle  ne  pouvait  être  exercée 
par  des  officiers  ou  magistrats  inférieurs  que  dans  les 
limites  de  leur  juridiction.  Tels  étaient  le  shériff,  lecoro- 
ner,  le  constable,  etc.,  chacun  dans  leur  ressort. 


i  m. 


Shériff. 


L'origine  de  l'office  du  shériff  remonte  aux  traditions 
les  plus  reculées  de  l'histoire  politique  et  judiciaire  des 
Anglo^Saxons  ;  l'élymologie  de  shériff  se  tire  de  deux 
mots  saxons  :  scirr-gerefa  (1),  bailli  du  comté,  ce  que 
l'on  a  rendu  en  latin  dans  la  grande  charte  et  dans  les 
vieux  auteurs  par  vicr-comes  [i]. 

Lo  shériff,  étant  k  lieutenant  ou  représentant  du  comte, 
vaquait  en  son  absence  à  l'administration  du  comté. 
Dans  la  pratique  do  la  vie  féodale,  le  comte  n'eut  bientôt 
plus  que  le  rt)mmandement  des  expéditions  militaires. 
L'autorité  administrative  et  judiciaire  passa  entre  les 
ntains  du    shéritT. 

Il  semblerait,  d*aprés  les  principes  féodaui,  que  le 


(I)  11  y  nvaU  nusai  sous  le»  Anglo-Saxons  le  cyninget  gerefafprœ- 
poijfiM  ittjU,  t\  lo  heah  gtrrfiM  royal  »  fMmmM«  prœpoiilus. 
(à-  LeyatHt  comitis. 
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tiMri£f  Btirait  dû  être  choisi  par  le  comld.  En  France,  les 
liatite^barons  avaient  leurs  baillis  particuliers*  En  Angle- 
terre, lesshériffs,  dont  TofiSce  n'était  pas  héréditaire  (1), 
devaient  être  élus  par  le  peuple,  c'est-k-dire  par  les 
hommes  libres  du  canton  :  le  statut  d'Edouard  i*' 
eoûfirme  ce  droit  d'élection.  «  Qu'on  laisse  l'élection 
^x  communautés,  afin  qu'elles  puissent  choisir  ceux 
ii  qui  cet  o(&ce  ne  sera  pas  à  charge  (2).  »  Blakstone 
croit  cependant  que  l'élection  du  shériiï  n'était  pas 
abandonnée  au  peuple  sans  réserve ,  et  qu'elle  devait 
être  confirmée  par  le  roi  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis 
Edouard  ii,  ou  au  moins  depuis  Henri  vi,  les  douze  juges 
d'Angleterre,  auxquels  se  réunissent  les  autres  grands  of- 
ficiers et  conseillers  privés  de  la  couronne,  présentent 
chaque  année,  au  lendemain  de  la  Saint-Martin ,  trois 
candidats  pour  la  place  de  shériff,  parmi  lesquels  le  roi 
en  choisit  un  (i) . 

Le  shériff  est  nommé  pour  un  an  ;  il  prononce  sur 
l'élection  des  coroners  et  des  officiers  de  justice  des 
forêts  royales. 

Comme  gardien  ou  conservateur  de  la  paix  du  roi , 


(1)  Le  comte  de  Thanet  est  encore  aujourd'hui  shériff  héréditaire  du 
Wesimoreland.  Cet  office  peut  passer  par  héritage  aux  femmes.  «  Anne, 
a  comtesse  de  Pembroke,  exerça  cet  office  en  personne.  Aux  assises, 
i<  à  Appleby,  elle  siégea  parmi  les  juges.  »  Note  de  Christian  sur 
Blackstone,  traduction  française ,  tom.  ii,  pag.  4. 

(2)  Cbap.  XIII  du  statut  28  d'Edouard  le^ 

(3)  Tom.  II  de  la  traduction,  pag.  4  et  5. 

(4)  Les  citoyens  de  Londres  ont  depuis  longtemps  le  droit  de  nom- 
iner  le  shérifT  pour  la  ville  de  Londres  et  le  comté  de  Middlesex. 
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sa  juridiction  domine  tout  dans  le  comté.  Il  peut  faire 
arrêter  quiconque  trouble  la  paix  ou  tente  de  la  troubler, 
et  obliger  toute  personne  à  s'engager  sous  caution  à 
garder  la  paix  du  roi.  Il  doit  faire  saisir  et  emprisonner, 
ex  officio,  tous  les  malfaiteurs,  les  félons  et  les  traîtres; 
c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  défense  du  territoire  en  cas 
d'invasion ,  et  à  sa  voix   tous   les  habitants  du  comté 
doivent  se  lever  et  prendre  les  armes.  Néanmoins ,  il 
n'a  aucun  droit  de  connaître  des  affaires  criminelles; 
seulement  il  est  tenu  de  faire  exécuter  les  verdicts  et  les 
arrêts  de  la  justice.  Il  est  donc  chargé  de  la  haute  police 
préventive  et  executive,   mais  il  n'a  aucune  part  aux 
jugements:  il  n'y  intervient  pas  même  comme   partie 
représentant  la  couronne,  ainsi  qu'a  le  droit  de  le  faire 
en  France  le  procureur  général  ou  chef  du  parquet. 


§  IV. 


Coroner. 


Le  Coroner  a  une  partie  des  attributions  du  shériff, 
mais  il  lui  est  subordonné  ;  il  y  a  quatre  ou  six  coroners 
par  comté.  On  les  appelait  autrefois  coroyiatores,  parce 
qu'ils  étaient  parliculièremcnt  chargés  de  maintenir 
partout  h  paix  au  nom  de  la  couronne.  Néanmoins  le 
coroner  était,  et  il  est  encore  aujourd'hui  élu  par  les 
francs-lenanciers  du  comté,  et  son  office  esta  vie.  Il  était 
autrefois  choisi  parmi  les  propriétaires  les  plus  honorables 
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do  canton  ayant  la  Tolonlé,  le  savoir  et  le  pouvoir  de 
bien  exercer  cet  emploi  (1). 

Maintenant  l'office  de  coroner  est  salarié,  et  n*'est  plus 
placé  an  même  rang  dans  la  considération  publique. 

En  parlant  de  la  procédure  d'an^/^scA^t^,  nous  avons 
TU  que  le  coroner  était  tenu  de  faire  ce  qu'on' appelait 
la  levée  du  cadaure,  quand  il  y  avait  eu  un  meurtre 
coDQmis  dans  le  territoire  où  s'étendait  sa  juridiction. 
Encore  aujourd'hui,  il  doit  faire  l'enquête  sur  l'homi- 
cide à  la  place  même  où  le  corps  du  mort  a  été 
trouTé  (2). 

Il  doit  aussi  procéder  à  la  même  formalité  quand  il 
s'agit  de  la  mort  violente  ou  subite  d'une  personne  en 
état  de  liberté  ou  en  prison.  Il  fait  l'information  sur 
rhomicide  avec  le  concours  d'un  jury  qu'il  préside,  et 
qui  est  tiré  des  villes,  bourgs  ou  hameaux  soumis  à  sa 
juridiction.  Suivant  l'anonyme  connu  sous  le  nom  de 
Fleta,  il  devait  réunir  ses  sous-baillis,  sergents  et  offi- 
ciers inférieurs  de  justice,  et  faire  venir  en  leur  présence 
de  chaque  ville  huit  hommes,  de  chaque  demi-ville,  six, 
et  de  chaque  petit  hameau  quatre ,  choisis  parmi  les 
meilleurs  habitants  de  chaque  localité,  le  seigneur  de  la 
ville  ou  villa  excepté.  Les  enquêteurs  devaient  ensuite 


(1)  f«  Provisum  est  qiiod  in  siogulis  comiialibus  sufficientes  eligantur 
««  Coronatores  de  probioribus  et  fide  dignioribu$  militibus  totius 
«f  cornitatus,  qui  melius  sciant ,  possint  et  velint  ad  hoc  officium  io- 
t<  tendere.  n  Flela,  lib.  i,  cap.  18. 

(2)  «<  Si  on  ne  trouve  pas  le  corps  du  mort,  dit  Blackstone,  le 
M  coroner  ne  peut  pas  exercer  sa  fonction.  »  (Traduction,  tom.  ii, 
pag.  20.) 
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en  choisir  deux  de  chaque  villa  de  manière  b  complétii 
le  Dombre  de  douze.  Et  ces  douze  jurés  prêtaient  serment 
de  dire  tout  ce  qu'ils  savaient ,  et  de  ne  pas  cacher  la 
vérité  en  considération  de  dons,  promesses,  fatear, 
haine,  amour  et  parenté.  S'ils  taisaient  on  altéraient  la 
vérité ,  les  hommes  libres  pouvaient  être  condamnés  k 
l'exhérédation  et  à  la  confiscation,  et  les  serfs  à  la  prison 
perpétuelle  (1).  Puis  le  coroner  devait,  et  il  doit  encore 
aujourd'hui,  remettre  aux  assises  du  banc  du  roi  on  aux 
assises  du  comté  les  plus  prochaines,  un  libellé  de  Tin* 
formation  écrit  sur  parchemin ,  certifié  de  lui,  scellé  de 
son  cachet  et  des  cachets  des  jurés,  ainsi  que  les  pièces 
écrites  relatives  à  l'affaire  (2). 

Le  coroner  était  soumis  à  son  tour  k  la  surveillance 
des  juges  ambulants.  Il  était  puni  avec  sévérité ,  quand 
il  était  convaincu  de  s'être  laissé  corrompre  par  des  pré^ 
sents,  ou  s'il  avait  détourné  k  son  profit  les  revenus  des 
châteaux  des  fugitifs,  qu'il  avait  dû  mettre  sous  le  sé- 
questre (3).  Actuellement  encore,  le  coroner  peut  être 
révoqué  pour  cause  de  négligence,  de  mauvaise  conduite 
ou  d'extorsion.  , 

On  voit  que  les  témoins-jurés  de  l'enquête  étaient 
comme  un  degré  inférieur  d'intervention  du  pays,  appelé 

(1)  Fleti,  lib.  primus,  cap.  xviii,  loin.  m.  pag.  43,  43,  44.  Col- 
UetUm  d9$  lois  anglo-normandes ,  par  Houard.  Le  témoignage  des 
serfs  était  donc  reçu  en  justice  et  il  parait  qu'on  leur  faisait  prêter 
serment.  Totr^  à  l'appendice,  les  deux  derniers  chapitres. 

(2)  Statut  33  de  Henri  viii,  cap.  xii. 

(3)  Gollect.  d*Houard,  lib.  i,cap.  xx.  De  capitulis  eoronœ  $t  Uineris^ 
tom.  III,  pag.  S4. 
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à  dénoncer  loi-même  les  crimes  commis  dans  son  sein. 
La  première  information ,  même  quand  elle  '  était  faite 
par  voie  inquisitoriale,  et  sans  qu'aucun  accusateur  sd 
présentât  «  était  orale  et  publique  ^  comme  le  reste  des 
débats  judiciaires,  jusqu'à  la  prononciation  du  juge* 
ment. 


8V. 


Gonstables. 


Une  troisième  espèce  d'ôflSciers  inférieurs  doit  être 
mentionnée,  ce  sont  les  conslables. 

Les  offices  de  constables  ou  connétables  étaient  des 
offices  démembrés,  dit  Blackstone,  de  celui  du  lord 
haut-connétable,  ou  grand  conslable  d'Angleterre.  Ce 
non),  comme  en  France,  tirait  son  origine  des  deux  mots 
latins  cornes  stabuli. 

Le  lord  connétable  présidait  jadis  aux  cours  de  che- 
Talerie  (1),  aux  tournois,  etc.  Les  constables  des  cantons 
furent  aussi,  dans  lé  principe,  chargés  de  l'inspection  du 
port  d'armes  et  des  armures  (2). 

On  distingua  plus  tard  les  hauts  constables,  nommés 
par  les  cours  leets  des  justices  particulières,  ou  par  les 


(1)  Les  cours  de  chevalerie  fureot  instituées  par  Edouaid  i«*  ;  une 
de  leurs  principales  attributions  fut  de  présider  aux  duels  Judiciaires. 

(2)  Staial  de  Winchester,  13*  d*Êdouard  i«r. 
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Deux  jages  de  paix  réunis  peuvent  poursuivre  les  cri* 
mes  de  félonie  et  autres  délits,  et  y  appliquer  la  loi  (4). 

Cette  iqstitution  est  l'une  de  celles  qui  ont  le  plus  rd^ 
pandu,  pour  ainsi  dire,  l'action  de  la  police  judiciaire  en 
Angleterre ,  et  qui  ont  contribué  le  plus  puissamment  à 
y  maintenir  la  paix  publique. 


(1)  Slat.  34  d'Edouard  m.  Aujourd'hui  deux  juges  de  paix  jugent 
les  coDlniTenlions  ou  les  délits  peu  graves  quisonl  de  leurcompétenoe. 
Ces  réunions  s'appellent  petiy  ietsions.  Elles  se  tiennent  tous  les 
quinze  jours  dans  les  villes  de  marché. 

L'appel  des  peliles  sessions  est  porlé  aux  sessions  générales  ou  cours 
des  quatre  sessions.  (^General  quarur  sestionsj 

Celte  cour  est  ainsi  appelée  parce  qu'elle  se  tenait  autrefois  quatre 
fois  par  an  dans  chaque  comté  ;  les  deux  juges  de  paix  jugent  seuls  ("aj 
(ce  qu'on  appelle  par  voie  d^informaiionj  sur  les  appels  des  petites 
sessions,  et,  avec  VassUtance  des  jurés,  sur  les  délits  ou  crimes  qui 
n'ont  pas  assez  de  gravité  pour  être  jugés  aux  assises. 

faj  Sous  Edouard  m  on  augmenta  par  degrés  les  pouvoirs  confiés  aux  juges  de 
paix;  on  les  chargea  de  connaître  des  délits  et  de  eertainci  fëloniti,  et  oo  kar 
ordonna  de  tenir  leurs  sessions  quatre  ion  par  an. 

SUtut.  Edouard  iit,  3i,  cap.  i.  Ed.  ii,  56,  IS.  Rôtal,  Pari,  H;  271. 
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CHAPITRE    IV. 


ji*.- 


KGAMSATION  JUDICIAIRE   DE  l'aNGLETEKRE. 
ANaBNNES     COURS    DE     JUSTICE,    COUR    DU     ROI» 

COUR    DES    PAIRS. 


Nous  avoDS  voulu  d'abord  faire  connaître  comment 
ATauent  été  établis  en  Angleterre  les  principaux  officiers 
jfh  police  chargés  de  maintenir  la  paix  et  de  préparer  les 
Iprocédures  criminelles  :  maintenant,  nous  allons  étudier 
leomment  se  sont  succédé  les  unes  aux  autres  les  diverses 
cours  de  justice  qui  ont  fini  par  fonder  l'organisation 
judiciaire  en  Angleterre. 


M. 

IKb  aocieDiies  cours  aQglo*saxoDDes  et  de  co  qui  en  resta  sous  U 

domiDalioD  des  Normands. 


Gaillanme  le  Conquérant  conserva  en  apparence  et 
nominalement  les  cours  et  tribunaux  des  Anglo-Saxons. 
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On  retrouve  mentioDoés  dans  ses  lois ,  la  curia  regi$, 
les  shire-motes  ou  cours  de  comté,  les  hundred^olei 
ou  cours  de  centénies,  et  enfin  les  hall-motet  qai  se 
tenaient  dans  la  cour  ou  sous  la  porte  du  manoir  sei- 
gneurial (1).  Dans  TAngleterre  féodale,  après  la  conquête 
des  Normands,  l'autorité  judiciaire  s'est  trouvée  divisée 
en  quatre  principales  espèces  de  personnes,  tes  sei- 
gneurs dans  leurs  seigneuries ,  les  barons  dans  leon 
baronnies,  les  comtes  dans  leurs  comtés  et  le  roi  dans 
son  royaume.  Donc,  il  y  avait  quatre  sortes  de  tribnnani 
ou  cours  de  justice,  savoir  :  la  cour  du  seigneur,  la  cour 
du  baron,  celle  du  comte  et  celle  du  roi. 

Les  simples  seigneurs  étaient  appelés  en  Angleterre 
petits  barons  ou  barons  des  barons  (2)  ;  leur  juridiction 
était  très-peu  étendue,  surtout  en  matière  criminelle. 

Quant  aux  hauts  barons,  leur  compétence  était  moiw 
restreinte  :  néanmoins,  ils  n'avaient  pas,  en  principe 
général,  comme  en  France,  la  haute  justice  et  le  demies 
ressort.  Leurs  cours,  comme  celles  des  petits  barons, 
devaient  être  garnies  d'un  certain  nombre  de  tenanci^^^ 
libres,  ou  soc-men  (3). 


(1)  Il  y  avait  aussi  les  burgh-gemotes  établis  par  Canut  et  qui  po^ 
vaient  se  composer  de  plusieurs  centénies  (de  trois  à  huit).  (SbarC^ 
Turner ,  Hislory  of  the  Ànglo-Saxons.  Appendice,  chap.  tu,  voK  t  ^ 
pag.  328.) 

(2)  Voir  une  note  très-savante  de  Lingard  sur  les  petites baronnie^ 
traduction  déjà  citée ,  tom.  ii ,  pag.  77. 

(3)  Quelquefois  les  seigneurs  prêtaient  quelques-uns  de  leurs  propret 
tenanciers  libres  à  leurs  voisins ,  pour  remplir  ce  rôle  d'assesseurs  » 
dans  des  cours  incomplètement  garnies.  («  Très  istorum  socmanno* 
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Les  cours  de  comté  avaient  eu,  sous  les  Ao^Io-Saxons, 
une  considération  bien  plus  haute  et  une  importance 
bien  supérieure.  Au  titre  de  comte  ou  d'aldorman  étaient 
attachées  des  fonctions  réelles,  qui  d'abord  étaient  ina- 
movibles, mais  qui  tendirent  ensuite  à  devenir  hérédi- 
taires. Veart  ou  Valdorman  était  le  gouverneur  du 
comté,  le  général  des  troupes  du  roi  en  temps  de  guerre, 
son  haut  justicier  en  temps  de  paix.  Même  pendant  une 
partie  du  règne  de  Guillaume  i""',  la  cour  du  comté  fut 
encore  un  tribunal  très-élevé  et  très-puissant ,  où  les 
évèques  de  la  province  siégeaient  sous  la  présidence  du 
comte,  quand  le  roi  ne  présidait  pas  lui-même,  et  où 
tous  les  abbés,  prieurs,  barons,  chevaliers  et  francs- 
tenanciers  du  comté  étaient  obligés  de  se  rendre.  Les 
différends  les  plus  importants,  les  crimes  les  plus  graves 
étaient  jugés  (1)  dans  cette  espèce  de  parlement  pro- 
vincial. Guillaume  i^'  présida  lui-même  une  de  ces  cours, 
celle  du  comté  de  Kent,  à  Pinendine  ;  dans  cette  réunion 
siégeaient  un  archevêque ,  trois  évêques ,  le  comte  du 


roin  CaJ  accoroodavit  Riotus  Rogero  comiii  propler  placiia  sua  te« 
nenda.  »  Cûornesday-Boockt  ci  lé  dans  les  tbnurbs  o(  LyuletoD,  m, 
pag.  367.) 

(1)  Sauf  l'appel  à  la  cour  même  du  roi,  pour  certaines  causes,  quand 
le  roi  ne  présidais  pas  lui-méine. 

faj  Le  petit  tenancier  libre  était  ordinairement  socman.  Le  toc  on  tache  était 
]•  droit  de  juridictioo  pour  les  petites  causes ,  et  particulièrement  pour  la  recherche 
d*an  objet  volé.  Le  tenancier  qui  avait  le  droit  de  soc  recevait  la  moitié  des  biens 
da  Tolear  pris  chez  lai ,  et  le  quart  s'il  n'avait  pas  ce  droit.  (L.  Cuil.,  1.  ix,  ad 
fmtm^  pag.   371,  et  Henri  i*',  1.    ux,  pag.  389.  Canciani,   Ug.  barbaror. 

T»L  IT.) 

m  6 
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cumlé,  le  vicomte  ou  shérifT,  beaucoup  de  barons  do  roi 
et  un  Irés-graud  nombre  de  chevaliers  et  de  lenaociers. 
Celle  cour  du  comté  de  Kent,  en  l'espace  de  trois  jonn. 
adjugea  k  Tarchevèque  de  Canlorbéry  plusieurs  terres 
et  manoirs  qui  avaient  été  usurpés  par  Odon,  éyèque  de 
Baveux,  frère  utérin  du  roi,  et  par  quelques  hauts  barons 
puissants. 

Mais  les  cours  de  comté  ne  tardèrent  pas  k  perdre  U 
considération  et  la  splendeur  qui  les  avaient  longtemps 
environnées.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  ailleurs,  Ters 
Tan  1085,  Guillaume  i"*'  sépara  les  juges  ecclésiasti- 
ques des  juges  laïques,  et  tâcha  de  délimiter  ^exacte- 
ment la  juridiction  des  uns  et  des  autres.  Par  ce  règle- 
ment ,  les  cours  do  comté  se  trouvèrent  privées  de  leurs 
membres  les  plus  considérables  et  les  plus  respectés, 
et  de  quelques-unes  de  leurs  plus  importantes  affaires- 
Les  comtes  ne  voulurent  plus  les  présider,  ni  les  hauls- 
barons  y  slé<;er  comme  juiies  ou  y  comparaître  comme 
pallies. 

A  dater  de  ce  jour ,  la  cour  de  comté  fut  à  peu  près 
dépouillée  de  son  prestige  aristocratique ,  et  elle  passa 
d'une  manière  plus  directe  sous  l'influence  de  la  royauté. 
Le  comle  ne  fut  plus  baut-juslicier  du  comté  ;  il  se  con- 
tenta d*en  commander  les  milices  féodales  ,  qui  ne  se  ras- 
semblaient <iue  de  temps  en  temps,  comme  on  sait,  et 
d'une  manière  très-irrégulière.  Les  assemblées  du  comté 
furent  présidées  par  le  vicomte  ou  shérifldonlnous  avons 
parlé  plus  haut. 

Guillaume  profila  de  cette  révolution  judiciaire  pour 
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amoindrir  le  pouvoir  féodal ,  au  profit  du  pouvoir  de  la 
royauté  (1). 

De  plus  ,  un  bailli  nommé  par  le  roi  lui-même  pré- 
sîdart  les  cours:  de  manoirs  qui  Taisaient  partie  du  do- 
maine royal,  et  il  ne  devait  admettre  parmi  les  juges 
que  des  tenanciers  de  ce  domaine  (2). 

Voyons  maintenant  quels  officiers  étaient  attachés  à 
l'Aula  régis  proprement  dite,  et  comment  elle  était 
constituée. 


(i)  QuaDd  il  s'agissaii  d'une  aciion  en  revendication  de  propriété,  le 
demandeur  s'adressait  d'abord  au  seigneur  du  lieu,  en  le  requérant  de 
faire  juger  le  procès  devant  sa  cour,  suivant  la  coutume  du  manoir. 
Hais  le  défendeur,  dès  qu'il  était  averti  de  cette  démarche  judiciaire, 
avait  le  droit  de  deinaiider  qu'on  ici)V(»)àl  Taflaire  devant  la  grande 
OMMÎMê  du  roi.  Même  .iprés  que  le  demandeur  avuil  éié  admis  sans 
opp4isilion  à  plaider  deviiiit  la  cour  du  seigneur,  le  déreiideur  pouvait 
eDCore  obtenir  un  hrc( de  puce,  qui  le  reiivoyail  à  rassemblée  générale 
du  comté,  jusqu'à  ce  que  les  justiciers  vinssent  tenir  les  plaids. 
Csquedum  vtnerint  jutliciarii  ad  placUa,  Ilengliam,  summa  magna, 
pag.  7  el  8. 

Une  justice  qu'on  pouvait  ainsi  décliner  en  tout  état  de  cause  pen- 
diait  évidemment  vers  sa  décadence.  En  matière  criminelle ,  les 
seigneurs  u'avaient  conservé  de  juridiction  que  pour  les  plus  petites 
COQ iraven lions  et  les  plus  petits  délits. 

(2;  Sous  Guillaume,  ces  manoirs  étaient  au  nombre  de  1432  sur  le 
sol  anglais.  (Lingard,  traduction  déjà  citée,  tom.  ii,  pag.  65.) 
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8"- 


Du  lord  chef  de  justice  ou  haut-justicier. 
Comnieni  se  composaîeut  autrefois  la  magna  aula  r$gi$ 

et  la  curia  régis. 


Le  président  de  la  curia  régis  était  le  roi  lui-même  : 
quand  il  s'absentait  pour  une  cause  quelconque ,  il  avait 
un  représentant  qui  présidait  sa  cour  et  son  conseil. 
C'était  le  lord  haut-justicier  ('lord  chief-justice).  On  re- 
gardait cet  office  comme  le  plus  important  du  pays  : 
presque  toujours ,  il  était  rempli  par  un  homme  de  loi  et 
souvent  par  un  évèque.  En  France ,  le  premier  person- 
nage de  l'Etat  était  le  connétable ,  dont  la  charge  était 
purement  militaire.  En  Angleterre,  même  en  plein  moyen- 
âge,  un  office  civil  était  le  premier  de  tous,  cedebant 
arma  togœ.  Cette  différence  est  caractéristique. 

Le  lord  haut-justicier  était  le  régent  du  royaume  en 
l'absence  du  roi  :  à  plus  forte  raison  avait-il  le  droit  de 
le  remplacer  dans  l'exercice  des  attributions  judiciaires 
les  plus  élevées.  Au  chancelier  dont  Toffice  avait  été  créé 
par  les  Anglo-Saxons ,  il  appartenait  toujours  d'appoin- 
ter les  procès  et  de  distribuer  les  causes  à  la  cour  du 
roi  (1).  Au  lord  haut-justicier,  dont  la  charge  était  d'im- 


(1)  Le  chancelier  présidait  quelquefois  la  cour  du  roi  quand  die 
égcait  comme  cour  de  tichiquier.  L'échiquier,  institution  importée 
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portalion  normande,  était  réservé,  après  le  toi,  le  droit 
de  la  convoquer  et  de  la  présider  ;  c'est  surtout  dans  les 
causes  criminelles  que  le  roi  lui  laissait  le  soin  de  le 
représenter. 

Mais  l'autorité  illimitée  donnée  à  ces  magistrats  devint 
une  source  d'abus  dans  l'administration  de  la  justice  en 
même  temps  qu'un  danger  pour  la  couronne  (1).  Richard 
I*  diminua  leurs  attributions  en  nommant  deux  chefs 
de  justice,  l'un  pour  le  Midi,  l'autre  pour  le  Nord. 
Edouard  i*',  en  divisant  la  cour  du  roi  en  trois  sections , 
nomma  un  lord  chef  de  justice  pour  chacune  de  ces  sec- 
tions ;  ces  lords  chefs  de  justice  ne  furent  plus  alors 
îne  des  présidents  de  cour  renfermés  dans  le  cercle  de 
lenrs  fonctions  judiciaires. 

Dès  le  temps  de  Guillaume  le  Conquérant,  la  magna 
iulik  régis,  en  même  temps  qu'elle  avait  une  juridic- 
tion civile  et  criminelle ,  participait  aux  actes  législatifs 
do  gouvernement  ;  elle  se  réunissait  d'une  manière  com- 
plète, et  avec  une  grande  solennité,  trois  fois  par  an  aux 
grandesfètes  de  l'année.  Les  membres  qui  la  composaient 
prenaient  le  litre  de  barons  du  roi  ou  grands  barons. 


^NomuDdie,  était  une  cour  qui  fut  d'abord  unie  à  celle  du  roi, 
poil  séparée,  comme  nous  le  dirons  un  peu  plus  loin. 
Quant  à  la  cour  de  chancellerie  proprement  dite,  elle  était  et  est 

encore  appelée  offlcina  juttUiœ.  On  peut  la  comparer  à  certains 

^prds  il  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  en  France. 

Foir  sur  ce  point  un  ouvrage  intitulé  :  The  équitable  juridicUon  of 

Iht  court  ofchaneery,  by  Spence,  London  ,  1846. 

(f)  Blackslone,  tom.  ti,  pag.  367.  Fotr  aussi  tom.  it,  pag.  60,  ce 
qa'W  dit  sur  les  attributions  primitives  du  lord  chef-justicier. 


86  HISTOIRE    DU  DROIT  CRIMINEL 

Celte  magna  Aula  régis  s'appelait  aussi  le  plein  par- 
lement. 

Dans  rintervalle  des  grandes  sessions,  les  affaires 
qui  n'étaient  majeures  ,  ni  par  la  qualité  des  parties ,  ni 
par  rimportance  de  la  contestation  ,  étaient  expédiées 
dans  la  cour  ordinaire  du  roi,  qui  se  composait  seule- 
ment  alors  du  grand  justicier,  du  chancelier  et  du  tré- 
sorier de  TEchiquier  dont  les  charges  étaient  amovibles, 
du  connétable  ,  du  grand  chambellan  et  du  grand  mare* 
chai  (1),  qui  tenaient  leurs  dignités  du  droit  héréditaire, 
et  de  plusieurs  clercs  instruits  dans  la  science  des  lois  « 
que  le  roi  nommait  ses  juges ,  jmtitiarii. 

Si ,  même  en  malïère  civile ,  la  cour  intérimaire  du 
roi  cherchait  à  centraliser  de  plus  en  plus  les  affaires  ci- 
viles ,  cette  prétention  était  bien  plus  avouée  encore  en 
matière  criminelle.  Voici  sur  quelle  théorie  elle  s'ap- 
puyait. 

Toutes  les  paix  parlicnlièros  s'étaient  fondues  dans  la 
paix  royale,  sous  les  successeurs  de  Guillaume  le  Con- 
quérant (2),  la  paix  royale  ne  fut  pas  autre  chose  que 
Tordre  social  lui-m<*Mne,  et  toute  atteinte  ii  l'ordre,  c'est-  ' 

(1)  Et  plus  tant  du  grand  sénéchal. 

'2)  (luillaiimo  le  Confjuéranl  nyani  déclaré  que  tous  les  hommes 
qui  étaicnl  venus  avec  lui  élait^it  sous  sa  paix  dans  toul  le  royaume, 
ce  pri\ilé^c  séicndil  nahirciicnicnl  à  Ions  les  houinics  libres  quand 
les  deux  races  fureni  fusionnées.  «  V(»Iuuius  ul  omnes  qui  nobiscum 
i<  VfMierunl  aul  ;  o^l  no>  veneiunt  ,  siul  in  pace  nosUa  per  universum 
regnuni,  etc.  »>  iCantiani,  Lcg.  liarharorum,  vol.  iv,  paji.  387.  Voir 
aussi  le  lirrc  De  jure  reyis  dans  les  lois  d'Henri  i^^  id.»  ibid,<,  pap.  37l. 
Les  cas  d'infraclion  de  paix  y  sont  délaillés  et  nombreux;  ils  rappel- 
lent les  cas  rovaux  de  l'ancienne  France. 
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toot  crime  et  loui  délit,  fut  considéré  comme  une 
TÎolation  de  la  paix  du  roi.  On  peut  conclure  do  là  que 
la  cour  ordinaire  du  roi ,  Caria  régis ,  devait  être 
eoiDpélente  pour  juger  ces  infractions  à  la  paix  royale  ou 
iQi  droits  de  la  couronne. 

Hais  comment  concilier  celle  doctrine  avec  le  principe 
féodal,  pul  ne  peut  être  jugé  que  par  ses  pairs  I 

Ce  principe,  posé  dans  les  lois  de  Henri  i®"  au  titre  dés 
affaires  capitales  (1),  répété  ensuite  dans  la  grande 
charte,  et  reconnu  hautement  dans  le  droit  public  de 
rAngleterre ,  ne  semblerait-il  pas  avoir  dû  dominer  celui 
de  la  paix  royale ,  ainsi  que  ce  vieil  axiome  adopté 
dat)5  toutes  les  monarchies  européennes:  Toute  justice  ^ 
et  iurtout  toute  justice  criminelle,  émarge  du  roit 

Nos  jurisconsultes  français  développèrent  celte  théo-^ 
rie  dans  le  sens  du  droit  romain  et  soutinrent  que  le  roi 
était /bns  et  principium  justitiœ.  Il  s'agissait  de  faire 
recooTrer  peu  à  peu  à  TElat  et  au  souverain  qui  le  re-- 


(1)  Tît.   xtxi ,  De  eapitalibut  pîaeitis  unusquisque  per  parei  judi- 

tÊmdus  e»t.  Dans  ce  même  tilrc,  on  voil  que  quand  lioo  cenléuie  ou 

un  comlé  est  poursuivi  pour  aflaire  capitale  (i:* est- à  dire  pour  res- 

poosabiiiiâ  d*un  mcurlre)  il  faut  deux  ceniénics  ou  deux  comu*s  pour 

eo  juger   uo.  11  est  dil  plus  loin  que  rassemblée  du  comlé  doil  se 

composer  des  év^ues,  comles  el  autres  autorités  fpottstates)  que  les 

lois  de  Dieu  el  radministration  séculière  enioureiil  d'une  juste  con- 

Méruilon.'  Du  reste,  même  ù  cette  cour  du  comlé,  le  plus  solennel 

àts  iribnoaux  locaux  ,  on  ne  pourra  refuser  à  personne  le  recours  à 

l^  cour  du  roi 9  reeordationem  curiœ  régis  nulti  negare  liccl.  La  su- 

>réaiatie  de  la  cour  du  roi  est   doue  partout   reconnue.  Ganciaui , 

Uy.  ùarùarOr.f  pag.  378.  La  même  supériorité  lui  est  reconnue  en 

BJtJére  civile.  F-  ttf.,  ibid.,  tit.xLix,  pag.  385.  Glanr.,  lib.  8,  cap.  il| 

feni  le  même  laogage. 
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présente ,  la  haute  justice  démembrée  par  la  féodalité. 
On  outrait  la  doctrine  pour  réagir  avec  plus  de  force  en 
faieur  de  la  centralisation. 

An  co::traire ,  en  Angleterre ,  la  loi  commune  tendit  â 
borner  la  prérogative  du  roi  en  faveur  de  l'aristocratie 
territoriale. 

Les  théories  absolutistes  du  droit  romain  furent  re- 
poussées de  bonne  heure,  comme  de  dangereux  pré- 
sents de  la  science  antique.  On  considéra  bien  le  mo- 
narque comme  le  conservateur  général  de  la  paix  do 
royaume  et  le  dispensateur  de  la  justice;  mais,  par 
ce  dernier  mot ,  on  entendait  qu'il  en  était  le  distribu- 
teur ,  et  non  Tautour  et  le  principe,  a  La  justice  ne  dé- 
n  rive  pas  du  roi.  dit  Blackstone,  comme  un  don  gra- 
«  tuit  de  sa  part:  mais  il  est  intendant  du  public, 
«  pour  la  distribuer  à  qui  elle  est  due.  Il  n*est  pas  la 
M  source,  mais  le  réservoir  d'où  .  par  mille  canaux  ,  le 
tt  ilroil  et  rêquitê  se  distribuent  à  tous  les  indivi- 
t<  dus   I  .   ^v 

Ces  savantes  el  ingénieuses  distinctions  n'appartien- 
nent pas  à  Tèpoque  ancK>-sa\onne ,  ni  même  aux  pre- 
miers lenips  lie  la  ioni]UiMe  normande.  Les  rois  de  ce 
lenîps  iTojaieni  a>iMv  le  ilroil  i!e  ren  Ire  la  justice  en  per- 
Sv-rne  :î  .  ce  x\xu  n'esi  p.  ur;,;:;;  p.is  la  même  chose  que 
l!:'  se  f.i.re  ivislu-e  par  soi  inrrre.  Te  n'est  que  depuis 
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Henri  ii  (1),  et  surtout  depuis  la  concession  delà  grande 
charte  par  le  roi  Jean ,  que  le  courant  des  idées  change , 
et  que  la  prérogative  royale  tend  à  se  subordonner  à  la 
loi  du  pays  (2). 


§  III. 


Justice  des  pairs  et  justice  du  pays. 


En  France,  les  justices  locales  ont  été  peu  à  peu  dé- 
pouillées au  profit  de  la  justice  centrale  ;  en  Angleterre , 
la  justice  royale  a  été  successivement  limitée  au  profit 
de  celle  des  pairs  et  de  ce  que  Ton  a  appelé  la  justice 
du  pays ,  trial  by  country. 

La  vieille  maxime  anglo-saxonne ,  que  les  premiers 
rois  normands  voulurent  d'abord  remettre  en  honneur, 


(1)  L'ÎDtrodacUon  du  traité  de  Glanville,  justicier  de  Henri  ii, 
cooiieot  déjà«  eiprimées  avec  mesure  mais  avec  clarté,  des  idées  de 
monarchie  tempérée.  Il  parle  des  lois  et  coutumes  du  royaume  io- 
iroduites  par  la  raison  et  obtenues  depuis  longtemps;  puis  il  reconnaît 
que*  quoiqu'il  n'y  ait  pas  proprement  de  lois  écrites  en  Angleterre, 
OD  accorde  force  de  loi  aux  décisions  sur  les  cas  douteux,  données 
daos  le  conseil  des  grands,  avec  la  sanction  de  Tautorité  royale. 
Rrocerum  quidem  comilio ,  et  principit  acredentt  aueiorUaU. [CoWeci. 
d^Houard»  tora.  i,  pag.  376. 

(2)  Sons  verrons  cependant  que  jusqu'à  Charles  v  inclusivement, 
les  rois  prétendirent  avoir  un  droit  de  justice  direct,  émanant  de 
lear  prérogative.  La  doctrine  professée  par  les  théoriciens  de  la 
eommom-taw^  depuis  Glanville  et  Bracton  jusquà  Fortescue,  n'était 
pas  acceptée  parla  couronne. 
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c'est  que  le  roi  rendait  la  haute  justice  avec  le  concovC*^ 
et  de  Tavis  des  grands  de  son  royaume  (I). 

Les  lois  de  Henri  i'^  stipulent  que  chacun  doit  èli 
jugé  par  ses  pairs ,  mais  le  recours  au  roi  et  à  sa  coi 
suprême  est  réservé  (2;.  Il  est  clair  que  Ton  enten^ 
surtout  par  pairs,  dans  ce  passage ,  les  barons  et  homm( 
libres  composant  les  cours  de  comté. 

Dans  la  grande  charte ,  le  mot  pairs  semble  signifie^^f 


pnndpdLlemenl  les  pairs  de  la  cour  du  roi  ^  et  la  loi  d*"  -^ 
pays  paraît  être  l'expression  générique  pour  désigne^sr 
les  autres  justices  inférieures  (3). 

Nous  ne  prétendons  pas  nier  par  là  que  dans  les  Ile  ^^^ 
Britanniques  comme  sur  le  continent,  le  principe  d^  o 
moyen-âge  n'ait  été  chacun  doit  être  jugé  par  i«^^' 
pairs.  A  défaut  de  la  législation  d'Angleterre,  cell 
d'Ecosse,  qui  n'en  est  qu'une  branche  séparée,  etpla 
étrangère  à  l'influence  du  continent,  viendrait  dépose  •" 
en  faveur  de  l'universalité  de  ce  principe  (i)  ;  seulement  ^ 
la  royauté  anglo-normande  fit,  pendant  plus  d'un  siècle  ^^ 
de  grands  ciïorts  pour  restreindre  autant  que  possible  V 


(1)  Débet  rex  jusliliam  per  contilium  procerum  r$gni  lenfrf.  L^ 
Edward.  Gonressoris,  lit.  itii,  collccl.  d'Houard,  pag.  168. 

(2)  Voir  la  noie  de  la  page  précédente  et  voir  aussi  le  litre  iiiii 
leg.  de  Henri  i^r. 

''3i  II  Taiil  rapprocher  la  fameuse  formule  niti  ptr  le^le  judteinll^ 
stinrum  rel  .'ou  cl  legem  Icrrœ,  de  col  autre  passage  qui  précède:  Co* 
miiet  ri  iltiromx  non  amercienlur  niti  per  parcs  suot  9t  sieunivm 
modum  delicii. 

(i^  O  principe  csi  admirablement  résumé  dans  le  traité  célélirÉ 
connu  sous  le  nom  de  quoniam  ailachiamenla  lire  legee  BUnmuM» 
cap.  Lxvni.  «  Siatuit  dominas  rex  quod  nullus  débet  recipere  Judi- 
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concours  des  pairs  daDs  les  jugements.  Elle  voulait  ab- 
sorber en  elle-même  toute  l'admiDÎstration  de  la  justice, 
si  remployer  comme  un  instrument  de  pouvoir  arbi- 
traire et  d'exactions  fiscales. 

L.es  publicistes  anglais  sont  obligés  de  reconnaître  que 
a  justice  se  vendait  sous  Guillaume  et  ses  successeurs , 
usqu'au  roi  Jean  inclusivement.  «  Il  fallait  payer,  dit 
'<  Madox ,  pour  intenter  une  action  contre  telle  personne, 
K  pour  former  sa  demande  dans  telle  cour  plutôt  que 
^  dans  telle  autre ,  pour  se  faire  mettre  en  possession 
«    de  bien  que  la  justice  vous  avait  déjà  adjugé  (1).  » 

I^  justice  était  refusée  ou  différée  au  gré  du  juge,  et 
les  deux  parties  étaient  souvent  obligées  de  payer  pour 
oblenir  Tassistance  même  du  roi,  afin  qu'il  fit  rendre 
enfio  une  décision  définitive  sur  le  procès  en  litige  (2). 

Et  pour  que  toutes  ces  hontes  ne  pussent  pas  être 

niées  ou  même  mises  en  doute  par  la  postérité,  il  arriva 

({nele  roi  Jean  en  fit  Taveu  implicite  et  authentique  dans 

sa  grande  charte,  et  qu'il  dut  s'engager  solennelleipenl  : 

«  à  ûe  plus  vendre  désormais,  à  ne  plus  différer,  à  ne 

<    plus  dénier  à  personne  le  droit  et  la  justice  (3).  >y 

*^  cium  neque  judicari  k  minori  pcrsona ,  quam  a  suo  pari,  scilicei 
«(  comes  per  comités,  baro  per  barones,  vavassor  per  yavassores,  et 
«  borgeosis  per  burgenses.  Sed  niinor  personn  poiest  judicari  ii  ma- 
«Jere.  »  Gollect.  d'Houard ,  lom.  ii,  pag.  339,  S40. 

(1)  Madox,  hûlory  of  ihe  Exchequer. 

(2)  Haliam ,  L'Europe  au  moyen-dgê,  lom.  m,  pag.  63,  et  Hume, 
Bittoke  d'AngleUrre ,  appendice  ii. 

(3)  NM  Vftidemttf,  nuUi  negàbimut  aul  differemui  reûhim  àUl 
fmMm.  (Gaociani,  Leges  Barbar.y  volum.  iv,  pag.  420. 
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S  IV. 

Réaction  contre  les  excès  da  pouvoir  royal  dans  radministration 

delà  justice. 


L*6xcès  de  Tarbitraire  amena,  par  une  réaction  natu- 
relle, des  excès  d'abaissement  dans  le  pouvoir  royal.  La 
grande  charte  fut  garantie  le  29  juin  1215,  par  Tingt-cinq 
barons  chargés  de  tenir  le  roi  Jean  dans  une  bomi- 
liante  tutelle.  Si  le  roi  ou  son  lord  chef-justicier  trans- 
gressait quelques-uns  des  articles  de  la  grande  charte* 
le  fait  une  fois  venu  à  la  connaissance  de  quatre  de  ces 
barons,  ceux-ci  devaient  s*en  plaindre  au  roi,  ou  en  son 
absence  au  haut-justicier,  et  demander  que  l'injustice  fût 
réparée.  Que  si  le  roi  et  le  haut-justicier  étaient  tous 
deux  hors  du  royaume,  on  leur  donnait  un  délai  de 
quarante  jours  pour  faire  une  réponse.  S'il  n'y  avait 
point  de  réponse,  ou  si  le  roi  refusait  de  faipe  droit  à  la 
plainte,  voici  ce  qui  devait  arriver.  Suivant  la  déclaration 

0 

du  roi  Jean  lui-même  :  «  Que  si  nous  ne  réformons  pas 
a  nos  abus  de  pouvoir,  lesdits  quatre  barons  feront  le 
4(  rapport  de  l'aiïaire  à  ceux  des  vingt-cinq -qui  y  seront 
a  jusque-là  restés  étrangers,  et  ces  barons  se  réuniroDl 
ce  avec  le  commun  (1)  de  tout  le  royaume,,  et  il  leur 


(1)  Le  commun,  c'était  les  milUes  et  libère  UndfUee^  ou  francs 
nanciers,  qui  éuient  censés  être  représentés  dans  rassemblée  d 
tionale  ;  voir  la  magna  eharta  de  Henri  m,  où  il  est  dit  archiepUeog^ 


DES    PEUPLES    MODERNES.  93 

«  sera  permis  de  sévir  contre  nous  par  tous  les  moyens 
«  qui  seront  en  leur  pouvoir,  c'est-à-dire  en  saisissant 
«  nos  châteaux,  terres  et  biens  et  de  toute  autre  manière, 
«  sauf  toutefois  Tinviolabitité  due  à  notre  personne,  à 
4L  celles  de  la  reine,  notre  épouse ,  et  de  nos  enfants. 
«  Et  quand  l'injustice  sera  réparée,  on  nous  devra 
4L  obéissance,  comme  par  le  passé  (1). 

Ainsi  le  roi,  s'il  violait  ses  promesses ,  donnait  aux 
yïngtr  cinq  barons  la  faculté  de  faire  saisir  ses  treize  ou 


barones ,  mUiUs  et  libère  lenentesf  et  dans  un  acle  de  la  dix-neuvième 
aDoée  du  règne  de  ce  prince,  on  irouve  encore  quelque  cbose  de  plus 
^gue.  Comités  ei  Baronet  eloMNBs  alii  eonees$erunt  nohis  efficax 
amxHium,  «  Il  parati ,  dil  Hallam,  que  Tusage  ordinaire  élait  de  con- 
«  sidérer  corome  adoptées  par  Tensemble  du  peuple  toutes  les  mesures 
M  qoi  avaient  réellement  reçu  la  sanction  des  grands  de  l'état.  » 
(Hallam,  traduct.  tom.iii,  pag.  125.) 

{«'ensemble  du  peuple,  la  totalité  des  eommoners;  c'est  précisément 

là  le  commune  de  la  grande  charte.  La  tète  de  la  société ,  à  cette 

époque,  en  représentait  le  corps.  C'eût  été  un  anachronisme  de  dire 

ici  les  communes^  car  les  communes  ne  s'organisèrent  que  plus  tard 

en  chambre  séparée. 

(1)  H  Et  si  noi  exeessum  non  emendaverimus praedicli  iv,  bâ- 
ti rones  réfèrent  causam  istam  ad  residuos  de  illis  xxv  baronibns  ;  et 
u  illibarones,  cum  commun* /^#te;  tolius  lerraedistringentetgravabunt 
«<  in  modis  omnibus  quibus  poterunt,  sicul  per  captionem  castrorum, 
**  terrarum,  possessionum ,  et  aliis  modis  quibus  potuerînt,  donec 
^  fueritemendatum  secundum  arbitrium  eorum;  salva  persona  nostra, 
<<  etreginse  nostrae,  et  liberorum  nostrorum.  Et  cum  fuerit  emenda- 
"  (ttiQ,  intendent  nobis,sicut  prius  fecerunt.  »  Ce  singulier  statut 
^y^\  a  été  inséré  tout  au  long  par  Ganciani  après  le  texte  de  la  charte 
«es  forêts.  {Leg.  barbarorum,  volum.  iv,  pag.  422.)  Ce  savant  a  eu 
^  ^rt  de  séparer  la  charte  des  forêts  de  la  grande  charte  ;  Voir  sur 
^  Point  une  note  de  Hallam,  qui  attache  à  celle  inexactitude  une 
^'^Ofie  importance,  et  qui  la  relève  dans  Mathieu  Paris,  écrivain 
^*^ne  contemporain 


^^iiloire  du  moyen-âge^  traduction  de  Borghcrs,  tom.  m,  pag.  323.) 
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quatorze  cents  manoirs,  châteaux  et  palais.  Cette  saisie 
gigantesque,   quoique   devenue  légale,  ne  fut  jamais 
opérée.  Mais  le  droit  de  la  faire  existait,  et  les  barons, 
représentant  la  pairie,  pouvaient,  sinon  confisquer,  au 
moins  séquestrer  les  biens  du  roi,  après  avoir  apprécié 
et  jugé  les  actes.  Cela  était  contraire  à  Tune  des  règles 
fondamentales  du  jugement  par  les  pairs  :  Un  plus  grand 
ne  peut  pat  être  jugé  par  de  plus  petits. 

Lorsque  Henri  m  confirma  les  chartes  et  les  libertés 
octroyées  par  Jean,  sans  doute  ces  clauses  exorbitantes 
ne  furent  pas  renouvelées.  Mais  le  coup  était  porté  dans 
Topinion,  et  la  théorie  vint  conûrmer  la  victoire  rem- 
portée par  les  barons  sur  Tautorité  royale.  Bracton,  qui 
fut  pourtant  Tun  des  justiciers  de  Henri  m,  enseignai 
dans  son  grand  traité  sur  les  coutumes  d'Angleterre,  que 
le  roi  a  au-dessus  de  lui  «  non-seulement  Dieu  et  i< 
<(  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  fait  roi,  mais  encore  s* 
<i  cour  des  comtes  et  barons  ;  car  les  premiers  (comit^^ 
«  sont  ainsi  nommés  parce  qu'ils  sont  les  associés  ^ 
«  roi,  et  quiconque  a  des  associés  a  des  maîtres  {^ 
«  de  sorte  que  si  le  roi  était  sans  frein,  ce  serait  à  e'^ 
«  de  lui  imposer  un  frein  (2). 


(1)  C'est-à-dire  perd,  ù  leur  égard,  une  partie  de  soo  indépe^ 
daoce.  Bracton,  De  eonsuetudinibus  AnglioBj  lib.  ii,  cap.  xti.  C 
pourrait  citer  plusieurs  autres  passages  de  Bracton  dans  le  méi^ 
sens. 

(2)  Le  langage  libéral  de  ce  publiciste  déplait  tellement  à  ootr* 
vieux  jurisconsulte  Houard,  partisan  du  pouvoir  absolu,  qu'il  n'aptf^ 
voulu  admettre  dans  sa  collection  le  traité  De  comueludinibui  ei  Ic^iM 
Àn§lim  qui ,  suivant  lui ,  aurait  falsiflé  les  maximes  du  droit  public 
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Il  y  a  ici  une  grande  difficulté  :  qu'est-ce  que  Bracton 
entend  par  la  cour  des  pairs  du  roi?  Si  c'est  la  magna 
aula  régis  proprement  dite,  celle  cour  était  composée 
des  grands-officiers  de  la  couronne  et  des  hauts-barons, 
comme  nous  Tavons  dit  plus  haul  :  pour  juger  les  grands 
procès,  le  roi  appelait  autour  de  lui  les  principaux  sei- 
gneurs du  royaume ,  proceres  regni,  auxquels  il  adjoi- 
gnait sesyi^s/i7mm  pour  éclairer  les  points  de  droit.  Mais 
îl  fallait  qu'il  "convoquât  ces  seigneurs ,  et  ceux-ci  ne 
siégeaient  qu'en  verlu  de  sa  délégation.  Du  reste,  nous 
a¥0Q9  TU  aussi  que  le  roi  rendait  la  justice  en  personne 
dang  ga cour,. entouré  de  ses  barons  et  des  membres  de 
gOD  conseil  [\). 

Lors  même  que  le  roi  ne  jugea  plus  lui-même  dans  la 
magna  aula  régis,  et  qu'il  se  contenta  d'y  assister  quel- 
quefois gans  prendre  part  aux  délibérations  [î] ,  les 
paira  qui  la  composaient  avec  les  grands-officiers  de  la 
couronne  ne  pouvaient  pas  prétendre  à  un  droit  judi- 


aD|(Io-oorinaDd ,  pour  plâtre  au  parti  des  grands;  cl  il  a  eu  Faudace 
de relrancber  le  dix-septième  chapitre  du  liv.  i^**  de  Flela,  parce  que 
oe  chapitre  est  écrit  dans  le  roéme  esprit.  Traité  sur  les  couluma 
anglo-normandes,  tom.  m,  p.ig.  37  de  ledit,  petit  m-A^,  Rouen,  1776. 

(1)  In  curia  domini  régis  ipse  in  propria  persona  sedere  decemii. 
(Dîd.  de  SeaeehariOf  lib.  i,  §  it.)  Cet  ouvrage  a  clé  écrit  sous  Henri  ii 
par  Richard,  évoque  d*Ëiy  ,  et  il  parait  que  c'est  à  tort  qu'on  l'a  attri- 
hué  à  Gerçais  de  Tilbury,  Le  Dialogus  de  Scacchario  se  trouve  à  la 
nita  de  rhîsioire  de  Téchiquier  de  Madox.  Voir  aussi  sur  la  ewria 
^^gif,  Th$  équitable  juridiction  of  ihe  court  ofthe  chancery,  pag.  iOd, 
107  et  suivantes. 

1^}  Blackslone,  CommmMrêêi  etc.,  traduct.,  liv.  m,  chap.  iv, 
^^  IV,  p4|.  W.) 
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ciaire  qui  n'émaDât  pas  du  roi,  et  qui  trouvai  sa  raison 
d'être  eu  eux-mêmes. 


S  V. 


Séparation  de  Vaula  regia  ou  cour  du  roi  en  plusieurs  sections. 


Mais  pour  expliquer  celte  prétention,  il  faut  distinguer 
les  ^époques. 

Dans  les  premiers  temps,  la  cour  du  roi  de  la  dynas- 
tie anglo-normande  rappelait  à  la  fois  les  Wittenor 
gemot-Saxons,  quand  ils  se  constiluaient  en  tribunal 
de  justice,  et  les  cours  plénières  de  la  féodalité  rasseiQ- 
blées  autour  du  suzerain  royal.  De  plus,  elle  contenait 
aussi  dans  son  sein  Téchiquier  normand,  qui  statuait  sur 
les  contestations  en  matière  d'impôts,  et  sur  toutes  les 
matières  relatives  aux  revenus  de  l'Etat. 

Cette  cour  du  roi  ou  aula  regia  ne  larda  pas  à  obéir 
à  une  des  grandes  lois  du  progrès,  qui  est  la  division 
des  pouvoirs.  Elle  se  démembra  successivement»  et  ses 
diverses  sections  formèrent  des  cours  séparées»  revêtues 
d'attributions  spéciales. 

La  première  section  qui  eut  une  existence  indépen- 
dante fut  celle  qu'on  appela  cour  de  l'échiquier  et  qui 
jugeait  les  réclamations  relatives  aux  impôts  et  les  autres 
affaires  qui  intéressent  le  fisc. 

La  seconde  fut  celle  des  plaids  commuM^  qui  co 
naissait  des  contestations  de  droit  civil  et  de  droit  féod 
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entre  les  particuliers.  Comme  il  y  avait  un  grand  Idcod- 
vénient  pour  les  juges  à  se  transporter  sans  cesse  à  la 
snite  du  roi,  que  ces  déplacements  entraînaient  beau- 
coup de  lenteurs  et  beaucoup  de  frais  dans  Texpédition 
des  affaires,  il  fut  décidé  par  un  article  de  la  grande 
charte  que  cette  cour  se  réunirait  dans  un  endroit  dé- 
terminé, in  certo  loco.  Depuis  cette  époque,  la  cour 
des  plaids-communs  a  siégé  à  Westminster  (1).  , 

Une  troisième  section  séparée  de   l'ancienne   aula 

regia  fut  ce  qu'on  appela  la  cour  du  banc  du  roi. 

Celle-là  continua  quelque  temps  de  n'être  pas  sédentaire. 

Les  rois  stipulèrent  qu'elle  tiendrait  ses  séances  partout 

où  ils  seraient  en  Angleterre  (3) ,   et  Bracton  disait  : 

^  -Que  les  juges  du  banc  du  roi  étaient  des  juges  capi- 

4t  taux,  généraux,  perpétuels  et  supérieurs,  résidant 

«  aux  côtés  du  roi ,  et  chargés  de  réparer  toutes  les 

«  injustices  et   toutes  les    erreurs  des   autres  tribu- 

c<  naux  (3).  »  La  juridiction  de  cette  cour  se  limita 

d'abord  :  1°  à  toutes  les  matières  qui  intéressaient  la 

couronne,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  regardait  le  maintien 

delà  paix,  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  affaires 

criminelles;  2"*   à  toutes   les   voies  de  fait,  injures, 

violences,  trames  perfides  contre  autrui,  quand  même  le 

demandeur  se  bornait  à  demander  une  réparation  civile, 

(^]  Ifadox  en  fait  même  remonler  l'origine  jusqu'à  Richard  i*'. 

»*>  Uhicumque  fuerimus  in  À  nglia, 
jjj)  Capitales t  générales,  perpelui  et  majores ,  a  latere  régis  tmî- 
pf^       *  qui  omnium  aliorum  corrigere  Unenlur  injurias  et  errores, 

^^^ti.  De  eonsuetudinibus  Angliœ,  lib.  m,  cap.  x. 

m  7 
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intrca  (\\\e  ces  faits  élaienl  de  nature  à  rendre  le  défen- 
lUtiir  |ias<iil>le  d'une  amende  envers  le  roi,  en  mène 
Iciiip.s  que  do  dommages  à  payer  à  la  partie  lésée. 

On  ro(;arda  de  plus  la  cour  du  banc  du  rot  Gomoe 
une  haute  cour  d'appel  du  royaume.  On  pouvait  lairen- 
voyi*r  par  un  tcrit  d'erreur  les  décisions  de  toutes  les 
rours  inrî^ricurcs  de  records  (I)  de  l'Angleterre,  etmèiDO 
M\vi  iU'  la  cour  des  plaids  communs  et  de  la  coor  du 
Ikiuc  du  roi  on  Irlande.  Néanmoins,  cette  cour,  quelqoe 
ôinvôo  qu'elle  soit,  n*est  pas  placée  au  faite  de  la  conalir 
lution  judioiairo  de  TAngleterrc.  Un  writ  d*erreQr  peil 
iHro  obtenu  contre  elle,  et  faire  soumettre  ses  décisioiil 
à  la  n^vision  de  la  cour  des  pairs,  tribunal  suprême  di 
n^jauroe. 

?   VI. 


CvMr  J.s  "j  T'j 


l\vi  iKHïs  r,;îi:"i;  i;  ..;  {U;>lî.va  Jo  5.uoir  commeot  la 

i\^:M  sW  ^JL  Wuft-;-'.*.:  /.'a'/,  «-/y'*,  jl  va  iC'fU^rir  im  pouvoir 
îU'?i.'uiv  Kyxy  Si'-.y.'s^^'C  >\i^:^"iii:  jl  ■:e>iit  -qm  êBiane  de  la 
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Avant  de  répondre  à  celte  question,  suivons  d'abord 
Vaula  régit  dans  ses  autres  démembrements  ou  divi- 
sions. 

Il  restait  encore  en  face  de  la  cour  des  lords  un  autre 
débris  de  la  magna  aula  régis ,  le  conseil  du  roi ,  qui 
prétendait  aussi  avoir  des  attributions  judiciaires.  De 
plbs,  deux  grands-of&ciers  de  cette  ancienne  couret  de 
66  conseil  9  le  connétable  et  le  haut-maréchal,  possé- 
daient une  juridiction  particulière. 

Le  grand  conseil  était  censé  se  composer  des  lords 
spirituels  et  temporels  réunis  aux  grands  officiers  de  la 
couronne;  et  souvent  la  chambre  des  communes  lui 
adressait  des  pétitions  sur  la  réforme  des  abus  judiciaires 
et  administratifs  ;  quelquefois  aussi,  elle  en  renvoyait  la 
connaissance  au  conseil  ordinaire. 

Mais  il  parait  que  ce  conseil,  où  siégeaient  seulement 
les  grands-officiers  de  la  couronne,  prenait  habituelle- 
ment sur  lui  de  statuer  sur  ces  pétitions,  et  même  de 
faire  emprisonner,  poursuivre  et  juger  certaines  per- 
sonnes, pour  cause  politique,  sous  prétexte  de  conser- 
vation de  la  paix. 

Comme  ce  tribunal  n'observait  aucune  des  formalités 
protectrices  de  l'innocence  et  usitées  devant  les  autres 
cours  de  justice ,  les  communes  réclamaient  sans  cesse 
contre  ce  qu'elles  appelaient  de  véritables  empiétements 
de  juridiction  ;  elles  obtinrent  à  cet  égard  plusieurs  sta- 
tuts qui  tendaient  à  mettre  un  terme  à  de  tels  abus  » 
contraires  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  grande  charte. 

La  présentation  de  ces  statuts  à  la  sanction  de  la  cou- 
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ronne  arrachait  au  roi  el  à  son  conseil  privé  des  rdeon- 
naissances  de  principes  presque  aussitôt  violées  que 
concédées.  Le  conseil  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à  se 
dessaisir  d'un  pouvoir  judiciaire  qu'il  prétendait  aToit 
hérité  de  la  magna  aula  régis.  Hallam  dit  que  depois 
Tavénement  de  la  maison  de  Lancastre  «  ces  empiéta 
ments   sur   Taulorilé  judiciaire  devinrent  moins  fr^ 
quents.  »  Cependant,  sous  Henri  vi,  les  communes    ^e 
plaignirent  encore  plusieurs  fois  de  ce  que  le  cens  ^l 
privé  avait  retenu  des  affaires  qui  auraient  dû  être  jugs-  es 
d'après  la  common-law. 

Quant  au  connétable  et  au  haut-maréchal,  leurs  uslzs^ 
pations  judiciaires  furent  encore  plus  flagrantes.  D'apc^ 
un  statut  de  la  treizième  année  du  règne  de  Richard      n, 
il  fut  reconnu  que  la  juridiction  do  ces  deux  graim  as 
officiers  de  la  couronne  ne  s'étendrait  qu'aux  app^^ 
pour  crimes  de  trahison  commis  outre-mer,  et  cjoi 
devaient  être  jugés  par  le  duel  judiciaire,  ainsi  que  cJes 
délits  militaires  commis  dons  rinlérieur  du  rovaume. 
Or,   ils  se  permirent  très-souvent   des    arrestations     cl 
poursuites   arbitraires  <lans  dos   cas  de  félonie  ou    àe 
trahison  qui  devaient  être  jugés  par  les  cours  ordinaire 
de  justice,  (l'est  ce  qui  résulte  iMitre  autres  d'une  péti- 
tion de  sir  Bennet  Wilmann,  victime  de  cette  juridiction 
exceptionnelle  ;  cette  pétition  fut  appuyée  par  le  parl^ 
ment,  et  nous  avons  encore  la  réponse  qu'adressa  à  c6 
sujet  le  roi  Henri  iv  au  parltMuenl,  vers  la  cinquiètoC 
année  de  son  régne  :  ce  prince  déclare  dans  celte  réponse 
qu'il  a  adressé  un  writ  ii  la  cour  du  l-anc  du  roi  pour  h 


F  Saisir  de  Taffaire  de  sir  Bennet  (1).  Les  cours  de  juslice 

-O'avàient  donc  pas  le  courage,  à  celle  époque ,  de  ror 

^ôQcliqnerspoolanémenl  la  connaissance  des  affaires  qui 

appartenaient  à  leur  juridiction.  Elles  redoutaient  la  lutte 

^^^o  des  officiers  de  la  couronne,  aussi  bien  qu'avec  la 

cooironne  elle-même. 

-^ïous  avons  maintenant  à  parler  de  la  cour  des  pairs, 
^^^*  t  comme  se  constituant  isolément,  soit  comme  étant 
*^I>iBlée  à  se  réunir  au  conseil  privé,  soit  enfin  comme 
^^  Joignant  au  roi  et  aux  communes  avec  qui  elle  com- 
P^^^^it  ainsi  le  plein  parlement,  représentation  solen- 
^^ïle  de  l'assemblée  entière  delà  nation  (2). 

^lême  avant  d'avoir  obtenu  la  grande  charte,  par  la- 
^^elle  les  hauts-barons  prirent  une  si  forte  prépondérance 
^^r  la  royauté,  on  avait  vu  la  pairie  saisir  le  pouvoir 
^^diciaire,  et  l'exercer  contre  un  ministre  qui  avait  abusé 
^^  son  pouvoir.  Le  précédent  auquel  nous  faisons  allu- 
^^^On  est  celui  du  jugement  prononcé  sous  Richard  i*' 
^^nire  Guillaume  de  Lonchamp ,  évoque  d'Ely,  grai)d- 
î^siicier  du  royaume  el,  en  même  temps,  légat  du  pape 
^n  Angleterre  et  en  Ecosse.  Ce  personnage,  qui  gouvernait 


U)  Hallam,  traduct.  déjà  cilée,  lom.  m,  pag.  324,  325.  Il  faut 

^▼ouerqu'a?ant  le  slaïut  de  Richard  ii,  les  juridiclions  du  haut-séné- 

^^alf  du  maréchal  et  du  connétable  étaient  fort  étendues.  Voir  Fleta, 

lib.  Il,  (»ap.  III,  iv,  V,  xv,  xzx  et  xxxi.  Or,  Fleta  écrivait  bien  avant 

**W5liard  II. 

.  9)  Cette  dernière  combinaison  sera  le  sujet  du  chapitre  suivant , 
our^l      *"**"'*  •  ^^  la  Justice  pariemenlaire. 
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bras  en  parlement,  en  aussi  grand  nombre  qu'au  conseil 
ordinaire  (1),  même  pour  des  appels  en  matière  crimi- 
^lle  ou  civile ,  et  nous  ne  voyons  pas  que  ce  roi , 
surnommé  ie  Juslinien   de  TAngleierre,  ait  taxé  ces 
pétilioos  d'illégales.  A  Taide  du  double  caractère  de 
législateurs  et  de  juges  que  les  pairs  affectaient  de  re- 
garder comme  indivisible,  ils  conquirent  probablement 
le  droit  de  siéger  en  conseil  pour  présider  à  des  juge- 
ments Comme  pour  concourir  à  des  actes  législatifs. 
Cependant  c'est  vers  le  parlement  tout  entier  que  le 
peuple  anglais  tournait  ses  regards  quand  il  y  avait  déni 
de  justice  ou  arbitraire  dans  les  jugements,  el  les  juris- 
consultes de  cette  époque  les  plus  favorables  au  parti 
des  hauts  barons  n'osent  pas  encore  leur  attribuer  une 
juridiction  indépendante  et  supérieure  dans  le  royaume. 
Ils  06  reconnaissent  la*  plénitude  du  pouvoir  judiciaire 
Qu'au  parlement  complet,  comme  représentant  la  nation, 
^*  Fleta  s'exprime  ainsi  :  «  Le  roi  a  sa  cour  dans  son 

*  conseil,  dans  ses  parlements  où  assistent  les  évoques, 
^  Comtes,  barons,  lords  et  autres  hommes  sages.  C'est 

*  'à.  que  sont  décidés  les  cas  douteux ,  qu'on  imagine 
^  ^^   nouveaux  remèdes  pour  obvier  a  de  nouveaux 


^^  1^)  Uallam,  iraduct.,  lom.  m,  pag.  313.  «  Sous  Edouard  m  les 
J^'^^s,  suivant  nue  vieille  coulunie,  se  livraient  à  l'exercice  de  leui*s 
^  **^v©irs  Judiciaires,  conciliaienl  les  dissensions  entre  leurs  propres 
«  'ïl^'^^'*®*»  examinaient  les  causes  des  individus  qui  se  plaignaient 
^^  ?*  ^Ire  opprimés,  el  définissaient  les  points  de  la  loi  sur  lesquels  les 
I  .^^^^  n'osaient  prononcer  de  leur  propre  auloriié  en  cour  royale.  « 
**^Eard,  traduct.y  toin.  iv,  pag  293. 


[Ilt 
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TAngleterre  en  Tabst?! 
qui  était  à  la  fois  il'r. 
représentant  de  la  : 
pouvoir  et  jupe  à  I 
hauts-barons  •!  •. 
il  plaida  sac.  u 
charîîc  d»*  -i  • 
k  rendre  l-.. 
et  a  (lui. . 
avarit  i  .i  •  "^ 


:kimi.nel 

il  chacun  suivan 


celte  époque,  q 

.    i^s  autres  membre 

-;il  n'eussent  pos  voix 

^01.15  les  règnes  suivant 

•:if.  Je  sulTraj^e.  Les  pairs  : 

.  -ii[M;rieur  Je  jn;jer  était  iiil 

.  .••'ssêrenl  Je  sr^  croire  obi 

^i'aîîJs  oflîcirM's  Je  la  couro 


•.  .lU  \ . 


...nul  Kl  cour  des  pairs  doitslalii( 

...    nijrieure  qui  porte  sur  un  poi 

.i    imv,  e!h"'  s'en  réfère  à  l'avis  J^: 

.  :.  N  Ml.  sonljiirisconsulles.  f/esl  cecj 

■I».   N  irt)'r.i»iinell,   qui   avait   reco 

:.!..r»-    "i  ;.[»rès  a\»'ir  èié  l'onJamiié  à  I 

th  X  •■  :  •••.'.rN  Cl  «!  •>  jujos  Jii  liani;.  J"  la 

.     .N  :'.!  :> ,  .«iiîsi  c«»ii>lilu/->  m  rnur  Jo  ii 
■  • 

.!!!•:•  '.■'*.  il;»  \vu\c  la  [■n»';''*Jmi.'  >':i\i» 
...M'  '.  i' "î;-,  l'I  s;iu\èiciil  sa  \ieillcsx»  J. 
,    ;  ii!'.*    .*  lîJainnalion  ju«li'iaiie   pour   f; 

I  .llIlN»»!». 


.  i."».i .  '•!»    II.  i-ap    II.    •  H:»bt»l  o:iim  ro\  niriain  siiam 
,  .    .!•     «îi  p.iil  !iM.'i«a<  >irN,  pr.e^'Miiilius  |iia'l;iii'i ,   «on 
•  i.    i"!.!!.-!  ii:s  ,•;  ai  >^!i->  p«ra'>.  uIm  U'iininala*  « 
,..«.{    •      •■  .1  M  ••:   Il  «x-s  i"J!ii i:>  l'îiKMsis  ini\a  ruiisli 

s,  :  M  ,  ynnw  îiuiiiil,  rclrihueiur. 


«  I  I 


l.i,     4 


>  ■    •    • ••      I  :  ! 


I  •  t    ,    I 
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§  VII. 


Cour  du  grand-sénéchal. 


Nous  étudierons  bientôt ,  d*une  manière  spéciale ,  la 
JDstice  parlementaire  dans  son  origine ,  sa  formation  et 
sesdéveloppements.  Mais,  dès  à  présent,  pour  compléter 
ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  principaux  tribunaux 
A  l'Angleterre ,  et  en  particulier  sur  la  pairie,  il  faut 
iiûre  connaître  la  cour  dite  du  grand-sénéchal.  Cette 
eoQr  avait  été  instituée  afin  d'examiner  et  de  juger  les 
MQsations  contre  les  pairs,  pour  crime  de  trahison  ou 
deféloDie,  ou  de  non-révélation  de  Tune  ou  de  Tautre  : 
die  était  composée  de  pairs,  présidée  par  le  lord  grand- 
^inéchal.  Cet  office  de  magistrature  remonte  à  une  haute 
Wiqoité;  son  importance  s'accrut  à  mesure  que  celui 
^  lord  chef  de  justice  s'amoindrit  et  tomba  en  déca- 
^nce.  Il  était  d'abord  héréditaire,  et  il  appartint  à  la 
^\\k  des  comtes  de  Leicester,  jusqu'à  ce  que  l'un 
^Wfùt  tombé  en  forfaiture  sous  Henri  m.  A  dater  de 
Wle  époque,  l'office  de  granJ-sénéchal  n'a  plus  été 
dODoé  à  personne  héréditairement  ou  à  vie  :  on  a  irts- 
liW  seulement  un  grand-sénéchal  pro  hac  vice ,  c'est- 
Vdire  pour  une  affaire  ou  une  circonstance  spéciale  , 
et  ses  pouvoirs  expirent  quand  l'affaire  est  terminée. 
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qaîs  de  Nortbamplon  et  le  comte  de  Warwick  (1)  ;  un 
peu  pins  tard ,  Jeanne  Gray  et  ses  complices  (SI) ,  et  enfin 
le  duc  de  Saffoik  et  Thomas  Wiat  (3);  sous  Elisabeth, 
Thomas ,  duc  de  Norfolk  (4)  ;  sous  Jacques  !•',  lord  Cob- 
ham  et  lord  Gray  (5),  etc. 

Mais  UD  statut  de  Guillaume  m  a  décidé  que  lorsqu'il 

s'agirait  de  juger  un  pair  accusé  de  trahison  (6),  tous 

les  lords  ayant  droit  de  voter  en  parlement  devraient 

être  convoqués  vingt  jours  au  moins  avant  l'instruction 

de  l'affaire  ,  afin  de  siéger  comme  juges  au  procès. 

Pendant  la  session  du  parlement,  et  toutes  les  fois 
qu'on  juge  sur  impeachment  de  la  chambre  des  commu- 
nes, la  cour  s'appelle  cour  du  roi  en  son  parlement. 

On  nomme  néanmoins  encore,  dans  ce  cas,  un  grand- 
sénéchal  pour  régulariser  la  procédure  et  lui  donner  une 
plas  grande  solennité.  Mais  alors  il  n'est  que  le  prési- 
dent de  la  cour  et  vote  comme  les  autres  pairs,  tant  sur 
le  point  de  fait  que  sur  le  point  de  droit.  Au  contraire, 
dans  la  cour  dite  cour  du  grand-sénéchal ,  ce  haut  ma- 


lt) Ces  trois  seigneurs  étaient  coupables  d'une  trahison  bien  mani- 
fate.  Le  duc  de  Northumberland  .s'était  mis  à  la  tète  d'une  armée 
poor  disputer  le  trône  à  la  reine  Marie. 

(S)  Dans  ce  procès,  la  cour  était  composée  de  vingt-deux  pairs  et 
du  gmod-sénéchal. 

(3)  17  février  1554. 

(4)  1571 ,  1572. 

(5)  Ces  deux  seigneurs  furent  graciés ,  après  avoir  été  jugés  régu- 
lièrement, quoi  qu'en  dise  Haliani ,  par  la  cour  du  grand-sénécbal. 

(6)  Statut?,  cbap.  m.  Ce  statut  ne  s'applique  pas  aux  simples 
félonies.  Blacksione,  TraiucL,  lom.  vi,  pag.  104-105, 
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gistrat  remplit  les  mêmes  fonctions  qa*on  grand-joge  au- 
près du  jury ,  et  juge  seul  le  point  de  droit ,  tandis  que 
les  autres  pairs  ne  votent  comme  des  jurés  que  sur  le 
point  de  fait. 
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CHAPITRE   V. 


DE   L  ORIGINE   ET   DE   LA   FONDATION   DE   LA  JURIDICTION 
PARLEMENTAIRE   SOUS   LES   PLANTAGENET. 


Nous  voulons  faire  coQDaitre  comment  la  chambre 
des  communes  s*est  transformée  en  grand  jury  d'accusa- 
tion afin  de  poursuivre  les  crimes  de  trahison  ou  de 
malversation  commis  par  des  teinistres,  des  pairs  et 
grands  personnages ,  et  comment  elle  en  a  déféré  le  ju- 
gement à  la  cour  des  lords ,  comme  étant  la  cour  su- 
prême du  royaume.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  juridiction 
parlementaire. 

Cependant,  ce  chapitre  sera  un  récit  historique  plutôt 
qii'aoe  analyse  d'institutions  et  une  série  d'apprécia- 
tions morales  ou  politiques. 

Mais  quand  on  rend  compte  d'une  législation  telle 
que  la  législation  anglaise,  qui  se  compose  &q précédents 
encore  plus  que  de  statuts  écrits,  il  faut  bien,  pour  en 
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soD  gouvernement,  et  on  s*y  attachait  à  liii  démontrer 
que  la  confiscation  des  biens  de  ces  grands  coupables 
pourrait  enrichir  assez  le  trésor  public  pour  rendra 
inutile  la  levée  de  nouveaux  subsides.  Plus  tard,  les 
communes  firent  de  ces  imputations  contre  des  minis- 
tres ou  autres  employés  de  la  couronne  le  sujet  de  ces 
pétitions  spéciales,  qui  devinrent  de  véritables  actes 
d'accusation  sous  le  uom  d^impeachmenis^  mot  tiré  du 
verbe  impetere,  demander. 

Quand  les  communes  portèrent  aux  pieds  du  trône 

Jours  griefs  contre  lord  Latimer  et  contre  ses  complices , 

^iies  furent  portées  à  cette  démarche  hardie ,  et  jusque- 

Jà  sans  précédents ,  par  le  prince  de  Galles ,  qui  avait 

^oe  secrète  animosité  contre  le  duc  deLancastre»  favori  do 

^i'     Le  succès  de  Topposition  dans  les  communes  fut 

^û  à.  cette  puissante  influence  plus  peut-être  qu'àTélo- 

9^^0ce  de  Pierre  de  la  Mare  qui  avait  pris  l'initiative 

^^  o^  propositions  courageuses.  Le  roi  lui-même  crut 

^^oir  faire  droit  à  la  pétition  de  la  chambre.  Les  per- 

^^^Oes  dénoncées  furent  mises  en  jugement  et  condam- 

^^3.  Lord  Latimer  fut  chassé  du  conseil ,  et  mis  en  pri- 

^^  ;  lord  Névil  fut  privé  de  ses  emplois ,  et  les  quatre 

^Sociants  furent  jetés  dans  les  fers  et  livrés  à  la  merci 

^*»   Toi  (1>. 

^Xalheureusement ,  le  prince  de  Galles  mourut  peu  de 

x»*^^)  Rot.  pari,  11,  322,  829.  Ltagard,  tom.  iv,  IradocUon  dt 
"  ttoujoux ,  pag.  161.  C'est  égalenienl  sur  les  insUinces  du  parlement 

^  ^  fui  rendue  uoe  ordonoaDce  royale  portaot  que  plusieurs  femmes 
^^nt  poursuivi  des  cavses  et  acUous  devant  les  cours  royales  et  pour 
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sans  s'occuper  dayanlage  de  la  pétition  présentée  par 
les  deux  chambres ,  il  leur  ordonna  de  délibérer  sur  le 
subside  à  accorder  à  la  couronne.  Après  un  débat  de 
plus  de  trois  semaines,  Richard,  voyant  qu'il  ne  pour- 
rait vaincre  l'opiniâtreté  des  communes,  renvoya  les 
ministres  dont  on  se  plaignait,  en  nomma  de  nouveaux, 
et  se  rendit  le  S4  octobre  à  Westminster  (1).  Mais  cela 
ne  fit  qu'encourager  les  députés  de  l'opposition,  qui 
voulaient  mettre  en  accusation  tous  les  ministres  anciens. 
Enfin  une  transaction  fut  faite  ;  on  promit  au  roi  qu'on 
ne  poursuivrait  que  le  chancelier  seul,  et  alors  Richard 
se  rendit  au  parlement. 

Le  chancelier  Michel  de  la  Pôle,  comte  de  Suffolk, 
/ut  en  effet  accusé  par  les  communes,  de  crimes  et  mal- 
versations fhigh  crimes  and  mndemeanon).  Vim- 
"^^ctchment  ou  acte  d'accusation  imputait  au  comte 
**^voir  obtenu  du  roi  des  donations  bien  supérieures  à 
^tà  mérite  et  contraires  à  son  serment  ;  de  s'être  en- 
*^làî  en  frustrant  la  couronne  de  ce  qui  devait  lui  rêve- 
^^  légitimement,  d'avoir  apposé  le  grand  sceau  à  des 
'^^rtes  et  à  des  pardons  illégaux,  etc.  (2). 

On  l'accusait  d'avoir  ainsi   violé   le  serment  qu'il 
it  fait  comme  chancelier  de  «  ne  souffrir  aucune 


(^)  On  peut  admettre  comme  vrai,  dans  ses  points  principaux,  Je 

^^t  que  fait  de  ces  événements  l'annaliste  Knigliton  (2680,  2683), 

^^^  il  est  faux  que  le  roi,  comme  le  dit  Knighton,  soit  resté  quarante 

;^  ^<^  à  Elibam ,  puisqu'il  était  parti  de  Wesminster  le  2  et  qu'il  y  était 

^^^Qu  le  24.  [RoL  pari,  pag.  215,  231,  233,  242,  374. 

(^)  Lingard,  iraduct.,  lom.  it,  pag.  322. 

///  8 
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a  perle  ou  déshérence  au  roi,  mais  défaire  et  de  cher- 
«  cher  rayantage  de  Sa  Majesté  autant  que  cela  poilrrait 
«  avoir  lieu  raisonnablement.  )> 

Le  chancelier  avait  confié  sa  défense  à  sir  Richard 
Scroope,  son  beau-frère;  mais  invité  par  les  lords  à  se 
défendre  d'abord  lui-même,  il  répondit  aux  accusations 
dont  il  était  Tobjet  dans  Tordre  où  elles  avaient  été  ar^ 
ticuiées  ;  il  montra  que  les  plus  criminelles  étaient  sans 
fondement  et  que  les  autres  ne  constituaient  pas  UD 
mitdemeanor  caractérisé  par  la  loi.  Quant  à  rimpotatioD 
d'avoir  violé  son  serment  en  acceptant  une  donation  da 
roi»  il  soutint  que  le  roi  était  libre  de  donner  comme 
toute  autre  personne  ;  que  si  on  l'attaquait  sur  ce  point,  il 
faudrait  aussi  attaquer  le  duc  de  Glocester,  qui  avait  reça 
une  donation  à  la  même  époque  que  lui  ;  et  qu'au  reste» 
l'une  et  l'autre  avaient  été  confirmées  par  le  parlemenL 
Quant  à  son  mérite,  il  n'avait  pas  à  l'apprécier  lui-même  ; 
il  ne  pouvait  que  recommander  au  souvenir  de  la  noble 
cour  tout  ce  qu'il  avait  soufi'ert  pour  le  service  du  roi  et 
du  pays.  Son  beau-frère ,  sir  Richard  Scroope,  prit  en- 
suite la  parole,  et  rappela  en  détail  ce  que  l'accusé  n'avait 
pas  cru  pouvoir  dire  lui-même.  «  Le  comte  de  SuffoU^ 
dit-il,  a  combattu  pendant  trente  ans  avec  honneur  dans 
les  guerres  de  France,  comme  chevalier  banneret;  il  a 
été  trois  fois  captif  dans  les  mains  de  l'ennemi.  La 
confiance  du  roi  l'a  appelé  successivement  à  des  ambas- 
sades, à  la  charge  de  gouverneur  de  Calais  et  d*amiral. 
Il  a  dû  son  élévation  à  de  grands  services  ;  mais  on  ne 
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saurait  le  considérer  comme  un  parvenu.  Bien  longtemps 
avant  d'ôlre  nommé  comle,  il  était  du  conseil  privé,  et 
déjà  ii  avait  dans  ses  possessions  territoriales  de  quoi 
soutenir  la  dignité  de  ce  litre  nobiliaire  (1).  » 

Les  avocats  nommés  par  la  chambre  des  communes 
forent  ensuite  entendus  dans  leur  réplique  et  le  comte 
dans  la  sienne  (2)  ;  Taccusation  demanda  que  le  prévenu 
fût  mis  sous  la  garde  du  lord  connétable.  Cela  fut  accordé 
par  la  cour,  mais  il  fut  immédiatement  mis  en  liberté 
sous  caution.  Le  roi  et  les  lords  Tacquittèrent  sui:  quel- 
ques-uns des  chefs  d'accusation,  mais  le  condamnèrent 
sur  le  dernier,  relatif  aux  libéralités  qui  lui  auraient  été 
faites  par  le  roi,  en  faisant  observer  que  la  donation  qu'il 
prétendait  avoir  été  confirmée  par  le  parlement  ne  se 
trouvait  pas  entérinée  sur  les  registres.  Or,  comme  le  fait 
«marquer  Lingard,  ce  motif  du  jugement  est  renonciation 
d'un  fait  entièrement  faux  ;  car  celte  donation  y  est  enté- 
rinée, et  peut  s'y  lire  encore  (3). 

On    voit    que    déjà    l'omnipotence    du    parlement 
s'affirmait  audacieusement  dans  l'ordre  judiciaire  ;  on 
aurait  pu   dire   dès   lors   qu'il   pouvait  tout   décider 
souverainement ,    même    qu'il    faisait   nuit    en   plein    « 
midi. 

Le  comte  de  Suffolk  fut  donc  condamné   par  les 


[^)  Cela  ne  devait  pas  élrc  vrui  ;  Michel  de  la    Pôle ,  comle  de 
^^^t  élail  fils  d'un  marchand  de  Londres. 

W  Aoiourdliui,   devant  le  parlement,  c'est  Taccusation  qui  a  h 
P^fole  la  dernière. 

(3)  Note  4  de  la  pag.  322,  lom.  iv,  tniduciionde  Roujoux. 
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douze  juges  à  Northampton,  au  mois  d'aoùl  1388,  et 
leur  demandèrent  une  consultation  secrète  sur  une  série 
de  questions  relatives  aux  actes  du  dernier  parlement. 

Les  juges  déclarèrent  que  ces  actes  étaient  illégaux, 
notamment  la  nomination  de  la  commission  de  réforme; 
qu'ils  étaient  même  entachés  de  trahison ,  en  ce  qu'ils 
portaient  atteinte  à  la  prérogative  royale  ;  ils  déci- 
dèrent que  les  ministres  du  roi  ne  pouvaient  être  mis 
en  accusation  sans  le  consentement  de  la  couronne,  et 
que  la  condamnation  du  comte  de  Suffolk  devait  être 
aoDQlée  comme  inique  et  fondée  sur  de  fausses  énon- 
ctations.  Les  douze  juges  apposèrent  leurs  sceaux  sur 
cette  réponse.  L'un  d'eux,  Trésilian,  ét^iit  d'accord  avec 
les  ministres  ou  favoris  du  roi.  Mais  les  autres  protestè- 
rent secrètement,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  poursuites 
ultérieures,  qu'ils  avaient  cédé  à  la  violence ,  et  l'un 
d'eux  le  fit  dire  au  duc  de  Glocester,  oncle  du  roi  et 
chef  du  parti  de  l'opposition. 

Richard  ii  s'était  assuré  de  l'appui  du  maire  de  Lon- 
dres, Nicolas  Bamber;  il  croyait,  par  ce  moyen,  avoir 
mis  la  cité  tout  entière  dans  ses  intérêts.  Alors  il  songea 
à  poursuivre  ses  avantages  contre  les  plus  violents 
adTersaires  de  ce  qu'il  appelait  sa  prérogative  et  a  les 
faire  traduire  devant  les  juges  qui  avaient  déjà  donné 
leur  opiniop  légale  sur  les  actes  du  dernier  parlement. 

Le,  10  novembre,  quelques  jours  avant  l'expiration 
des  pouvoirs  annuels  de  la  commission  parlementaire, 
Richard  ii  entrait  à  Londres,  et  il  y  était  accueilli  avec 
acclamation  par  le  maire  et  les  aldermen  suivis  d'une 


\ 
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fouie  immense.  Cette  réception  lui  avait  donné  les  meil- 
leures espérances  quand ,  dès  le  lendemain,  il  apprend 
que  son  oncle,  le  duc  de  Giocester,  connétable  du 
royaume,  les  comtes  d'Arundel  et  de  Noltingham,  l'un 
amiral,  Tautre  maréchal  d'Angleterre,  étaient  arrivés  am 
environs  de  Londres  avec  un  corps  de  troupes  considé- 
rable. Les  chefs  du  parti  parlementaire  avaient  concerté 
leurs  mesures  assez  secrètement  pour  qu'elles  ne  pus- 
sent être  connues  ni  déjouées  par  les  ministres  du 
roi.  En  vain,  une  proclamation  de  la  couronne  défen* 
dait  à  tous  les  loyaux  Anglais  de  prêter  assistance  ou  de 
fournir  des  provisions  a  cette  armée  illégalement  assem- 
blée; les  confédérés  répondaient  en  envoyant  un  mes- 
sage à  la  cité,  par  lequel  ils  annonçaient  qu'ils  venaient 
délivrer  le  roi  des  mains  des  traîtres  qui  le  tenaient  en 
esclavage,  et  commandaient,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  de  donner  appui  et  secours  k  leur  cause,  qui 
était  celle  des  lois  et  de  la  justice.  Ils  se  trouvaient 
alors  à  la  tète  de  40,000  hommes,  auxquels  se  joigni- 
rent encore  le  lendemain  quelques  chevaliers  et  banne- 
rets  amenés  par  h  s  comtes  de  Derby  et  de  Wanvick. 
Alors  les  cinq  chefs  de  l'armée  parlementaire  virent 
qu'il  fallait  sur-le-champ  frapper  un  grand  coup;  pour 
procéder  par  la  voie  de  Vimpeachment,  il  aurait  fallu 
rassembler  la  chambre  des  communes  et  celte  procédure 
aurait  entraîné  des  longueurs;  ils  se  décidèrent  à  ses^ 
porter  eux-mêmes  ar^pclanls  pour  cause  de  haule-tra— :. 
hisonconlre-les  cinq  favoris  du  roi,  suivant  les  former 
que  nous  avons  décrites  d'après  Bracton  et  les  vieo: 
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Imprudence  anglaise  (I).  Le  roi»  cédant  à 
lisii^^na  a  recevoir  solennellement  cet  appel, 
;  '  son  liôue,  en  présence  des  commissaires  du 
i.  Ht.  Les  favoris  du  roi,  objets  de  l'accusation, 
Ml  l'archevêque  dTork,  le  duc  d'Irlande,  le  comte 
•'  SulTolk,  le  juge  Trésilian,  el  Nicolas  Bamber,  Après 
les  avoir  nommés  et  appelés  de  trahison,  les  cinq  sei- 
gneurs jetèrent  leurs  gantelets  sur  le  carreau,  ils  offri- 
•reot  séparément  de  prouver  la  vérité  de  l'accusation  en 
combat  singulier.  Richard  répondit  qu'il  convoquerait 
wi  parlement  où  justice  serait  faite,  et  qu'en  attendant, 
il  déclarait  prendre  les  appelants  et  les  appelés  sous  sa 
protection  royale. 

Les  ministres  accusés  prirent  la  fuite;  SufTolk  gagna 
b  Flandre,  l'archevêque  d'York  parvint  à  trouver  une 
wtrailasûre;  le  duc  d'Irlande,  après  avoir  fait  sur  les 
frontières  du  pays  de  Galles  une  vaine  tentative  de  résis- 
tance, se  trouva  à  Dublin  ;  Trésilian  se  déguisa  et  se 
ttchaà  Londres,  Nicolas  Bamber  no  quitta  pas  la  cité; 
B  fut  arrêté  et  mis  en  prison.  On  fit  une  proclamation 
ponr  ordonner  l'arrestation'  des  accusés  fugitifs.  Les 
P*nds  juges,  à  l'exception  d'un  seul,  furent  saisis  sur 
Iwrs  sièges  et  mis  à  la  tour.  On  enferma  onze  des  confi- 
dents du  roi  dans  des  prisons  séparées.  D'autres  furent 
obligés  de  donner  caution  qu'ils  se  présenteraient  devant 
^  prochain  parlement. 

Los  iords  appelants  déposèrent  alors  devant  la  cour 

(1)  Foir  plas  loin  ,  chap.  ix,  §  m. 

I 
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des  pairs  leur  libellé  d'accusation  contenant  trente-nenf 
articles  contre  les  cinq  appelés. 

La  cour  des  pairs  s'ajourna  au  lendemain.  Dans  l'in- 
tervalle le  roi  requit  les  savants  juristes  en  lois  civiles 
et  coutumières  de  donner  à  la.  cour  leur  avis  sur  la 
validité  de  l'acte  d'accusation  :  ceux-ci  soutinrent  à 
l'unanimité  que  cet  acte  n'avait  pas  été  rédigé  suivant 
les  principes  et  les  formes  de  la  loi  civile  et  de  la  loi 
commune.  Les  pairs  déclarèrent  néanmoins  (le  5  février 
1388)  qu'ils  devaient  passer  outre  «  car,  d'une  part,  le 
«  royaume  d'Angleterre  ne  reconnaissait  pas  la  loi  civile; 
<i  d'autre  part,  Tusage  des  cours  inférieures  ne  pouvait 
«  pas  être  invoqué  devant  une  cour  supérieure  et  sou- 
«  veraine  qui  ne  pouvait  être  liée  que  par  la  loi  et  la 
«  coutume  du  parlement.  »  Pour  se  donner  un  air 
d'impartialité,  ils  refusèrent  ensuite  aux  pairs  appelants 
de  devancer  le  jour  de  leur  séance  pour  le  jugement  des 
accusés,  et  elle  fui  fixée  à  huitaine,. slu  13  février. 

Le  jour  venu,  la  haute-cour  s'élant  assemblée,  les  lords 
appelants  demandèrent  qu'une  nouvelle  sommation  de 
comparaître  fût  adressée  à  l'archevêque,  au  duc,  au  comte 
*  et  au  lord  chef-justice,  accusés  ;  cette  sommation  fut  faite. 
C'étail  la  troisième,  ce  devait  être  la  dernière.  Les  ap- 
pelants demandèrent  un  arrêt  A'attainder  contre  le^ 
non-comparaissanls.  Alors  la  cour,  jugeant  par  conlu  ■- 
mace,   examina  l'acte  d'accusation,  et  retint  quato 
articles  sur  les  trente-neuf  qui  y  étaient  contenus. 

Par  Tari.  I",   les  ministres  fugitifs  étaient  accui 
d'avoir  exigé  de  Richard  ii  un  serment  par  lequel  il 
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liait  à  eux  et  jurait  de  ne  jamais  les  abandonDer.  Ce  fait, 
que  le  roi  ne  contestait  pas ,  constituait  bien  un  acte  de 
haute-trahison. 

Le  roi  avouait  également,  pour  s'excuser  lui-même, 

'qu'il  avait  été  tenu  en  charte  privée  par  ses  minisires. 

Cette  violence  morale  faite  au  souverain  était  également 

prévue  par  le  statut  sur  la  trahison,  de  la  vingt-cinquième 

année  du  règne  d'Edouard  iii. 

Un  autre  chef  d'accusation  imputait  aux  ex-ministres 
d'avoir  mené  le  roi  dans  le  pays  de  Galles  et  dans  les 
comtés  adjacents,  et  de  l'avoir  engagé  à  requérir  des 
serments  particuliers  de  dévouement  à  sa  personne. 
C'était  introduire  une  nouvelle  a//^^^anc^  dans  l'état,  et 
faire  du  roi  un  simple  chef  de  ligue  et  de  confédération. 
Les  favoris  du  roi  étaient  également  accusés  de  l'avoir 
engagé  à  contrevenir  aux  résolutions  du  dernier  parle- 
ment, et  de  n'avoir  pas  déféré  aux  ordres  de  la  commis- 
sion de  réforme. 

Par  un  autre  article,  on  mettait  à  leur  charge  de  n'avoir 
pris  aucune  mesure  pour  empêcher  l'invasion  dont  le  roi 
de  France  Charles  vi  menaçait  l'Angleterre,  et  d'avoir 
dêloumé  pour  d'autres  usages  les  subsides  que  le  parle- 
inent  avait  volés  pour  la  défense  du  pays. 

Les  trois  derniers  articles  leur  imputaient  d'avoir  fait 
demander  à  la  France  des  secours  contre  les  lords  appe- 
lants; de  lui  avoir  offert,  à  l'effet  de  les  obtenir,  la  re- 
mise de  Calais,  de  Cherbourg  et  de  Brest ,  et  la  restitu- 
tion du  Boulonnais  et  des  Marches  entre  la  Picardie  et 
l'Artois;  enfin  d'avoir  demandé  à  Charles  \i  des  sauf- 
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conduits  pour  le  duc  d'Irlande,  le  comte  de  Suffolk, 
et  au  besoin  pour  Richard  ii  lui-même. 

II  faut  avouer  que  ces  griefs  étaient  autrement  grares 
que  ceux  qui  avaient  fait  condamner  le  comte  de  Suffolk 
une  première  fois. 

Mais  les  charges  ne  furent  pas  discutées ,  et  les  pairs , 
qui  représentaient  une  faction  passionnée  plutôt  que  la 
froide  et  impartiale  justice,  déclarèrent,  après  une  courte 
délibération,  que,  sur  les  trente-neuf  articles  de  l'acte 
d'accusation ,  quatorze  devaient  être  retenus ,  et  renfer- 
maient des  actes  de  haute-trahison ,  et  que  dans  leur 
âme  et  conscience,  Tarcheveque  d'York ,  le  duc  d'Ir- 
lande, le  comte  deSuffolket  Robert  Trésilian  s'étaient  ren- 
dus coupables  des  faits  relatés  dans  ces  articles.  Plus  , 
sur  la  demande  des  lords  appelants,  les  pairs ,  procédant 
comme  juges  après  avoir  prononcé  comme  jurés ,  déci- 
dèrent que  lesdits  ex-ministres  étaient  coupables  de  haute- 
trahison  ,  et  les  condamnèrent  à  subir  la  mort  des  traî- 
tres et  à  perdre  leurs  propriétés,  qui  seraient  confis- 
quées au  profit  du  fisc  royal.  On  réserva  cependant  de 
statuer  d'une  manière  définitive  sur  le  sort  de  l'arche- 
vêque d'Yorck,  et  on  se  contenta  de  saisir  provisoire- 
ment son  temporel.  Trésilian  ,  qui  occupait  un  logement 
vis-à-vis  du  palais ,  fut  trahi  par  un  domestique ,  saisi 
sur  un  toit  par  où  il  avait  cherché  à  se  sauver ,  conduit 
devant  la  cour  et  envoyé  àTéchafaud,  sans  que  Ton  eût 
procédé  avec  lui  k  aucuns  débals  contradictoires.  Car  il 
était  soumis  comme  contumace  à  un  arrêt  A'altainder, 
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el  il  n'y  avait  rien  autre  chose  à  faire  à  son  égard  que 

de  constater  son  identité. 

Quant  à  Nicolas  Bamber ,  on  ne  pouvait  pas  le  consi- 
dérer  comme  étant  en  fuite,  el  il  fallut  bien  l'écouter 
dans  sa  défense.  Il  commença  par  demander  un  long 
délai  et  la  permission  de  prendre  un  conseil  ;  on  le  lui 
refusa  et  on  ne  lui  accorda  que  trois  jours.  Quand  il 
comparut  devant  la  cour  des  lords ,  on  le  somma  de  ré* 
pondre  séparément  et  distinctement  à  chacune  des  char- 
ges de  l'accusation.  Mais  alors,  Bamber ,  homme  fort  et 

de  stature  élevée ,  se  lève  fièrenvent  et  s'écrie  :  a  Qui- 

<  conque  a  voulu  me  flétrir  de  ce  fer  chaud  de  la  trahi- 
«  son,  je  suis  prêt  à  le  combattre  en  champ-clos  ,  par- 

<  tout  où  le  roi  le  voudra,  pour  défendre  et  maintenir 
t  mon  innocence.  »  Il  parlait  avec  une  vive  animation, 
ses  yeux  étincelaient  de  colère,  sa  poitrine  était  hale- 
twle  et  résonnait  sourdement,  dit  un  vieil  annaliste, 
comme  le  cratère  de  l'Etna  au  moment  d'une  éruption. 

les  appelants ,  entendant  ce  défi  courageux,  répon- 
dent résolument  qu'ils  sont  prêts  à  accepter  le  combat, 
et  placent  leurs  gages  aux  pieds  du  roi.  Aussitôt  tous 
les  lords,  chevaliers,  écuyers  et  députés  de  communes 
qoi  entourent  le  trône,  jettent  leurs  gants  si  serré, 
9t»'t7  semblait  que  ce  fût  de  la  neige  dans  un  jour 
d'ktver.Qi  ils  criaient  tous  à  l'envi  :  «  Et  nous  aussi 
€  nous  acceptons  le  combat ,  et  nous  prouverons 
€  sur  ta  tête,  damné  traître,  que  l'accusation  est  fon- 
«  dée.  » 

Cependant  la  cour  des  pairs  se  retire  pour  délibérer 
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sur  cet  incident,  et  elle  décide  que  la  bataille  ne  peut 
pas  être  accordée  dans  ce  cas. 

Celle  décision  nous  semble  avoir  élé  prise  contre  tou- 
tes les  règles  de  l'appel.  L'appel  élait,  dans  ses  termes 
mêmes,  une  provocation  au  jugement  de  Dieu.  Prohiber 
le  combat  après  avoir  admis  Tappel,  c'était  donc,  en 
droit  féodal,  quelque  chose  de  monstrueux.  Mais  la  cour 
des  pairs,  dans  sa  souveraineté  omnipotente,  préten- 
dait être  au-dessus  de  toutes  les  règles. 

Le  malheureux  Bamber  se  défendit  avec  beaucoup 
d'énergie  :  les  charges  qui  avaient  fait  condamner  les  an- 
ciens ministres  ne  pouvaient  pas  peser  sur  lui,  qui 
n'avait  pas  fait  partie  du  conseil  du  roi.  Comme  maire, 
il  avait  cru  devoir  prêter  main-forte  à  l'autorité  de  la 
couronne.  Il  n'était  pas  un  criminel,  mais  un  vaincu 
dont  on  se  vengeait. 

II  fut  néanmoins  condamné,  conduit  au  supplice,  et 
il  mourut  avec  courage. 

On  procéda  avec  plus  de  régularité  apparente  contre 
les  partisans  cl  prétendus  complices  des  anciens  favoris. 

Le  2  mars  1388,  la  chambre  des  communes  étant 
réunie  présenta  son  impeachment  contre  Robert  Bel- 
knap,  président  de  la  cour  des  phids  communs,  Jean 
Holt,  Roger  Fultorp,  Guillaume  Burleigh ,  JeanCarrey, 
juges ,  et  Jean  Lokton ,  sergent  es  lois  ;  on  les  accu- 
sait d'avoir  rédigé,  approuvé  ou  signé  la  consultation 
qui  déclarait  nuls  et  illégaux  les  actes  du  dernier  parle- 
ment. Ces  jurisconsultes  ne  désavouèrent  pas  le  fait  ma- 
tériel d'avoir  pris  part  à  cette  consultation  ;  mais  ils  pré- 
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lendirent  que  leur  adhésion  et  leurs  signatures  leur 
avaieDl  été  arrachées  par  la  violence  et  les  menaces. 

Les  députés  des  communes,  chargés  de  soutenir  Tac- 
CQsalioD  devant  la  cour  des  pairs,  répliquèrent  qu'il 
fallait  savoir  résister  aux  violences  et  aux  menaces  pour 
soutenir  ses  propres  convictions,  et  qu'en  signant  une 
consultation  où  étaient  soutenues  les  doctrines  les  plus 
iocoDstilulionnelles,  ils  avaient  concouru,  avec  le  duc 
dlrlande  et  les  autres  ministres,  à  tromper  le  roi,  et 
s  étaient  ainsi  rendus  complices  du  crime  de  haute- tra- 
hison ou  tout  au  moins  coupables  de  conspiracy  ou 
trames  séditieuses  pour  entraver  l'exécution  des  lois. 

La  cour  Aes  pairs  les  reconnut  coupables  de  conspi- 
^<icy,  et  ils  allaient  être  condamnés  au  supplice  des 
traîtres;  mais  les  lords  spirituels,  qui  s'étaient  abstenus 
Reprendre  part  à  ce  jugement  comme  au  jugement  pré- 
^denl,  rentrèrent  dans  la  salle,  et  s'élant  mis  à  genoux, 
demandèrent  en  grâce,  à  la  cour  des  pairs ,  de  ne  pas 
condamner  ces  malheureux  au  dernier  supplice  et  de 
commuer  leur  peine  en  bannissement.  La  haute-cour 
obtempéra  à  ces  prières  et  ne  condamna  les  juges  signa- 
tures de  la  consultation  qu'au  bannissement  perpétuel 
en  Irlande. 

On  fut  plus  sévère  envers  deux  autres  jurisconsultes, 
Jean  Blake  et  Thomas  Uske  qui,  en  qualité,  l'un  de 
procureur  général,  et  l'autre  de  solliciteur  général, 
avaient  commencé  des  poursuites  contre  des  membres 
de  l'ancien  parlement  accusés  d'avoir  porté  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  couronne.  Ils  furent  condamnés  tous 
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les  deux  parla  cour  des  pairs  au  supplice  des  t 

Les.  réaclions  politiques  ne  savent  pas  s'arrêt 
communes  accusèrent  encore  Tévêque  de  Chic 
confesseur  du  roij  d'avoir  connu  les  trames  pai 
taires  des  ex-ministres,  et  de  ne  les  avoir  pas  ri 
L*évèque  se  défendit  avec  une  simplicité  noble  ( 
Il  ne  fut  pas  moins  condamné  au  bannissement  en 
pour  le  reste  de  ses  jours. 

Ce  ne  fut  p|S  tout  encore  :  on  voulut  se  ve 
l'affection  fidèle  qu'avaient  témoignée  à  Richar 
officiers  mêmes  de  sa  maison. 

En  conséquence,  les  communes  lancèrent  un  in 
ment  ou  acte  d'accusation  contre  Simon  de  Burh 
chambellan,  Jean  de  6eauchamp\  son  premier 
d'hôtel ,  Jacques  Baroverse  et  Jean  de  Salisbur 
tilshommes  de  sa  chambre.  Ils  furent  tous  con 
à  la  peine  des  traîtres  ;  le  roi  commua  la  peine  p 
trois  premiers,  qui  ne  furent  que  décapités.  J 
SalisbUry  fut  pendu. 

On  frappait  ainsi  le  roi  Richard. dans  les  affeci 
son  cœur  et  dans  les  besoins  les  plus  intime 
conscience.  S'il  avait  eu  des  ministres  prévarics 
conspirant  avec  l'étranger  contre  leur  pays,  on  1 
punis  avec  justice  :  mais  les  rigueurs  qu'on  ava 
tées  à  ces  grandes  répressions  politiques  n'élai 

kurbare  oppression  d'un  parti  vaincu  par 
i^Upiir.  On  poussa  par  là  Richarrl  ir,  rléses 

(voir  pn  sauver  ses  amis,  à  la  fourberie,  a  la 
M  à  là  Tiolaoea,  elle  reste  de  son  règne  ne  fut 
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ongue  luUe  entre  la  couronne  et  le  parti  parlementaire, 
)a  plutôt  le  parti  des  lords;  c'est  ce  parti  qui  finit  par 
liompher  de  ce  malheureux  roi ,  par  le  déposer ,  Ten- 
ermer  au  fond  d'un  cachot  et  le  livrer  en  holocauste  à 
son  ambitieux  successeur. 

Néanmoins,  c'est  par  ces  précédents  que  furent  fon- 
dées d'une  manière  définitive  en  Angleterre  la  respon- 
sabililé  ministérielle  et  la  juridiction  parlementaire. 

Montesquieu  et  Blackslone  trouvent  qiie  celte  juri- 
diction est  très-rationnelle  et  qu'elle  offre  toutes  les 
garanties  d'une  bonne  justice  (i).  D'après  leur  théorie,  la 
chambre  des  communes  ne  pourrait  pas  convenable- 
ment  juger  un  ministre  qui  aurait  trahi  le  pays  et  foulé 
iox  pieds  les  droits  du  peuple  ;  car  elle-même  représente 
le  peuple  et  le  pays,  et  elle  est  trop  souvent  aussi 
Técho  de  leurs  passions.  Mais  comme  partie  lésée,  il 
^l  très-naturel  qu^elle  puisse  se  plaindre  et  intenter 
l'accusation;  cela  admis,  un  procès  soutenii  par  de  tels 
accusateurs  pourrait-il  être  jugé  avec  indépendance  par 
des  tribunaux  ordinaires?  Serait-il  possible  a  ces  tri- 
bunaux de  ne  pas  céder  à  l'influence  d'un  corpS  politi- 
que aussi  puissant  que  la  chambre  des  communes?  Il 
ne  reste  donc  plus  que  la  chambre  des  pairs  qui  soit 
flevée  assez  haut  et  assez  fortement  constituée  pour 
pouvoir  résister  à  la  pression  de  la  seconde  branche  de 
'a législation.  «  La  haute  noblesse  du  pays,  dit  Blçicks- 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  ix,  chap.  6,  et  Blackstonet 
Ht*  it»  dtop.  m. 
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«  tODe,  n'a  ni  les  mêmes  intérêts,  ni  les  mêmes  passions 

«  que  les  assemblées  populaires.  En  ce  point,  la  coos- 

«  titutioD  de  notre  île  est  très-supérieure  aux  constita- 

«  tions  des  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome  où  le 

«  peuple  était  à  la  fois  l'accusateur  et  le  juge.  Il  est  à  . 

a  propos  que  la  noblesse  juge  pour  assurer  jusUee  à 

«  l'accusé^  et,  de  même,  que  le  peuple  accuse  pour 

«  assurer  justice  à  Tintérêl  public  (1).  » 

Il  est  certain  que  les  républiques  qui  ont  condamné 
les  Aristide,  les  Miltiade  et  les  Camille  étaient  encore 
plus  exposées  à  rendre  des  jugements  injustes  que  h 
monarchie  constitutionnelle  de  TÀngleterre  déférant  les 
accusations  populaires  au  premier  corps  de  l'état.  Ha^s 
cette  monarchie  elle-même  a-t-elle  été  ainsi  à  l'abri  des 
entraînements  des  partis  et  des  factions  politiques ,  et 
l'innocence  a-t-elle  trouvé  des  ressources  toujours  sûres 
dans  la  sagesse  et  l'impartialité  de  la  haute  cour  des 
pairs  ? 

Quiconque  a  lu  attentivement  l'histoire  d'Angleterre 
n'oserait  répondre  d'une  manière  complètement  affirma- 
tive à  cette  question.  Des  corps  politiques,  quels  qu'ils 
soient,  sont  rarement  exempts  de  passion,  et  ils  sont 
presque  toujours  portés  à  placer  les  intérêts  de  parti  au- 
dessus  des  principes  inflexibles  de  l'équité.  En  un  mol, 
la  politique  est  variable  et  contingente,  la  justice  a  quel- 
que chose  de  fixe  et  d'absolu,  et  rien  n'est  dangereux 

(1)  Blackstone,  tom.  vi,  pag.  loi  de  la  traduction  déjà  citée. 
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comme  de  chercher  à  fondre  ensemble  des  éléments  si 
divers,  pour  ne  pas  dire  si  contraires.  Cette  objection 
devient  bien  plus  forte  encore,  si.  l'on  concède  à  des 
juges  politiques  le  droit  de  prononcer  la  peine  de  mort. 
On  peut  comprendre  une  privation  d'emploi  ou  un  exil, 
comme  une  mesure  provisoire  de  police,  comme  une 
satisfaction  domiée  à  l'opinion  publique  par  les  corps 
qui  sont  censés  être  ses  échos  ou  ses  organes.  Mais 
l'opinion  publique,  que  l'on  a  appelée  la  reine  du  monde, 
est  de  toutes  les  souveraines  la  plus  capricieuse  et  la 
plus  mobile  ;  souvent  elle  ne  tarde  pas  beaucoup  à  réfor- 
mer elle-même  ses  arrêts,  et  il  faut  se  garder  de  rien 
faire  pour  elle  d'absolument  iiréparable  ;  or,  si  une  patrie 
peut  se  rouvrir  pour  l'exilé,  la  vie  ne  saurait  être  rendue 
a  celui  qu'on  en  a  privé  par  un  injuste  supplice 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  admettre  l'omnipotence 

9ue  des  publicistes  et  des  jurisconsultes  ont  attribuée  à 

^a  justice  parlementaire.  Le  pouvoir  parlementaire  a  eu 

^^s  flatteurs,  comme  tous  les  autres   pouvoirs.  Mais 

^'omnipotence ,  qui  peut  lui  être  contestée  même  en 

^^lière  législative,  ne  saurait,  à  plus  forte  raison ,  lui 

''■^  concédée  en  matière  judiciaire.  Il  y  a  des  garanties 

^i    sont  de  droit  naturel,  et  qu'on  ne  saurait  enlever  à 

^^     accusés.  «  La  loi  parlementaire,   dit   très-sage- 

^^ïient  Hallam,  est  incorporée  daus  notre  constitu- 

••ion,  mais  elle  ne  l'est  pas  de  manière  à  justifier 

<ians  aucun  cas  l'usurpation  d'un  pouvoir  souverain 

^l  indéûni,  surtout  dans  les  procédures  judiciaires, 

III  9 
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«  OÙ  les  formes  et  Tesseoce  de  la  justice  sont  insép^ 
a  râbles  (1).  » 

Il  faut  espérer  que  Tautorilé  de  Hallam  et  celle  de 
quelques  publicistes  moderues  Iriompheronl  de  ces  an- 
cieunes  théories  constitutionnelles  qui  ne  font  que  dépla- 
cer Tabsolutisine,  sans  le  rendre  moins  dangereux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la 
chambre  des  pairs,  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre, 
jouit  d'une  autorité  morale  qu'aucune  chambre  hante  ne 
saurait  égaler  nulle  part,  et  l'importance  d'une  juridiction 
semblable  dans  un  autre  pays  aurait  tous  les  inconvé- 
nients  que  nous  avons  signalés,  sans  être  compensés  par 
les  avantages  que  possède  en  elle-même  l'aristocratie  h 
plus  respectée  et  la  plus  habile  de  toutes  les  nations 
européennes. 

(1)  L'Europe  au  mnyen-dge,  lom.  m,  png.  261  do  la  tradaclioQ. 
U:ill:un  coiiihal  dnns  ce  p.'issagc  une,  opinion  qui  a  élc  soiilenue  par 
sir  Edwnrd  Coke,  cl  (pii  consislail  à  ne  rcconnnilrc  aucune  limite i 
rexcrcice  de  h  juridiciion  de  la  pairie  (Coke,  iv,  iuslil.  pag.  15).  Oa 
a  depuis  transporté  cetie  doctrine  à  la  justice  parieineniaire  exercée 
par  la  chambre  des  communes,  conjointement  avec  la  cbnmbre  dei 
pairs.  Il  semble,  d'après  certains  théoriciens  radicaux,  que  louie 
représenta  lion  nationale  csl  inTaillible,  et  qu'elle  n'a  à  prendre  contre 
cHe  même  aucune  précaution  pour  se  garantir  de  Terreur. 
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CHAPITRE   Vf. 


DES      JUGES     AMBULANTS     ET    DE    LA    CoiIlIIIOn-LaW 
DANS   SES   RAPPORTS    AVEC   LE   DROIT  ROMAIN. 


8  1. 


De  rinsCituliOD  des  juges  auibulaDls  ou  JustUiarii  Uin$ranUi^ 

La  magna  aula  régis  n'avait  pas  le  don  d'ubiquité, 
et  quoique  l'Angleterre  ne  fût  pas  d'une  bien  grande 
étendue,  il  était  difficile  que  les  plaideurs  pussent  tou- 
jours venir  chercher  la  justice  dans  la  résidence  royale, 
oa  dan'S  le  lieu  où  siégeait  la  haute-cour  (1). 

D*ua  autre  côté,  Guillaume  le  Conquérant  avait  créé 


(i)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent  de  la 
iMutfl  cour ,  de  la  cour  des  plaids  communs  et  de  celle  du  banc  du 
roi. 
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ies  espèces  d'inspecteurs  assez  semblables  a  ceux  que 
Von  coDoat  sous  le  ûora  de  Missi  Dominici  pendant  le 
iv$Qe  de  Charlemagne  (1). 

Ces  envoyés  du  roi  normand  n'eurent  d'abord  pour 
mission  que  d'aller  percevoir  les  droits  de  justice  dans 
ie$  provinces,  et  régler  les  conteslalions  relatives  à  l'as- 
sielle  de  l'impôt.  Aussi  étaient-ils  en  mauvais  renom 
oiuprès  des  Anglo-Saxons,  et  les  justiciers  passaient  alors 
pour  être  les  auteurs  de  toute  espèce  d'injustices  (2). 

Oo  voulut,  sous  le  rè*»ne  de  Henri  ii,  réformer  cette 
iosUlulion  des  Juslitiarii  itinérantes.  Dans  un  parle- 
ment royal  ou  dans  une  grande  asseml^lée  des  prélats, 
comtes  et  barons  du  royaume,  tenue  à  Northampton, 
er^l'année  1176,  furent  promulguées  des  constitutions 
célèbres,  dans  lesquelles  on  divisa  l'Angleterre  en  six 
circuits  ou  districts  ;  on  y  statua  également  que  trois  juges 
versés  dans  la  science  des  lois  tiendraient  des  assises 
périodiques  dans  chacun  de  ces  districts,  en  vertu  d'une 
commission  du  roi.  Trois  ans  après,  en  1179,  un  nou- 
veau parlement  tenu  à  Windsor  confirma  cette  excellente 


(1)  Celle  iiislilulion  ne  vienl  pas  des  Anglo-Saxons.  Aiusi  que  le 
fail  remarquer  Pnlgrave,  les  monarques  saxons  faisaient  souvent  des 
tournées  en  personne  dans  leur  royaume ,  et  ils  y  rendaient  eux- 
mêmes  la  justice.  Mais  ils  n'eurent  jamais  de  délégué  judiciaire,  et 
l'insliiulion  des  juges  ambulants  est  entièrement  due  aux  rois  nor- 
mands. 

(Palgrave.  The  rise  and  progress  of  ihe  common  Weallh,  pag.  285, 
307  ei  passim.)  On  pourrait  présumer  que  Guillaume  importa  celle 
institution  de  Normandie. 

(2)  Qui  jusliliarii  vocabaniur,  omnis  injuriœ  fuerunt  aucloret. 
Maiili.  Par.  ad  ann.  108S.  Spcncc,  ouvrage  déjà  cité,  pag.  101. 
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institution  en  y  introduisant  quelques  légers  change- 
ments. Le  royaume  fut  partagé  non  plus  en  six  circuits, 
mais  en  quatre,  et  un  plus  grand  nombre  de  juges  furent 
assignés  à  chaque  circuit  pour  y  rendre  sa  justice  am- 
bulante. 

Le  premier  circuit  comprenait  les  comtés  de  Nottin- 
gham,  Derby,  Yorck,  Northumherland,  Westmoreland, 
Cumberland  et  Lancasler  ; 

Le  deuxième,  ceuxdeSouthampton,  Wilts,  Glocester, 
Dorset,  Sommerset,  Devon,  Cornwall,  Bercks,  Oxford; 

Le  troisième,  ceux  de  Cambridge,  Huntingdon,  N6r- 
thampton,  Leicester,  Warwick,  Worcester,  Heresford, 
Stafford,  Salop  ; 

Le  quatrième,  Norfolk,  Suffolk,  Essex,  Hertford , 
Middiesex  (1). 

Plus  tard,  dans  la  grande  charte,  des  garanties  sont 
stipulées  pour  le  bon  choix  des  justiciers.  On  fait  jurer 
au  roi  Jean  qu'il  ne  les  nommera  que  parmi  des  juris- 
consultes sachant  la  loi  du  pays  et  ayant  la  ferme 
volonté  de  l'observer  fidèlement  (2). 

Il  est  dit  dans  un  autre  passage  de  la  même  charte 
que,  quatre  fois  Tan,  le  roi,  ou,  en  son  absence,  le 
lord  chef  de  justice,  enverra  dans  chaque  comté  deux 
justiciers  pour  présider  les  assises  de  dessaisine  (3). 


(1)  Rcevcs,  Hisiory  of  the  englith  law ,  tom.  i<^%  pag.  55. 

(2)  Nos  non  faciemut  justUiarios  nUi  de  lalibus  qui  sciant  Ugem 
regni ,  cl  eam  bene  velinl  observare,  art.  45. 

(3,  L*aclion  en  dessaisine  était  intentée  par  celui  qui  revendiquait 
la  propriété  d'un  fief  contre  celui  qui  en  était  en  possession.  Douze 
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Il  n'est  pas  probable  que  ces  diverses  dispositioDs 
législatives  aient  été  scrupuleusement  exécutées.  On  ne 
voit  pas  dans  des  monuments  postérieurs  de  jurispru- 
dence, que  l'assistance  de  deux  justiciers  ait  été  tou- 
jours exigée  pour  que  l'action  en  dessaisine  pût  être  ju- 
gée valablement. 

Néanmoins ,  il  est  fort  remarquable  que  dans  une  œu- 
vre éminemment  arislocralique,  telle  que  la  grande 
charte,  les  hauts-barons  eu^-mëmes  aient  stipulé  comme 
garantie  d'une  bonne  justice ,  dans  leurs  procès  féo- 
daux ,  la  présence  de  deux  délégués  du  pouvoir  royal. 
Malgré  les  plaintes  de  leurs  publicistes  contre  la  corrup- 
tion et  les  exactions  prétendues  des  justiciers ,*ils  avaient 
donc  une  certaine  confiance  dans  l'intégrité  et  les  lumiè- 
res de  ces  hommes  de  loi. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  ces  représentants  du  droit  et 
de  l'autorité  centrale,  doivent  se  trouver  des  représen- 
tants de  la  localité  chargés  d'éclairer  surtout  le  point  do 
fait.  On  reconnaît  ici  la  sagesse  gouvernementale  de 
Taristocratie  anglaise,  toujours  attentive  à  faire  à  cha- 
que légitime  influence  une  juste  part,  et  à  pondérer  les 
pouvoirs  les  uns  par  les  autres. 

On  peut  observer  aussi  que\epetty  jury  fut  ainsi  ap- 


hommes  libres  et  die  cnpacilé  légale  étaient  appelés,  devant  le  vicomte 
ou  schériflr,  à  consliluer  une  assise  et  dire  ce  qu'ils  savaient,  en 
présence  des  parties,  sur  Tori^ine,  la  lc}:ilimité  et  retondue  de  la 
tenurc  réodnlc  quMl  élnil  question  de  maintenir  dans  les  mêmes  ms^ins 
on  de  trasnmeltre  à  un  autre.  Voir  le  livre  xiii  de  Glanville,  intitulé  : 
De  placHis  ptr  aaiias  ,  et  recognilioneê  de  diversis  disseUinii. 
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pliqaé  au  civil,  bien  avant  de  t'èlre  au  criminel  (1). 
C'était  du  reste  dans  les  traditions  anglo-saxonnes  et 
normandes.  L'intervention  du  pays  dans  ses  propres 
affaires  devait  peu  à  peu  s'étendre  à  toutes  les  bran- 
ches du  gouvernement,  de  l'administration  et  de  la 
justice. 

Mais  une  haute  direction  devait  toujours  être  réservée 
au  pouvoir  qui  émanait  delà  couronne.  Aussi,  les  juges 
ambulants,  malgré  des  abus  d'autorité  commis  par 
quelques-uns  d'entre  eux  au  profit  du  fisc,  prirent  • 
une  importance  croissante,  et  rendirent  à  l'ordre  pu- 
blic des  services  qui  ne  furent  peut-être  pas  assez 
appréciés. 

Leur  juridiction,  du  reste,  s'étendit  et  s'éleva  peu  à 
peu.  En  Angleterre,  tout  comme  ailleurs,  les  institu- 
tions les  meilleures  et  les  plus  solides  ne  se  sont  pas 
créées  a  priori  et  d'un  seul  coup.  Elles  ont  élé  dues  h 
des  développements  lents  et  successifs  ;  elles  furent  fil- 
les du  temps  et  non  Touvrage  improvisé  d'une  assem- 
blée ou  d'un  législateur. 

Lesjustitiarii  ilinerantes  eurent  d'abord ,  surtout  en 
matière  criminelle,  des  pouvoirs  assez  limités.  C'étaient 
plutôt  des  inspecteurs  du  fisc  royal  que  des  juges;  mais 
ils  étaient  en  même  temps  inspecteurs  des  prisons,  ils 
avaient  la  commission  de  gaol  delivery  :  ad  gaolas 
liberandas.  Celle  commission  leur  donnait  le  droit  de 
mettre  en  liberté  les  prisonniers  qui  auraient  été  déchar- 

(1)  Voir  le  chapilre  suivant 
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gés  de  toute  accusation ,  et  de  faire  procéder  à  l'exécu- 
tion des  sentences  de  condamnation  contre  ceux  qui 
auraient  été  jugés  coupables;  elle  leur  attribua  plus 
tard  le  pouvoir  d'ouvrir  les  portes  de  la  geôle  à  ceux 
qui  auraient  été  mis,  contre  la  loi  et  contre  le  droit,  en 
état  d'arrestation,  et  même  de  procéder  contre  les  au- 
teurs de  ces  arrestations  arbitraires. 

A  cette  commission  de  gaol  delivery  on  joignit  bien- 
tôt celle  à'oyer  et  terminer,  qu'on  finit  par  donner  aux 
mêmes  juges.  C'était,  comme  le  nom  l'indique,  le  pou- 
voir d'entendre  des  témoins  ou  de  faire  des  enquêtes 
dans  toute  espèce  de  causes ,  et  celui  de  rendre  des  sen- 
tences définitives  dans  certaines  causes  déterminées.*  Les 
cédules  royales  qui  contenaient  les  pouvoirs  divers  don- 
nés aux  justiciers  pour  leurs  tournées  s'appelaient  ca- 
pitula itineris  (I)  ;  c'est-à-dire  les  capitulaires  ou  cha- 
pitres pour  la  tournée  judiciaire. 

Les  justitiarii  présidèrent  d'abord  au  civil ,  puis  au 
.  criminel ,  des  assises  où  ils  recueillaient  le  témoignage 


(1)  En  voici  un  eiscmplc  :  «  Nos  justiciers  devront  prendre  des 
tt  informalions  sur  la  fidélité  des  gardiens  ou  commandants  de  nos 
t<  châteaux  royaux  ,  designer  ceux  qui  mériteront  d*élre  changés  ou 
«  destitués.  Ils  feront  exécuter  les  ordres  de  notre  conseil  royal  re* 
t<  lativement  à  la  démolition  ou  à  la  réparation  de  nos  châteaux.  Ils 
u  seront  chargés  de  s'enquérir  de  ceux  qui  seront  sortis  du  royaume, 
»  et  de  leur  donner,  pour  y  rentrer,  un  délai  après  lequel  ils  seront 
«  considérés  comme  outlaws.  Ils  devront  exiger  de  tous  les  posses- 
«  seurs  du  sol ,  même  de  ceux  qui  n'ont  que  des  tenurcs  de  villenage, 
«  des  serments  de  fidélité  envers  notre  personne,  sous  peine  d'être 
«  considérés  comme  nos  ennemis:  ils  seront  tenus  de  faire  des  en- 
4<  quêtes  doffice  pour  découvrir  les  malfaiteurs,  etc.  »  C'est  sous 
Henri  m  que  ce  droit. d'euquêle  leur  fut  expressément  réservé. 
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du  pays  à  regard  des  faits  litigieux  et  des  délits  imputés 
à  des  accusés.  Quand  ces  accusés  D^avouaient  pas  ou 
n'étaient  pas  pris  en  flagrant  délit ,  ils  les  renvoyaient 
au  jugement  de  Dieu ,  c'est-à-dire ,  leur  ordonnaient  de 
se  justifier  par  des  épreuves  ou  par  le  combat. 

Quoique  les  juges  représentassent  la  royauté ,  ils  ré- 
servaient les  plus  grandes  affaires ,  en  matière  civile,  à  la 
cour  des  plaids  communs  ou  à  celle  du  banc  du  roi;  en 
matière  criminelle,  au  tribunal  de  Dieu  lui-même.  Il  en 
fut  ainsi  du  moins  jusqu'au  temps  de  la  minorité  de 
Henri  III,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  tard. 

Comme  la  question  de  l'appel  ala  courdu  banc  du  roi 
restait  un  peu  indécise,  quant  aux  affaires  que  les  juges 
croyaient  avoir  eu  le  droit  de  terminer ,  on  vint  à  bout  de 
la  résoudre  par  un  expédient  ingénieux  et  singulier.  Une 
assignation  était  donnée  à  longs  délais  devant  la  haute- 
cour  des  plaids  communs,  et  la  partie  assignée  était  te- 
nue de  s'y  rendre,  «  à  moins  que  les  justiciers  ne  vins- 
«  sent  avant  celte  époque  dans  la  localité  pour  tenir  des 
«  assises.  »  Nisi  prins  jmtitiarii  venerint  in  eas 
partes  ad  assisas  eligendas  (1). 

F.es  justiciers,  alors,  jugeaient  au  même  titre  qu'au- 
rait jugé  la  hante-cour  elle-même.  Cette  formule,  connue 
sons  le  nom  àe  Nhi  prius,  n'a  été  établie  que  sous 
Edouard  T",  à  qui  TAnglelerre  dut  beaucoup  de  bon- 
nes lois  et  la  régularisation  de  son  organisation  judi- 
ciaire. 

1    Reevcs,  Histonj  oflhe  English  fair,  loin,  ii,  pag.  170. 
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\vaQt  Edouard  i^»  les  rois  de  la  Grande-Bretagne 
cboisis^âieoi  [>our  josUciers  des  hommes  savants  et  ha- 
biles plutôt  que  probes  et  délicats  ;  ils  pardonnaient  trop 
souvent  à  la  corruption  en  faveur  du  zèle.  Ce  prince  fit 
porter  ses  réformes  sur  les  hommes  en  même  temps  que 
sur  les  choses.  Il  punit  de  la  confiscation  ou  d*énormes 
amendes  ^s  magistrats  vénaux  qui  avaient  trafiqué  de  la 
justice,  et  les  remplaça  par  des  jurisconsultes  intègres  et 
éclairés  (1).  Les  justiciers  nouveaux  durent  accomplir 
régulièrement  trois  fois  par  an  leurs  tournées  judiciai- 
res, et  tenir  des  assises  avec  le  concours  d'un  certain 
nombre  de  chevaliers  légaux  du  comté.  C'était  l'inter- 
vention du  pays  dans  ses  affaires,  provoquée  par  le  pou* 
voir  central  lui-même. 

À  une  époque  qui  correspond  à  celle  qui  s*écoula 
entre  la  fin  du  règne  de  Henri  ii  et  celle  d'Edouard  i*'  ; 
on  voit  nattre  et  se  développer  en  France  une  institu- 
tion qui  a  quelque  analogie  avec  les  justiciers  ambulants 
de  l'Angleterre. 

Depuis  Louis  le  Gros  jusqu'à  saint  Louis,  Philippe  le 
Bel  et  leurs  successeurs,  les  rois  de  France  créèrent  des 
commissaires  royaux  qui  s'appelèrent  depuis  yiigf^j  des 
exempts,  «  lis  éclairaient  de.  près,  dit  le  président 
a  Hénault,  la  conduite  des  ducs  et  des  comtes;  ils 
«  recevaient  les  plaintes  de  ceux  quf  avaient  été  mal- 
«  traités,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  jugeaient  pas  eux- 


(1)  Lingard,  iraduciioD  deRoujoux,  tom.  m,  pag.  416. 
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<(  mêmes  ;  ils  les  renvoyaient  aux  grandes  assises  ^a 
«  roi,  qui  était  le  parlement  (1).  » 

Cette  institution  ne  fut  pas  empruntée  par  la  France 
à  TAngleterre,  mais  elle  dut  sa  création  à  des  besoins 
semblables,  nés  des  mêmes  tendances  sociales.  En 
France  comme  en  Angleterre,  il  fallait  rattacher  forte- 
ment à  Tadministration  centrale  des  administrations 
locales  qui  tendaient  as*en  affranchir'ou  à  s'en  séparer; 
il  fallait  faire  prédominer  le  pouvoir  du  roitsur  celui  de 
ces  hauts-barons,  si  disposés  à  s'arroger  sur  leur  ter- 
ritoire tous  les  attributs  de  la  souveraineté.  Seulement» 
en  Angleterre,  l'œuvre  du  morcellement  féodal,  nou- 
vellement accomplie  par  les  rois  eux-mêmes,  avait  été 
soumise  dès  le  principe  à  des  restrictions  inconnues  sur 
le  continent.  Les  juges  ambulants  contribuèrent  à  retenir 
entre  les  mains  du  souverain  les  prérogatives  judiciaires 
et  fiscales  dont  il  avait  bien  entendu  ne  jamais  se  dé- 
pouiller. En  rendant  chaque  année  la  justice  du  roi 
présente  dans  leurs  personnes  sur  tous  les  points  du 
pays,  ils  empêchaient  que  les  hauts-barons  ne  s'empa- 
rassent de  celle  haute  justice,  comme  d'un  bien  vacant. 
Ce  fut  un  moyen  de  ne  pas  laisser  perdre  en  Angleterre 
cette  prérogative  souveraine  de  la  couronne  que  la  royauté 
française  mil  tant  de  temps  à  reconquérir..  En  outre, 
celle  institution  établissait,  du  cœur  aux  extrémités  dé 


•  1;  Présidcnl  Hénaull,  Abrégé  chronol,  de  VhiUoirt  de  France  ^ 
lom.  1.  pa..  ICO  On  du  règne  de  Louis  le  Gros).  Yila  Ludovid  Grassi, 
Scripiorcs,  loin,  ii,  recueil  de  D.  Bouquet,  citée  par  M.  Larerriére, 
flisioire  du  droit  français^  tom.  ir,  pag.  109. 
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AvaDt  Edouard  i",  les  r  olle  d'idées  el  de 

choisissaient  pour  juslicip  '  nation   ce  que  la 

biles  plutôt  que  probes  ^tin   Par  elle,  était 

souvent  à  la  corrupli'  •; .    tandis    qu'en 

porter  ses  réfornip  ">  i-ms,  qui  s'ef- 

sur  les  choses.  T'  .  '  ilo  allait  toujours  se 

amendes  fts  n  :    île  la  création  successive 

justice,  et  I'  -  .-ouveraines,  rendues  perma- 

éclairés  M  .:  ■>  de  nos  principales  provinces, 

réguliôi  jî-  :es  lois  sont  censées  émaner  d'une 

res .    .  ,  .  M    iles  sont  interprétées  dans  des  sens 

r-'!. . ,        ,.    ui  u\<prU  différent,  il  en  résulte  des  va- 

io  •nns{.irudence,  la  jurisprudence  n'étant 
...Minui   canslanté  de   la  loi  à  des  espèces 

....  >  îi'(iih|Ui.'s.  On  nous  pardonnera  ce  langage 
.,.,  sii.jii,  ,    (lii    i  du  moins  l'avantage  d'ôtre  clair  et 


»   l"      i;    ' 


i  IT. 


;  ..«.:■  iii  livii  ro'iuiii  el  de  la  Common-Law  ou  loi  nationale. 


hi  •♦'i: l'ail  induire  de  ce  rapprochement  que  l'An- 
.  .'  ...•  .xt  U»  pa\s  do  la  centralisation  par  excellence, 
,i;iN  [■l'on  rraiiro  auraient  lleuri  de  préférence  les 
•;».•.(  -^  :  »vili»s  !'l  provinciales.  Ceci  demande  des  expli- 


1 1 1 


Viii^  \\\n\U\  MX  dôhut,  les  barons  féodaux  étaient  plus 
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iodépeDdants  du  pouvoir  monarchique  en  France  qu'en 
Anglelerre,  car  la  royauté  de  Hugues  Capet  fut  leur 
' ouvre,  et  ce  monarque  n'était  à  leurs  yeux  que  primus 

'rr  pares.  Les  corporations,  universités,  communes, 

furent  souvent  aussi  plus  puissantes  encore  sur 

iive  de  la  iManche  que  sur  Tautre.  Mais  c'est  peut- 

Lio   précisément  parce  que  les  pouvoirs  féodaux  et 

locaux  étaient  excessifs,  qu'il  se  fit  contre  eux   une 

réaction  sans  mesure  ;   dès  le  commencement  du  xiv* 

siècle,  la  royauté  française,  personnifiée  dans  Philippe 

le  Bel,  tendait  à  établir  un  pouvoir  central  et  absolu  sur 

les  ruines  de  la  féodalité  et  des  libertés  communales. 

Ses  légistes  s'appuyèrent  sur  le  droit  romain ,  afin  de 

faire  prévaloir  la  maxime  :   Quod  principi  placuit, 

legis  habet  vigorem. 

Un  mouvement  inverse,  que  nous  avons  déjà  signalé, 
se  produisit  en  Angleterre  :  les  premiers  rois  qui  suc- 
cédèrent à  Guillaume  depuis  Etienne  jusqu'à  Jean  Sans- 
Terre  furent  violents  et  despotiques.  Comme  mous 
l'avons  vu  et  comme  nous  le  verrons  encore,  les  barons 
et  les  chevaliers  se  liguèrent  d'abord  entre  eux,  et  s'en- 
tendirent plus  lard  avec  les  députés  des  villes  pour  poser 
des  limites  à  ce  pouvoir  arbitraire.  Ces  privilèges  de  la 
féodalité  et  des  corporations  reçurent  autant  de  fois  une 
consécration  nouvelle  que  les  rois  furent  appelés  à  jurer 
le  maintien  des  libertés  du  pays,  et  ce  serment  fut  exigé 
d'eux  trente-deux  fois  au  moins,  suivant  les  publicistes 
les  plus  accrédités  de  la  Grande-Bretagne. 

De  leur  côté ,  plusieurs  rois  d'Angleterre ,    depuis 


142  HISTOIRE   DU    DROIT   CRIMINEL 

Henri  ii  surtout,  encouragèrent  Télude  des  lois  ro- 
maines, dans  la  pensée  qu'elles  étaient  favorables  aux 
idées  d'autorité  absolue;  mais  il  y  eut  de  la  part  de 
ceux  qui  étudiaient  la  loi  commune  une  violente  oppo- 
sition contre  renseignement  de  la  loi  civile.  Aussi  la 
loi  civile  ne  prit  jamais  le  dessus,  comme  nous  Pavons 
déjà  fait  pressentir  dans  le  chapitre  précédent. 

Néanmoins,  un  moine  normand,  nommé  Vacarius, 
ayant  été  appelé  comme  professeur  à  Oxford,  en  1149, 
y  fonda  une  espèce  d'école  de  droit  romain  qui  s'est 
continuée  jusqu'à  nos  jours  dans  cette  université.  Il 
composa  un  résumé  de  la  loi  romaine  avec  notes  et  com- 
mentaires. Cet  ouvrage ,  malgré  la  vogue  momentanée 
qu'eut  le  droit  romain  dans  les  universités  et  dans 
quelques  écoles  épiscopales,  a  pourtant  été  le  seul  qu'ait 
produit  le  moyen-âge  en  Angleterre.  Mais  l'enseigne- 
ment oral  suffit  pour  répandre  la  science  de  ce  qu'on 
appelait  le  droit  civil,  soit  parmi  les  laïques,  soit'parmi 
les  ecclésiastiques.  La  culture  de  celte  science  et  le 
doctorat  en  droit  romain  furent  des  titres  non-seulement 
pour  devenir  juge,  mais  chancelier  et  chef  de  justice. 

On  a  remarqué  que,  sous  Edouard  i*%  la  mise  en 
ordre  et  l'exécution  des  wrils  de  loi  commune  furent 
confiées  à  la  haute  direction  des  jurisconsultes  renommés 
qui  étaient  docteurs  en  droit  et  dignitaires  ecclésias- 
tiques (1). 


(1)  Spence ,  The  équitable  juridiction  of  Ihe  court  of  chaneery , 
png.  287. 
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Mais  depuis  Richard  ii,  les  lois  romaines  perdirent 
toule  leur  popularité,  d'une  part,  parce  que  leur  ten- 
dance absolutiste  devint  de  plus  en  plus  notoire,  d*autre 
part,  parce  qu'elles  avaient  été  fondues,  pour  tout  ce 
qu'elles  avaient  de  conciliable,  avec  la  CommoiïrLaw  an- 
glaise, dans  les  traités  de  Glanville,  Fieta,  Britlon,  Hor- 
nés,  etc.  On  trouve  des  traces  nombreuses  de  cette 
incorporation  ou  de  cette  fusion  dans  Bracton  lui-même, 
qui  passait  cependant  pour  plus  attaché  que  les  autres  juris- 
consultes de  ce  temps,  à  la  pureté  de  la  coutume  anglaise. 

Ce  fut  alors  aussi,  et  surtout  depuis  l'avènement  de 
la  maison  de  Lancastre,  que  s'établirent  et  se  multi- 
plièrent à  Londres  les  Inns  of  court,  ou  maisons  de  stage. 
C'étaient  des  écoles  de  droit  pratique  et  théorique  de  droit 
anglais.  On  distinguait  les  écoles  inférieures  qui  étaient  au 
nombre  de  dix,  hôspitia  minora,  des  hospitia  majora 
ou  écoles  supérieures,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de 
quatre,  et  où  l'on  ne  passait  qu'après  s'être  distingué 
dans  les  premières.  «  Jamais,  dit  Fortescue,  on  n'y 
entend  de  querelles,  de  murmures  ou  de  bruit  ;  la  disci- 
pline y  est  parfaite,  et  cependant  on  n'y  connaît  d'autre 
peine  que  l'exclusion  qui  y  est  plus  redoutée  que  ne  le 
sont  ailleurs  les  punitions  corporelles ,  la  prison  et  les 
fers.  Car  cette  exclusion  est  regardée  comme  une  flétris- 
sure ,  même  en  dehors  de  l'enceinte  où  elle  est  pro- 
noncée (1).  » 

il)  Forlescue,  De  laudibut  Àngliœt  cbap.  xlix,  pag.  31  «  32. 
Ce  même  au  leur  ajoute  que  ce  stage  durait  plusieurs  aonées  et 
coûtait  à  chaque  élére  80  écus  par  ao.  Les  pauvres  ne  pouvaient  donc 
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Aussi,  à  dater  de  celle  époque,  il  y  eut  un  grade  qui 
fut  entouré  de  plus  de  considéraliou  en  Angleterre  que 
ceux  mêmes  de  bachelier  elde  docteur  en  droit  romain; 
ce  fut  celui  de  sergent  es  lois,  gradus  et  status  servieiir 
tis  ad  legem. 

Le  sergent  es  lois  devait  s*èlre  adonné  à  la  culture 
pratique  des  lois  anglaises  pendant  seize  années.  Ce 
grade  était  conféré  avec  une  grande  solennité.  Le  réci- 
piendaire prêtait  serment  sur  les  évangiles  en  présence 
du  roi,  de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  d'pn  certain 
nombre  de  pairs  d'Angleterre  et  des  principaux  officiers 
de  la  couronne  :  il  devait  faire  présent  d'un  anneau 
d'or  à  chacun  de  ces  grands  personnages  et  d'un  anneau 
d'argent  ou  de  moindre  valeur  aux  einpioyés  inférieurs 
de  justice  qui  avaient  assisté  à  celte  cérémonie.  Cela  lui 
occasionnait  une  dépense  d'environ  3200  marcs  d'argent 
de  la  monnaie  de  ce  temps.  Nul  ne  pouvait  devenir 
haut-justicier  s'il  n'avait  le  grade  de  sergent  es  lois. 

Le  sergent  es  lois  portait  sur  la  tête,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  une  barrette  de  soie  qu'il  ne  quittait 
jamais.  Il  avait  le  droit  de  ne  se  découvrir  devant  per- 
sonne, même  devant  le  roi. 

Selden  affirme  nettement  que  pour  l'étude  de  la  légis- 
lation anglaise  hs  Inns  of  court  (\]  offrent  plus  d'avan- 
tages que  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  et 


pas  faire  donner  à  leurs  enfants  ceUe  coûteuse  éducation;  les  né- 
gociants ne  le  voulaient  pas.  En  conséquence,  ces  espèces  de  gym- 
nases n'étaient  composés  que  de  nobles. 

(1)  Mot  à  mot,  HotpUia  curiœ,  aubirgês  d9  cour. 
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que  le  grade  de  sergent  es  lois  est  tout  au  moins  aussi 
honorable  que  les  plus  beaux  grades  universitaires  (1). 

a  II  n'y  a  pas  de  royaume  sur  la  terre,  dit  Fortescue» 
autre  que  celui  de  la  Grande-Bretagne,  où  Ton  trouve 
ainsi  un  grade  spécial  pour  la  connaissance  des  lois 
nationales  (2). 

Ce  publiciste  anglais  a  en  effet  raison  d'être  jSer  de 
cette  particularité. 

Il  faut  faire  observer  ici  que  si  les  jurisconsultes 
anglais  des  xii"  et  xiii'*  siècles  ont  introduit,  furtive- 
ment en  quelque  sorte ,  un  certain  mélange  du  droit 
romain  dans  le  droit  civil  de  leur  pays,  tout  en  intitu- 
lant leurs  traités  :  De  consuetudinibus  Angliœ,  Des 
Usaiges  de  l' Angleterre,  etc.,  ils  n'ont  pas  osé  altérer 
de  la  même  manière  la  pureté  et  roriginalité  de  leur 
droit  criminel.  Toute  la  physionomie  de  ce  droit  est 
germanique  ou  anglaise ,  soit  dans  le  choix  des  juges, 
soit  dans  la  procédure,  soit  dans  la  pénalité.  Dans  les 
fruits  mêmes  qu'il  fait  mûrir  un  peu  tardivement  sur  le 
sol  anglais,  on  ne  reconnaît  point  de  greffe  romaine  ou 
néo-latine. 

Les  traditions  féodales,  qui  ont  donné  a  l'individu 
une  certaine  puissance,  et  à  l'administration  locale,  ou 
self-govemment,  une  activité  prodigieuse  et  toujours 
subsistante,  ont  donc  fortement  prévalu  dans  l'empire 


(1)  Préf.,  pag  5.,  deuxième  édition  ia-folio,  Londres,  1741. 

(2)  «  Neque  in  regno  aliquo  orbis  teirarum  datur  gradus  specialis 
«  in  legibus  regni  illius  praeterquam  solum  in  regno  Anglise.  »  De 
LauUbus  Angliœ,  pag.  33^ 


146  UISTOIRE   Dl    DROIT   CRI311NEL 

brilanoique  sur  les  doctrines  du  droit  romaio  et  de  la 
rêûaissaoce,  qui  teodireot,  sur  une  partie  du  contiDent,  à 
tout  centraliser  dans  les  mains  de  la  royauté,  et  à  absor- 
ber dans  rétat  toute  initiative  locale.  Si  les  justitiarii 

itinerantei  semblent  être  au  premier  abord  une  insti- 

* 

tution  favorable  au  pouvoir  de  la  couronne,  on  verra 
bientôt  que,  pour  se  faire  accepter  des  populations  parmi 
lesquelles  ces  magistrats  promenaient  la  représentation 
de  la  justice  royale,  ils  furent  en  quelque  sorte  amenés 
par  la  force  des  choses  à  demander  à  ces  populations 
elles-mêmes  leur  concours  dans  Texercice  de  cette 
justice. 

Plus  lard,  malgré  Textension  qu'ont  prise  les  libertés 
publiques,  Tinstitution  des  grands-juges,  qui  ne  sont  que 
la  continuation  des  juges  ambulants,  est  devenue  une 
des  pierres  angulaires  de  l'édifice  social  en  Angleterre. 
Ce  sont  les  grands-juges  réduits  au  nombre  de  dogze  ou 
de  quinze  au  plus,  qui  donnent  l'impulsion  dans  ce  pays 
à  la  justice  criminelle  et  civile.  Et  un  publiciste  de  la 
Grande-Bretagne  a  pu  dire  avec  vérité  :  «  Nos  flottes, 
<(  notre  armée,  les  taxes  directes  ou  indirectes  dont 
«  nous  sommes  grevés,  tout  cela  a  pour  but  principal 
«  d'assurer  à  ces  douze  magistrats  le  libre  exercice  de 
«  leurs  fonctions  judiciaires  (1).  » 

Cette  grande  institution,  moins  remarquée  en  dehors 
de  TAnglelerre  qu'elle  ne  mérite  de  l'être,  est  donc  plus 
fondamentale  encore  que  le  jury  lui-même.  Le  jury,  qui 

(1)  BuiLc,  iliicellaniei. 
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flotta  longtemps,  pour  ainsi  dire,  sous  une  forme  vague 
et  indécise,  ne  prit  une  consistance  fixe  qu*ea  se  grou- 
pant, dans  les  comtés,  autour  des  juges  ambulants  ;. il 
leur  dut  sa  dernière  extension  au  grand  criminel,  quand 
le  vrai  jugement  du  pays  fut  substitué  aux  prétendus 
jugements  de  Dieu. 

C'est  ce  que  nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE    VIL 


DU  JURY  ANGLAIS  AVANT  ET  APRÈS  LA  CONQUÊTE 

ANGLO-NORMANDE. 


I". 


Des  origines  du  jury  anglais  chez  les  Anglo-Saxons  et  chez  les 

Normands  de  France. 


Les  Anglais  ne  sont  pas  systématiques  par  amour  du 
paradoxe,  comme  les  Allemands,  mais  par  esprit  de 
parti.  «  Quand  l'histoire,  dit  Macaulay,  devient  un  dépôt 
a  de  titres  qui  constituent  les  droits  des  gouvernements 
«  et  des  peuples,  le  publiciste  résiste  difficilement  au 
a  désir  de  les  falsifier  (1).  »  C'est  la  position  où  se 
trouve  l'Angleterre,  dont  la  constitution  n'est  pas  écrite, 
et  repose  presque  tout  entière  sur  des  précédents  his- 
toriques. 

(t)  Macaulay,  Hisloirê  d'AngUierret  tom.  i«S  pag.  19,  traduciion 
française. 
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Les  publicistes  et  historioDS  wighs  ont  tous  une  ten- 
dance  à  donner  à  leurs  libertés  une  origine  antique  et 
par  conséquent  anglo-saxonne  :  les  torys  sont  au  con- 
traire portés  à  leur  attribuer  une  origine  plus  récente  (1). 

Ainsi,  suivant  les  premiers,  le  jury,  que  Ton  regarde 
dans  la  Grande-Bretagne  comme  le  palladium  de  la 
liberté  individuelle,  remonterait  à  Alfred  le  Grand  ou 
tout  au  moins  à  iElhelred  ii.  Suivant  les  autres,  il  n'au- 
rait eu  un  commencement  d'existence  régulière  que  sous 
Henri  ii  et  Henri  m. 

Les  publicistes  étrangers  ont,  en  général,  adopté  cette 
dernière  opinion. 

II  faut  en  excepter  un  jurisconsulte  allemand,  M.  Phi- 
lipps;  suivant  ce  publiciste,  le  jury  est  une  institution 
danoise  qu'^thelred  a  été  obligé  de  conserver  pour  les 
Danois  qui  s'étaient  transplantés  en  Angleterre  (â). 

Voici  les  textes  du  décret  d'iEthelred  sur  la  ré  for- 
mation  de  la  paix  qui  ont  donné  lieu  à  des  controverses 
si  célèbres  parmi  les  savants. 

«  Et  qu'il  soit  tenu  des  plaids  dans  chaque  wapen- 
«  tach  (centénie),  et  que  pour  cela  sortent  de  l'assem- 
«  blée  générale  douze  thanes  des  plus  âgés  et  le  géré  fa 
«  avec  eux,  et  qu'ils  jurent  sur  les  choses  saintes,  sur 
«  lesquelles  ils  étendront  les  mains,  qu'ils  n'accuseront 
«  aucun  innocent  et  ne  passeront  sous  silence  aucun 
«  coupable.  Alors  que  l'on  prenne  les  accusés  ayant 


(1)  Macaulay,  (om.  i«%  pag.  20.  Traduct. 

(2)  Voir  son  Histoire  des  lois  anglo-iaxonnes. 
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.,    L  i|ue  chacun  d'eux  soit  astreint 

liK.  je  5i\  demi-marcs  en  gage,  dont 

liuvc  JLU  propriétaire  du  fonds,  et 

L    t^uieuid  (1).  » 

.    ^;>  .thiiilutioM  judiciaires  (2),  prétend 

louos  !id  forment  pas  ici  un  jury  d*accu- 

.     iiisiutent  simplement  une  contravention 

..   .0  amies  et  d'impôts. 

..  uji,  jii  lisant  le  décret  d'yEthelred,  on  voit  qu'il 

n.u-  royale,  et  que,  si  ce  décret  est  placé 

«ic  ui  de  ce  prince  sur  les  dîmes  ecclésiastiques, 

.   M    i\i[.>iu>rto  pas  moins  à  des  ruptures  de  paix. 

*^v..uiv-ut»  quand  il  parle  des  accusés  qui  peuvent  être 

.l.^    V  de  ruiuendc  qui  leur  est  imposée,  il  n'est  peut- 

iic  v(uei»lion  que  d'un  rachat  provisoire  de  leur  liberté 

..MA  caution. 

\  ouû  d'ailleurs  un  autre  texte  qui  peut  servir  à  expli- 
4U01  le  premier  : 

M  Si  quoiqu'un  est  accusé  d'avoir  reçu  un  homme 
M  (|ui  a  rompu  le  gridh  de  notre  hia/ord  (la  paix  de 
t<  notre  seigneur),  il  se  disculpera  avec  trois  foisxii,  et 


(1)  t(  Et  ul  habennlur  convenlus  in  quolibet  wapentachio  etcxeani 
M  «eniorcs  xik  ihani,  et  prœfcctus  cum  cis,  et  jurent  super  sanc 
it  tuarium  quod  cit  in  manun  dalur,  quod  nolint  nuUum  innocenlem 
Il  aceujtare,  nec  aliquem  noxiumcelare.  Et  capianlurtunc  accusatif  qui 
H  cum  prœponto  causam  hahenl,  et  omnis  corum  det  VI  dimidias  marcas 
(•  vadii  ,    dimidium   domino  fundi    et    dimidium    xcapenlachio,    » 

((lanciani,    Leg.  barbar,,  vol.  iv,  pag.  295. 

.2)  Tom.  il,  pag. 220.  Paris,  1833. 
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<n  le  g&tèîdL  nommera  la  lad  (i)  (c*est-à-dire  ceux  par 
«  qui  la  purgation  doit  être  accomplie).  Et  si  quelqu'un 
«  yeut  se  mesurer  avec  lui  en  justice,  Vun  et  Tautre 
«  auront  droit  de  la  réclamer,  et  le  jugement  sera  va- 
<(  lable ,  si  tous  les  thanes  sont  unanimes  ;  et  si  les 
a  voix  sont  partagées,  ce  que  huit  d'entre  eux  diront 
«  sera  valable  (2).  » 

Ge  passage  semble  bien  emporter  l'idée  d'un  vérita- 
ble jugement  attribué  à  un  jury  composé  de  douze  thanes  ; 
seulement  l'unanimité  n'est  pas  exigée. 

Enfin,  une  convention  passée  entre  les  Witans  de 
l'Angleterre  et  les  conseillers  du  peuple  gallois  porte  la 
clause  suivante  :  «  XII  Lahfwi  (hommes  de  loi) 
«  diront  la  loi  aux  Wales  et  aux  Anglais  ;  s'ils  la 
«  falsifient,  tous  leurs  biens  seront  confisqués,  ou  bien 
«    ils  prouveront  qu'ils  ne  savaient  pas  mieux  (3).  » 

Cette  réunion  de  douze  jurisconsultes  de  deux  na- 
tions ,  que  l'on  a  quelquefois  qualifiée  de  jury  mixte , 


(1)  Lada,  purgation. 

(2)  «  Et  si  quis  accusctiir,  quod  eum  excepcrit,  quidomini  Dosiri 
«  pacem  violavcrit ,  pnrgcl  eum  cum  tribus  duodecim ,  et  praerectus 
«  nominet  purgaiinnem.  Et  si  quis  illum  cum  eo  cireumdet,  ambo 
«  eodcm  jure  digni  sunl;  et  hoc  jus  vigeat,  ubi  Tbani  concordes 
(<  sunl;  si  contendant,  oblincal.  pli  viii  eorum  déterminant,  n  Wil- 
kins,  pag.  118,  et  Ganciani .  pag.  906.  Nous  nous  sommes  aide  pour 
notre  traduction  du  texte  anglo-saxon,  qui  présente  le  môme  sens  que 
le  texte  latin.  Voir  Davoud-Oglou ,  lom.  ii,  pag.  558,  559. 

(3)  a  XII  jurispcriii  debcnl  jus  docere  Vallos  et  Anglos,  sex  Angli 
«  et  sex  Valli  ;  perdant  omnia  quae  illis  proprio,  si  injuste  doceant  ; 
H  vel  excusent  se,  quod  melius  non  possent.  » 

Ganciani,  ibid.^  pag.  299.  Senaiusconsulium  de  MoniicolU  Vallim. 
On  croit  que  ce  document  remonte  aussi  au  temps  d*i£lhclred. 
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ne  me  parait  pas  avoir  ce  caractère.  Ce  sont  des  arbi- 
tres nommés  pour  interpréter  et  pour  faire  observer  un 
traité  de  paix,  souvent  violé  par  des  brigandages  réci- 
proques. 

On  peut  dire  aussi  que  le  texte  qui  précède  se  rap- 
porte à  un  cas  particulier,  celui.de  l'hospitalité  donnée 
à  un  outlaw;  mais  si  cela  est,  du  moins  on  ne  saurait 
contester  que ,  ce  cas  se  présentant ,  les  deux  parties 
contendantes  pouvaient  convenir  de  s'en  rapporter  au 
jugement  de  douze  thanes  élus  ou  choisis  parmi  les 
principaux  du  pays.  Il  y  avait  bien  là  quelque  chose  de 
semblable  au  jury,  tel  qu'il  se  produisit  sous  Henri  ii 
et  ses  successeurs.  Seulement,  ce  qui  se  rencontrait 
comme  une  exception  ou  un  rare  accident  chez  les 
Saxons,  devint  une  règle  chez  les  Normands  (1). 

S'il  y  avait  lieu ,  d'après  ces  textes ,  de  trouver  quel- 
que germe  du  jury  dans  la  législation  anglo-saxonne ,  on 
reconnaît  généralement  aujourd'hui  qu'il  n'existe  aucune 
identité  d'origine  entre  l'institution  des  compurgaleurset 
celle  du  jury.  Les  compurgateurs  n'étaient  choisis  que 
par  l'accusé  ou  par  sa  famille ,  les  jurés  l'étaient  par  la 
communauté  tout  entière.  Les  compurgateurs  ne  prê- 
taient serment  qu'au  moment  de  faire  leurs  dépositions , 
et  leur  témoignage  ne  roulait  que  sur  un  fait.  Les  jurés 


(1)  On  a  coutume  de  ciler  aussi  comme  exemple  d'une  espèce  de 
jury  le  renvoi  par  la  cour  du  comté  à  trente-six  thanes  choisis  en 
nombre  égal  par  les  deux  parties ,  dune  contestation  civile  entre  un 
noble  tenancier  et  le  monastère  de  Ramsay.  (Hallam,  Vues  sur  Vhii- 
toire  du  moyen-âge,  tom.  m,  pag.  26 ,  traduction  déjà  citée.)         ^ 


i_^ 
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prêtaient  serment  pour  rendre  des  décisions  sur  plu- 
sieurs faits  divers ,  et  pour  siéger  pendant  un  certain 
temps.  Il  serait  ensuite  bien  difficile  de  se  rendre 
compte  de  quelle  manière  les  compurgateurs,  qui  juraient 
pour  l'accusé ,  se  seraient  transformés  en  juges  appelés 
au  besoin  à  se  prononcer  contre  lui. 

Il  est  moins  plausible  encore  de  faire  dériver  les  jurés 
anglais  des  anciens  scabins  ;  d*abord  les  jurés  ne  de- 
vaient juger  que  le  point  de  fait,  et  les  scabins  jugeaient 
à  la  fois  le  fait  et  le  droit;  ensuite,  les  jurés  ne  sont  dé- 
signés que  pour  une  session  temporaire ,  et  les  scabins 
étaient  des  juges  permanents. 

Néanmoins ,  en  fouillant  dans  la  législation  carlovin- 
gienne ,  on  a  cru  trouver  des  traces  d'institutions  qui 
auraient  quelque  rapport  avec  celle  d'où  est  sorti  le  jury 
anglais. 

Palgrave,  dans  son  histoire  de  la  puissance  publi- 
que en  Angleterre,  montre  que,  d'après  la  loi  commune 
de  ce  pays,  le  simple  homme  libre,  sans  propriété ,  pou- 
vait être  compurgateur ,  mais  non  témoin ,  s'il  s'agis- 
sait d'une  contestation  sur  un  fait  de  propriété. 

Pour  être  admis  comme  témoin  dans  ce  cas ,  il  fallait 
que  l'homme  libre  fût  franc-tenancier  lui-même.  Ces  té- 
moins ,  qui  ne  prêtaient  pas  serment  comme  les  com- 
purgateurs ,  mais  qui  furent  admis  plus  tard  k  jurer ,  se 
nommaient  d'abord  suïtore$,  et  on  les  appela,  dans  le  folk- 
moot  ou  tribunal  de  comté,  à  déposer  sur  Tauthenticité 
des  chartes  qui  avaient  transféré  la  propriété  dans  la  cen- 
ténie  a  laquelle  ils  appartenaient.  Ces  suitore$  furent 


jjç  1  j-juiaiunauté  (1),  ou  par  le 

I  .       .:.î    -lOtjHélores  el  ils  devinrent  les 

le. 

.:.  Asoii'  des  déclarations  en  matière 

.cuir  des  hommes  pris  dans  la  même 

.^..uk  ociairer  la  religion  du  géréfa  (shé- 

.     >  vu^io-SaxoDS,  et  ànjvstitiarius  ttine- 

.  >  ^d^  >ui:cesseurs  de  Guillaume. 

v.^cNk  ^&ors  un  serment  de  ces  hommes  pour  ap- 

ui>  r^voynitiones  et  leurs  déclarationes  ;  on 

^v   wùmU4  lêmoins  jurés  ou  tout  simplement  jurés  (2). 

Vkx   ^(«rtues  semblables  se  rencontrèrent  dans   la 

.^K^iuo»  oarloviDgienne.  Au  cinquième  livre  des  Capi- 

.««air«s.  il  6st  aussi  fait  une  distinction  entre  les  hom- 

TM^  libres  sans  propriétés,  qui  né  peuvent  être  que 

«vnipurgateurs  et  non  témoins,  et  les  hommes  libres, 

propriétaires,  dont  le  témoignage  peut  être  reçu  dans 

les  contestations  civiles  (3). 


(1)  Si,  comme  le  croit  Palgrave,  jusqu^au  temps  d'Edouard  i^^  on 
élirait  d:iiiH  lo  ronilô  ou  dans  la  ccnlcnic  réunie  en  assemblée  géné- 
rale, In  judieatorea  ropréionlant  l'assemblée  elle-môme,  il  yeul  un 
moment  où  cette  vieille  coutume ,  empruntée  an  scabinat ,  coexista 
:iv(M'  l'intlilulion  des  rcrognilores  ou  jurés.  Mais  ces  juges  représen- 
uilN  du  ronUt^  ou  de  In  conlônie  ne  jugeaient  que  de  peliies  causes 
vi  Iniiibôrcnl  bienliU  en  dé&uéludo.  Palgrave,  pag.  25ti.  237. 

(2i  l*.ilKr;ivo,  Thr  rlne  and  progress  oflhe  commonicealth  ,  lom.  i, 
pa){.  'JI4H,  2MI  el  suivantes. 

(9j  tlnpllul.  lib.  V,  ceci,  sous  le  litre:  ti  Do  liberis hominiluis.  qui 
•'  pio|iniiiii  non  li:ibent,sed  in  terra  domiuica  résident,  ad  tesiimo- 
>•  niuui  non  n;ripirndis.  »  rnncianl,  T^eg.  barbaror.,  w^lum.  lerlium. 
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Dans  Une  instruction  à  ses  missi ,  Louis  le  Débon- 
naire  veut  qu'ils  fassent  des  enquêtes  sur  la  conduite  de 
chaque  employé ,  de  chaque  personne  notable  de  la  loca- 
lité. «  Qu'à  cet  effet,  dit-il,  on  choisisse  dans  chaque 
«  comté  les  hommes  les  meilleurs  et  les  plus  véridiques 
«  de  chaque  localité  (1). 

Les  conditions  imposées  par  Gharlemagne  lui-même  à 
l'admissibilité  judiciaire  des  témoins  sont  absolument 
les  mêmes  que  celles  usitées  en  Angleterre ,  vers  la  fin 
du  XI*  siècle.  Il  exige  que  les  témoins  comparaissent  à 
jeun  devant  la  justice.  S'ils  ont  mangé  ou  bu,  on  ne  re- 
cevra ni  leur  déposition  ni  leur  serment.  Ils  devront  être 
entendus  séparément  (3).  On  retrouve  aussi  dans  ce  pas- 
sage la  formule,  meliores  eligantiir  :  on  choisit  donc 
parmi  eux ,  il  y  a  une  nomination  ou  une  élection.  De 
plus,  ces  témoins  ne  ^pourront  pas  être  pris  hors  de 
la  localité.  Ils  seront  sujets  à  récusation,  après  exa- 
men (3) . 

Toutes  ces  règles  sur  l'admission  des  témoignages  se 
retrouvaient  en  Angleterre  à  la  fin  du  xi*  et  au  commen- 
cement du  XII®  siècle.  xVinsi ,  un  meurtre  commis  à  West- 
minster-Hall devait  être  attesté  par  un  jury  composé 
de  commerçants  habitant  les  cabanes  ou  boutiques  ren- 


(1)  «  In<|uisitio  autem  hoc  modo  Oal,  eliganlur  persinguloscomi- 
lâiusqui  meliores  el  veraciores  sunt,  »  Cnpiiul,  Ludov.  Pii,  «îîq, 
818.  Baluzc^  lom.  i,  pagt  656. 

(3)  Capîtul.  aon.  809,  cap.  3.  BaluzQ,  tom.  i,  pag.  471. 

(3)  Id.,  ibid,,  8ûtf,  lit.  De  perjuriit^  pag.  432. 
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■,..,..>  .i;m^j"erti^^Rifr  (te  la  vieille  cité,  et  Palgrave  , 
.^.^  au«jL4M4;c4KH^i  «^^lil  [doDne  des  autres  conditions 
v^v.cv.^MUA"  li^^wiiIWiilé  des  témoignages,  d'après  de 
v^.v  uwua4Ut}iite<lo  temps  de  Guillaume  et  de  ses  suc- 
.>.«^^a4'^>  ^OiAM^  ue  faire  que  traduire  les  Capitulaires 

H^  i^tKM'UHIta^lie  (I). 

"vulwi^l  ces  germes  ne  se  développèrent  pas  en 
tVjuic^  wv^wine  en  Angleterre. 

X^^moins,  pour  restreindre  ici  nos  recherches  à  la 
(^r^>^îuc^  qui  doit  nous  occuper  spécialement,  nous  di- 
r^u$  que  la  Normandie  n'a  pas  été  étrangère  à  Tinsti- 
imii>tt  du  jury. 

Il  exista  chez  les  Normands ,  peu  après  leur  établissè- 
u^^ut  en  France,  un  tribunal  dont  les  membres  étaient 
choisis  par  le  juge  parmi  les  francs-bourgeois;  ces  jurés 

4 

»e  décidaient  que  le  point  de  fait,  et  ils  pouvaient  être 
récusés  :  de  plus ,  il  fallait  qu'il  se  formât  parmi  eux  une 
majorité  déterminée  pour  qu'il  y  eût  une  décision  qui 
entraînât  forcément  la  sentence  du  juge  (2). 

Seulement,  il  est  vrai  de  dire  que  ces  jurées  norman- 
des semblent  n'avoir  fonctionné  qu'en  matière  civile  (3\ 


•  1)  Hislory  of  the  English  eommontctallh,  tom.  i,  pag.  249,  250. 

v2  Recherches  de  Couppej,  dans  les  mémoires  de  la  société  acadé- 
mique de  Cherbourg,  ann.  1835,  pag.  82,  et  1838,  pag.  1.  Échiquier 
de  Sormandie ,  édile  par  Marnier,  pag.  8,  22,  58  el  158. 

(3  Les  jureurt  sont  ceux  que  le  iMiilli  eroU  mieux  savoir  la  vérité 
du  ras  et  comme  il  est  advenu,  (Tieux  couiumier  cité  par  M.  Rossi , 
Revue  de  législation^  aon.  1812,  tom.  ii,  pag.  302.) 
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§  "• 


Comment  les  jugements  par  jury 

se  multiplient  en  Angleterre  après  la  conquête  des  Normands. 

Développement  du  jury  comme  institution. 


Ainsi ,  âux  compurgateurs,  qui  étaient  des  partisans 
plutôt  que  des  témoins ,  et  faisaient  trop  souvent  suc- 
comber le  bon  droit  devant  le  nombre ,  la  faiblesse  de- 
vant la  puissance,  on  avait  substitué  chez  les  Anglo- 
Saxons,  dès  le  temps  d'^thelred,  de  véritables  témoins, 
choisis  parmi  les  propriétaires  ies  plus  honorables  du 
pays.  Ces  témoins,  à  qui  les  parties  convenaient  de 
s'en  rapporter,  prêtaient  le  serment  solennel  de  dire 
tout  ce  qu'ils  savaient,  et  le  juge,  avec  leur  concours, 
pouvait  se  livrer  à  une  investigation  attentive  et  impar- 
tiale de  l'affaire  qui  lui  était  soumise.  L'usage  de  cette 
procédure,  à  la  fin  du  x"*  siècle,  parait  avoir  été  beau^ 
coup  plus  général  en  Normandie  qu'en  Angleterre. 
Aussi ,  après  la  conquête,  le  mode  d'instruire  et  de  déci- 
der au  moyen  d'un  jury  les  contestations  les  plus  diffi- 
ciles prévaut  peta  à  peu. 

En  1078,  ce  mode  est  adopté  entre  l'évêque  de  Ro- 
chester ,  et  Pichot ,  vicomte  de  Cambridge ,  représentant 
la  couronne. 

L'année  suivante  ,  l'évêque  de  Bayeux ,  qui  était  frère 
naturel  de  Guillaume    et  haut-justicier  d'Angleterre, 
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nomme  douze  témoins-jurés ,  parmi  la  foule  des  secta- 
tores ,  pour  décider  un  procès  civil  (1). 

En  1080,  révoque  d'Ely  réclame  des  terres  qu'il  pré- 
tend appartenir  à  son  évêché  depuis  le  temps  d'Edouard 
le  Confesseur.  Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry, 
révêque  Geoffroy  et  Roger ,  comte  de  Morton ,  à  qui  cette 
réclamation  est  soumise,  choisissent  des  jurés  dans  les 
comtés  limitrophes  pour  statuer  sur  cette  question  de 
propriété ,  et  ils  jugent  d'après  leur  avis. 

Sous  les  règnes  suivants ,  les  recognitioties  et  les  de-- 
clarationes  par  le  moyen  de  témoins  jurés  se  multiplient 
de  plus  en  plus  (S). 

Oft  sait  que  les  informations  du  Domesday-book  (3),  le 
cadastre  de  l'Angleterre  après  la  conquête ,  ont  eu  lieu 
suivant  ce  système  d'enquêtes  publiques.  La  taxation  et 
la  répartition  furent  faites  d'après  les  renseignements  de 
ceux  qui  devaient  y  être  soumis. 

De  la  résulta  en  Angleterre  ce  grand  principe  constitu- 
tionnel que  le  roi  ne  pouvait  être  informé  de  tes 
droits  que  par  le  inoyen  du  peuple  (4). 

(1)  Voir  les  détails  de  cette  affaire  dans  Reeves,  Uislory  of  ik$ 
English  law^  tom.  i,  pag.  Si ,  85. 

(2)  Paigrave,  Thê  rite  and  progress  of  Ihe  Engliêh  commontcêaUh, 
pag.  253  et  254 ,  énumère  en  détail  tous  les  exemples  de  ce  genre 
qu*il  a  recaeillis.  On  appelait  simplement  assise ,  assisa ,  les  rtcognî' 
tionet  en  fait^  et  grande  a$$itôi  magna  asiieat  la  reconnaietance  du 
droit  de  la  terre  par  douze  chevaliers  en  lois  ("ttcelve  good  and  lawful 
knighlsj. 

(3)  Livre  du  jugement. 

(4)  The  king  never  could  be  informed  ofhit  righli ,  but  trough  mé- 
dium ihe  people, 

Paigrave,  ouvrage  déjà  citéi  pag«  274. 
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Aiûsi ,  des  mesures  d'un  conquérant  qui  ne  Toulait 
que  fortifier  le  joug  et  river  les  chaînes  du  peuple  qu'il 
avait  soumis ,  sortit  la  meilleure  sauvegarde  d'une  cons- 
titution libre.  C'est  un  exemple  de  cette  action  provi- 
dentielle qui  forme  les  sociétés  par  des  moyens  dont 
elles  ne  comprennent  pas  la  portée  et  dont  elles  n'ont  pas 
la  conscience. 

Ce  même  principe  de  liberté  s'appliqua  au  jury  dans 
Tordre  judiciaire  ;  il  fut  reconnu  que  les  juges  du  roi  de- 
vaient s'adresser  aux  témoignages  et  à  l'opinion  du  pays 
pour  connaître  la  vérité  sur  les  points  défait  se  rattachant 
aux  procès  qui  leur  étaient  déférés. 

Il  était  impossible  que  ce  droit  public,  en  se  géiféra- 
lisant ,  ne  s'étendit  pas  au  criminel  comme  au  civil. 

Pour  que  l'on  jugeât  les  crimes  au  moyen  du  jury,  il  y 
avait  même  un  motif  qui  n'existait  pas  dans  les  procédu- 
res relatives  aux  faits  de  propriété.  C'était  la  garantie  ou 
responsabilité  collective ,  qui,  dans  un  intérêt  transitoire, 
il  est  vrai ,  avait  été  transporté  de  la  décanie  saxonne  à 
lacenténie  anglaise,  pour  qu'il  fût  fait  démonstration 
d'a7igle$cherie ,  sans  quoi  la  centénie  devait  au  roi  le 
prix  du  meurtre  (1). 

Vers  la  fin  du  xiii®  siècle ,  les  deux  nations  se  trou- 
vant presque  entièrement  confondues  (2)  la  question 


(1)  F0 Jr  d-des$us ,  chap.  t^,  g  ii,  ad  finem. 

(2)  Sic  permîxlœ  sunl  nationes,  ut  vix  possU  discerni  hoâiet  quit 
Ànglicus,  quia  l^ormannut  sit  génère.  Dialogus  de  Scaccario,  pag.  26 
(attribué  à  Ricard,  évéque  d'Ëly).  On  le  trouve  à  la  suite  de  V Histoire 
de  Véchiquier  de  Madox.  Augustin  Thierry  recule  encore  plus  tard 
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d'Anglescberie  avait  moins  d'importance  ;  la  recherche 
de  nationalité  du  mort  fut  abolie  en  fait ,  avant  de  l'être 
en  droit.  Néanmoins ,  après  un  meurtre ,  l'enquête  sur  le 
cadavre  eut  toujours  lieu ,  et  toutes  les  fois  qu'un  homme 
libre  était  tué  par  des  personnes  inconnues ,  le  hundred 
était  condamné  à  une  amende  (1). 

Aussi  quand  un  meurtre  avait  été  commis,  chaque  cen- 
ténie  devait  aviser  ;  il  fallait  qu'elle  fit  une  enquête  sur 
le  crime  commis ,  pour  la  présenter  au  judex  itineram^ 
et  se  faire  décharger  de  toute  responsabilité.  Comme  le 
juge  faisait  annoncer  sa  tournée  et  publier  sa  commis- 
sion quinze  jours  d'avance ,  personne  ne  pouvait  pré- 
tendre qu'il  eût  été  pris  au  dépourvu. 

Il  est  important  de  ne  pas  confondre  cette  action  par- 
ticulière ,  cette  enquête  spontanée  de  la  centénie  ,  avec 
Tenquêle  que  le  juge  itinérant  faisait  faire  dans  le 
comté  tout  entier,  à  l'imitation  de  celle  qui  se  pratiquait 
dans  Vassise  de  la  cour  royale,  cnria  régis  (2)  ;  le  juge , 


la  fusion  des  deux  peuples  ;  mais  il  y  a  chez  lui ,  sur  ce  point  »  un 
peu  d'esprit  systématique. 

(1)  BractOD,  lib.  3»  cap.  xv. 

(2)  Voici  les  propres  termes  de  cette  instruction  royale  :  «  Forma 
«  procedendi  in  placitis  corona;  regise.  In  primis  eligendi  sunt  ir 
«  milites  de  toto  comitatu  qui  per  sacramentum  suum  eligent  duos 
«  légales  milites  de  quolibet  hundredo  et  wapentacio  ;  et  illi  duo  eli- 
u  gant  super  sacramentum  suum  x  milites  de  singulis  bundredis  ^el 
«  wapentaciis,  vel  si  milites  defuerint,  légales  et  liberos  bomines: 
u  ita  quod  illi  xii  in  singulis  respondeant  de  omnibus  capitulis.  » 

Cette  institution,  qui  est  de  1194,  doit  être  rapprochée  de  et 
texte  trés-remarquable  des  constitutions  de  Glarendon»  de  1164: 
«  Clerici  non  debent  accosarii  nisi  per  certos  et  legitimos  accuiaiores 
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ayant  d'ouvrir  sa  session,  sommait  quatre  chevaliers  de 
ce  comté  d'en  choisir  douze  aulres,  ce  qui  devait  faire 
seize  en  tout,  et  ces  chevaliers  étaient  tenus  de  prêter  ser- 
ment devant  lui  ;  on  les  appelaiiyi/ra/or^s  in  assisa.  Ils 
juraient  «  de  dire  toute  la  vérité  sur  ce  qui  leur  serait 
«  demandé  de  la  part  du  roi,  et  de  faire  fidèlement  tout 
«  ce  qui  serait  ordonné  en  son  nom  par  le  justicier.  » 

Alors  il  leur  était  enjoint  de  dénoncer  toute  personne 
do  district  ou  du  voisinage,  de  vicineto ,  qui  serait 
soupçonnée  de  meurtre,  d'incendie;  de  brigandage, 
de  faux  et  de  toute  félonie  ou  rupture  de  la  paix  du  roi. 

Maintenant  le  petit  jury  n'existant  pas  encore  ,  quel 
était  le  résultat  des  dénonciations  du  jury  d'accusation? 

Le  coupable  amené  devant  le  justicier  était  condamné 
s'il  s'avouait  coupable,  et,  s'il  protestait  de  son  inno- 
cence,  il  était  soumis  à  l'épreuve  de  l'eau  ou  du  feu.  Si 
répreuve  lui  était  défavorable,  la  sentence  était  immé- 
diatement prononcée  contre  lui ,  et  suivant  la  gravité  de 
son  crime,  il  pouvait  être  condamné  à  la  peine  de  mort, 
ou  à  la  confiscation  de  ses  biens  avec  la  mutilation  d'un 
pied  ou  d'une  main,  ou  au  bannissement  pour  la  vie  (1). 

Lingard  cite  un  exemple  très-remarquable  d'un  jeune 


«  et  testes  io  prseseDiia  episcopi ,  ita  quod  archidiaconus  non  perdat 
«  jus  suum.  Et  si  laies  fuerint,  qui  culpanlur,  quod  non  velit  vel  non 
M  audeat  accusare  eos ,  vicecomes  requisitus  âb  episcopis  faciat 
«  jurare  xii  légales  de  vicinelo  sive  de  villa  coram  episcopo ,  quod 
«  Teriiatem  secundum  conscientiam  suam  manireslabunt.  »  Spelmann, 
pag.  270,  274,  et  Reeves,  Hislory,  tom.  i,  pag.  76. 
Ce  dernier  auteur  en  donne  la  traduction  en  anglais. 

(1)  Bened.  Abb.  1, 136.  Hoved.  313  et  Bracton  16,  cap  xvi,  §  3. 

JIJ  44 
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cUoyen  de  Londres ,  Jean  Senex ,  qui  fut  condamoé 
d'après  celte  procédure,  en  1174.  la  sentence  du  jus- 
licier,  quelque  leiups  su$peudue  par  la  clémence  du  roi, 
(ut  enfin  exécutée  trois  ans  après ,  et  Senex  mourut  sur 
le  gibet  (1). 

Que  si  répreuve  de  l'eau  tournait  en  faveur  de  Tac- 
cusé,  il  n'était  pas  pour  cela  counplélenienl  absous.  Dé- 
noncé solennellement  par  douze  ou  seize  propriétaires 
aotables ,  il  était  regardé  au  moins  comme  suspect.  Si  le 
délit  qu'on  lui  imputait  n'était  pas  grave,  on  le  mellaU 
en  liberté  pourvu  qu'il  donnât  caution  de  sa  bonne  con- 
duite future,  et  on  le  plaçait  sous  une  certaine  sunreil- 
tance.  Si»  au  contraire,  il  s'agissait  d'un  grand  crime» 
on  le  forçait  à  quitter  le  royaume.  Mais  ses  biens  n'étaient 
pas  conGsqués,  il  pouvait  les  garder  ou  en  disposer» 
et  espérer  plus  tard  de  Tindulgence  royale  la  cessation 
de  son  exil  (2). 

A  côté  de  cette  procédure  d'assise^  encore  Irès-iH' 
forme  (3) ,  subsistait  celle  de  la  justification  par  le  moyen 


(1)  Histoire  dÀngUletre^  iraducl.  de  M.  de  Roi^oux,  loin,  ii, 
pag.  Wl. 

(2)  Bened.  Abb.  et  Uoved,  ibid. 

(3)  L'unanimiié  de  ces  jurés  de  Tassise  ii'éiail  pas  exigée  ou  D*était 
pas  cDlendue  dans  le  même  seus  qu'elle  Ta  élé  depuis.  Un  texie  de 
Glauville  dit  que  li  quelques-uns  des  jurés  se  récusent  comme  De 
tacbant  pas  la  vérité,  «  alii  vocaudi  sunl  ad  curiani,  donec  duodedm 
u  ad  minus  repcrinntur  Inde  concordes.  Item  si  quidam  eorum  dfxe- 
K  rint  pro  uuo,  quidam  pro  alio  litigantium,  adjiciendisunt  alii,  dooec 
(«  dtiodeci'm  ad  mimuê  ia  alterutram  parten  cen^drdt(er  oegnîmHiiAi  » 
Glauville,  lib.  ii,  if  27,  pag.  490, 
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des  compurgateurs  (1),  quand  l'accusé  était  arrêté  et 
jugé  d'ofiSce  sur  la  notoriété  publique,  et  celle  du  duel 
judiciaire,  usité  surtout  quand  il  se  présentait  un  accu- 
sateur privé  (2).  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  Ton 
comprenait  si  peu  à  cette  époque  l'importance  de  la  pro- 
cédure par  assise  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  qu'on  ne 
demanda,  au  sujet  de  son  maintien  et  de  son  âéveloppe- 
ment,  aucune  garantie  royale  dans  la  grande  charte.  On 
a  cru  voir  quelque  allusion  au  jury  d'accusation  dans  la 
clause  de  cet  acte  constitutionnel  par  laquelle  le   roi 
Jean  promet  «  que   désorniais  aucun  homme  libre  ne 
«  sera  arrêté,  emprisonné,  privé  de  ses  biens,  mis  hors 
«  la  loi  ou  ruiné ,  si  ce  n'est  par  le  jugement  légal  de 
«  ses  pairs  ou  par  la  loi  du  pays,  »  nisi per  légale  jvr 
dicium  parium  suorum  velper  legem  terrœ  (3).  Le  ju- 
gement des  pairs  n'est  autre  chose  que  le  jugement  de 
la  cour  du  roi  et  des  cours  féodales ,  et  la  loi  du  pays 
serait  une  expression  bien  vague  pour  désigner  une  ins- 
titution qui  était  en  voie  de  formation  ,  et  qui  n'avait  pas 
encore  été  acceptée  comme  le  mode  dominant  de  pro- 
cédure criminelle  en  Angleterre  (4). 


(1)  Elle  coDliQua  d'exister  après  Hearl  ii,  au  moins  comme  fran- 
chise spéciale ,  dans  quelques  bourgs  ei  comtés. 

(2)  Le  duel  judiciaire  n'avait  lieu  que  devant  les  cours  de  chevalerie. 

(3)  Ganciani,  volum.  it,  pag.  420.  On  prétend  qu'il  y  a  dans 
quelques  manuscrits  et  per  Ugim  terrœ  ;  j'attacherais  peu  d'importance 
à  cette  variante.  On  retrouve  le  tel  dans  les  capitula  proposés  par 
les  barons,  et  non  le  mot  UgaU»  Ganciani,  tMd.,  pag.  41tf. 

(4)  Hallam  lui-même  n'ose  pas  affirmer  que  les  barons  aien^ 
voulu  désigner  par  ces  mots  legem  terrœ  la  procédure  et  le  Jugement 


/ 
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Ces  paroles,  expliquées  par  les  événements  de  cette 
époque  et  par  les  déplorables  abus  de  pouvoir  de  Jean 
Sans-Terre ,  voulaient  dire  surtout  que  le  roi  prenait  l'en- 
gagement de  ne  plus  se  faire  justice  lui-même,  et  pro- 
mettait qu'aucune  violence  ne  serait  exercée  désormais 
contre  la  personne  ouïes  propriélés  d'un  homme  libre, 
tant  qu'il  n'aurait  pas  été  soumis  à  l'épreuve  de  l'une 
des  procédures  légales  usitées  alors  dans  le  pays. 

L'esprit  général  de  la  grande  charte  était,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  de  substituer  à  l'action  directe  de  la 
royauté  l'intervention  de  la  société  elle-même  dans  ses 
propres  affaires.  Cela  ressort  de  presque  tous  les  moyens  . 
d'exécution  qif  elle  propose  pour  réprimer  et  pour  pré- 
venir les  abus.  Ainsi*,  dans  les  libertés  relatives  aux  fo- 
rêts, appendice  de  cette  charte,  il  est  établi  qu'on  choi- 
sira douze  chevaliers  parmi  ceux  qui  composent  la  cour 
de  chaque  comté.  Ils  sont  chargés  de  s'informer  sous 

ê 

serment  de  toutes  les  fâcheuses  coutumes  des  forêts,  des 
garennes,  des  forestiers  et  des  garenniers  ;  et  leur  pou- 
voir va  jusqu'à  supprimer  ces  coutumes  dans  les  qua- 
rante jours   qui  suivront  leur   information,  après  en 


par  jurés.  Ftiei  mr  U  moyen-àge,  tom.  m,  pag.73  de  la  traduction 
française,  voir  la  noie  au  bas  de  la  page.  Blackslone,  ordinairement 
si  clair  dans  Texposilion  de  la  législation  de  son  pays,  est  d'une  obs- 
curité dont  son  traducteur  et  admirateur,  Chompré,  est  obligé  de 
faire  Taveu.  «  Les  antiquaires,  dit-il ,  paraissent  avoir  si  peu  réussi 
«  à  déterminer  l'époque  de  Tinlroduciion  de  l'examen  par  deux  juryl 
«  dans  les  affaires  criminelles,  que  c'est  assurément  l'une  des  parties 
«  les  plus  obscures  et  les  plus  inextricables  de  la  loi  anglaise,  quoique 
«  l'une  des  plus  imporuntes.  >»  Commentairei  de  Blackstonêf  tra- 
duct.,  tom.  Y,  pag.  03. 
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avoir  donné  préalablement  avis  au  roi  et  k  ses  justi- 
ciers (1). 

Enfin,  voici  qui  a  encore  plus  de  rapport  avec  la 
question  de  la  formation  du  jury  : 

«  Que  Ton  ne  fasse  pas  d'enquête  en  matière  de  dar- 
«  rein  presentment,  de  mort  d'ancester  et  de  novel 
«  desseisin  (2)  autrement  que  sur  les  lieux  et  dans  la 
«  forme  suivante.  Que  nous,  le  roi,  si  nous  sommes  hors 

ê 

<i  du  royaume,  que  notre  chef-justicier  envoie  deux  de 
«  nos  justiciers  au  moins  une  fois  par  an  dans  chaque 
<(  comte  afin  qu'ils  tiennent  lesdites  assises  avec  les 

«  chevaliers  du  comté ,  de  manière  à  tout  finir  sur 

«  les  lieux  ou  ailleurs  dans  le  cours  de  la  tournée  ;  et  si 
«  quelque  difficulté  surgit  qui  empêche  de  terminer 
«  l'affaire,  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  cour  du  banc 
«  du  roi  (3).  » 


(1)  Cap.  47,  48,  60,  et  Canciaoi,  pag.  421  et  suivantes.  Ces 
mêmes  chevaliers  avaient  aussi  le  pouvoir  de  s'enquérir  de  la  con* 
duite  du  shériff  et  des  autres  oflQciers  de  la  couronne. 

(2)  Darretn  presenlmenl  élail  un  examen  pour  découvrir  qui  avait 
présenté  le  dernier  curé  d'une  église;  moH  d'ancesler  pour  s'assurer 
si  le  dernier  possesseur  jouissait  des  terres  de  son  domaine  comme 
franc-tenancier  ;  et  novel  desseisin  pour  connaître  si  le  réclamant 
avait  été  dépossédé  injustement  de  son  franc-ûet*. 

(3)  Canciani,  pag.  419.  D'après  d'autres  articles  de  la  grande 
charte,  le  nombre  des  chevaliers  devant  servir  d'assesseurs  au  jus- 
ticier de  Vassise,  était  fixé  à  quatre.  Rapprocher  les  cap.  18,  19,  24, 
38,  45.  Lingard  dit  trés-judicieuscmi'nt  à  ce  propos:  u  II  est  pro- 
(t  bable  que  celle  nouvelle  cour  poria  un  coup  fatal  à  l'ancienne 
«  instilution  des  shiremols  et  qu'elle  fut  Torigine  de  la  coutume 
«  actuelle  d'associer  d'auires  personnes  à  la  commission  des  juges 
a  d'assise.  »)  Tom.  m ,  pag.  76  de  la  traduct.  déjà  citée. 
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.->:  -•jJal  et  barbare.  Mais  toute 
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.uj-:."i  à»: . -ridiction  accordée  diuxjustitiarii 

....>    •;     îaf  donna  k  ces  justiciers  le  pouvoir 

-.rr  :v  if  punir  les  grands  criminels  dénoncés 

_  f  uj**^  I  accusation ,  mais  elle  ne  décida  pas  dans 

,.,3lj,  j;,rme  on  procéderait  à  leur  jugement  définitif, 

Qvo  j'kÂicio  deducendi  essent^  etc.  Le  mode  à  suivre 

pour  T  arriver  fut  entièrement  laissé  à  la  discrétion  de 

ces  magistrats. 

Les  gouvernements  sont  presque  toujours  limités  pen- 
dant la  minorité  des  rois.  Henri  m  n'avait  que  dix  ans 
quand  il  succéda  à  Jean  Sans-Terre,  en  1216:  Tao- 
torité  se  trouvait  partagée  entre  Hubert  de  Bur^h ,  le 
haut-justicier,  et  Pierre  Des  Roches,  évèque  de  Wiii- 


(1)  Voici  le  texte  de  rinslruclion  royale  envoyée  es  iti9  :.'L1 
justitiariis  iUneranlibug:  «  Quia  dubilatum  fuit  et  doii  «fturr^.ziiiun. 
t<  anle  incei»lioncm  ilincris  vestri,  qiio  judicio  dedu-:eLc.  >l::  :... 
(«  ({ui  reclaii  mnl  irectali  doit  s'eutciidre  de  ceux  qu^  oi:  ..t  ùt- 
i<  nonces  par  le  jury  d'accusation;  voir  Dutau^'e  au  it:.:  ^r  c-v  hl 
M  rcctart)  do  lalrorinio,  inurdro,  iucenJio  et  h:<  >^:::  ..:*;:3> .  OLiua 
t«  proliiliiluni  sil  pcr  Ecclesiam  Romanaui  judicijm  dji...  c  .  ifLif 
«  cl  :if)iia,  provisuniçrt  a  consilio  no>lrû  jd  pr.t^rr;^,  l;  .l  ':  :•:  .  ii:'r*j 
«  <\v  ILit  dr  rcctalis  de  liujusniodi  exors^l'US  \idr!\c:.  «j---'  4>  -^i' 
(•  nihil  m  uns  |)rovid<;rit  cousiiiuu  lOïIiles  i-i  pM-s-.u.  :l  .iiijii.n^u^ 
(•  divirtinni  vf:^lf:i'liunc  ordluem  oL^enâLC^r.:.  ^y.. .l^lii  .  î uùls 
Ufjiim  %'vlrrumqH*:  tlalulorum  Aitglia,  paz.  416 

but  rlliiri-.  rriini^ 'If  i(i  ji^p^'j'.^,  di.  L.trzi  1:«CL.  i:  Of  a  ri;»..-:    zu».^  u  ^ia.  I>i 
«''•Mfiff  1/  ildviiil  lu  ri'|f!r  tt  J^  J:.*;  .  ikrfjur'L 
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chester.  Ces  ministres  étaient  rivâux»  et  par  consé- 
quent la  direction  du  pouvoir  manquait  d'unité.  Le  gou- 
vernement anglais  manifeste  dans  ses  instructions  de 
celte  époque  une  sorte  de  tâtonnement  et  d*bésitation 
singulière.  Une  question  d^organisation  judiciaire  et  de 
procédure  criminelle  se  présente  à  régler  ;  la  décision 
ne  peut  pas  être  renvoyée,  elle  est  urgente.  On  supprime 
et  il  faut  remplacer.  Que  font  les  ministres  du  jeune 
roi?  Ils  renvoient  cette  question  à  leurs  subordonnés, 
à  des  juges  ambulants  et  temporaires.  Ceux-ci,  au  mo- 
ment d'assumer  sur  eux  une  juridiction  nouvelle,  s'ef- 
fraient de  cette  responsabilité ,  dont  la  portée  leur  est 
inconnue  et  leur  semble  immense  ;  alors ,  ils  veulent  la 
partager  avec  les  habitants  des  cenlénies  ou  des  comtés. 
L'action  provinciale,  la  vie  locale  (1),  n'étaient  pas 
d'ailleurs  à  créer.  Il  ne  s'agissait  que  de  s'en  servir  au 
profit  des  institutions  nouvelles  dont  il  était  impossible 
de  se  passer.  Les  justiciers  durent  donc  s'entendre  pour 
réclamer  le  concours  d'un  second  jury,  pris^dans  le 
voisinage  du  lieu  où  le  crime  aurait  été  commis,  avant 
de  prononcer  des  sentences  de  mort,  de  mise  hors  la  loi 
et  de  confiscation.  Au  milieu  des  luttes  des  factions  et 
de  l'instabilité  du  pouvoir,  cette  institution  les  mettait 
à  l'abri  du  reproche  d'arbitraire  et  de  partialité  ;  et  d'un 
autre  côté,  les  petits  tenanciers  des  centénies  ne  pouvaient 
qu'être  fiers  de  voir  se  transformer  leur  ancien  rôle  de 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  mouyement  qui  se 
produisait  dans  les  centénies,  quand  l'arrivée  du  juge  ambulant  y  était 
annoncée  quinze  jours  d'avance. 
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traîna  celle  des  conipmv.Mt^'.^. 
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révolution  législali' 
La  royauté  cher,  'i . 
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a  le  bill  du  parlement, 
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.  -i  I'  et  SCS  successeurs  rùjrle- 
.i.;;.juo8  points,  ils  supposent  et 
:»!îî»  son  existence  anlv'rieure,  qui 
>orio  do  nua<.'e. 
i;'s  ont  prétendu  que  les  croisés  anglais 
,  ..  .  je  leurs  pèlerinages  ou  de  leurs  expé- 
u'.  !  .es  à  Jérusalem  la  connaissance  de  la 
w  ::  ooîlo  de  la  cour  basse,  qui  avaient  été 
.;.:..». c>  .:4.1s  la  Talosline  el  la  Syrie;  qu'ils  avaient  du 
.kii'  i  *k'i^'!^  do  la  manière  dont  fonctionnait  la  cour 
.M^c^-.'.  wv'uiposôo  d'un  vicomte  et  de  douze  ju«/osappelôs 
.iu»î  ..îi'.'s,  ol  quo  col  oxempic  n'avait  pas  été  élianLor 
.i  \i  :..»:maluui  du  jury  anjilais  il).  Mais  ces  jurés  do  la 
v»'4/  a.*  houvijrais  élaiont  do  vérilaliles  jnrisconsullos 
cL  io>  uLU'jslrals  pormanonls  qui  jugeaient  le  point  ilo 
JiOil  .Ml  niiMuo  l(Mn|ts  (pio  lo,  point  de  fait  ;  il  n*y  a  diinc 
^.i.'M^  Ji*  i.ippiuls  l'Mln'  ou\  ol  los  jurés  an^dais. 

Oi\  A  s.Mii.Mni,  par  tW^  raisons  pins  spécieuses ,  ■]uo  hi 
v',Muiii.M)  du  piMul  tli'  fait  et  du  point  do  droit  était 
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empruntée  au  droit  canonique  (1)  et  à  Tinquisition  hœ- 
reticœ  pravitatis.  Cette  supposition  ne  nous  paraît 
cependant  pas  beaucoup  mieux  fondée.  La  séparation 
du  Tait  et  du  droit  naquit  dans  le  jury  anglais  de  la  force 
des  choses.  Les  juges  ambulants,  qui  étaient  des  juris- 
consultes, gardèrent  leurs  attributions  d'interprètes  du 
droit.  Ils  ne  demandèrent  aux  propriétaires  de  la  localité 
que  leur  opinion  sur  l'existence  et  la  criminalité  du  fait. 

D'ailleurs,  la  procédure  anglaise  ne  parut,  dès  le 
principe,  avoir  aucune  tendance  à  l'imitation  de  la  pro- 
cédure canonique. 

Pour  écarter  ces  divers  systèmes,  il  nous  aura  suffi 
d'avoir  montré  par  quelles  vicissitudes  le  jury  anglais  a 
passé,  avant  de  se  revêtir  de  ses  traits  distinctifs  et  carac- 
téristiques ;  on  aura  pu  démêler  ses  origines  lointaines, 
et  voir  cette  institution  nationale,  œuvre  lente  du  temps, 
naître,  croître  et  grandir  comme  une  production  natu- 
relle du  sol  ;  germe  informe  d*abord,  puis  à  la  fin,  plante 
vivace  et  féconde. 


(1)  Ce  qui  pourrait  mieux  se  soutenir,  c'est  que  le  principe  de  la 
purgation  de  raccusépar  le  témoignage  d*hommcs  honorables  a  existé 
dans  le  droit  canonique,  dans  le  temps  môme  ou  le  jury  se  formait 
e!i  Angleterre.  Ainsi  on  trouve  dans  un  concile  de  1108  celte  clause 
remarquable  :  «  Si  clericus  in  duobus  vel  tribus  legitimis  testibus  vd 
V  publica  parochianorum  fama  accusatus  fucrit,  purgabit  se  adjutiClls 
«  ordinis  sui  idoueis  testibus,  Gui  purgalio  dcfecerit  ut  transgresser 
«  judicabitur.  \)  Wilkins,  coneil.  brUann,,  tom  i,'pag.  388. 

Le  jury  d'accusation  et  le  jury  de  jugement,  quand  un  accusé  letir 
demandait  la  purgation  d'une  imputation  déshonorante  »  ont  eu  pri- 
mitivement beaucoup  de  ressemblance  avec  ce  mode  de  jugement 
ecclésiastique. 
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CHAPITRE  VIII. 


DE  LA  FORMATION  DU  JURY  DE  JUGEMENT  ET  DE  SES 
DÉVELOPPEMENTS  ULTÉRIEURS. 


SI. 


TàtoonemenU  de  la  jurisprudence  dans  les  premiers  temps;  od  de- 
mande à  l'accusé  d'accepter  la  juridiction  des  jurés* 


Un  érudît  anglais,  de  nos  jours,  s'applaudit  beaucoup 
de  la  timidité  et  de  Thésitation  qui  saisirent  les  conseil- 
lers royaux  de  Henri  m,  encore  mineur,  quand  il  fallut 
donner  des  instructions  aux  judices  itinérantes,  sur  le 
mode  de  procédure  à  suivre  pour  remplacer  les  épreuves 
de  Teau  et  du  feu  abolies  par  le  concile  de  Latran. 
«  Etranges  et  heureuses  perplexités,  s'écrie-t-ill  Si  ces 
<i  ministres  d'un  jeune  roi  avaient  osé  prendre  à  ce  sujet 
«  une  initiative  quelconque,  ils  auraient  certainement 
«  introduit  la    procédure  inquisitoriale ,  que  le  droit 
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«  caDonique  avait  mise  en  vigueur,  et  que  la  France  et 
<(  ritalie  commencèrent  à  adopter  à  la  fin  de  ce  même 
«  siècle.  Ainsi,  dans  les  affaires  criminelles  où  aucun 
«  accusateur  ne  se  serait  présenté,  ils  auraient  pu  s'ar- 
«  rêler  à  l'expédient  de  faire  comparaître  les  témoins 
a  devant  le  juge  instructeur,  séparément  et  en  secret, 
«  de  recueillir  leurs  dépositions  par  écrit,  et  de  ne  pré- 
«  senler  au  tribunal  que  le  résultat  d'une  telle  enquête 
«  pour  asseoir  sa  sentence.  Mais  la  destinée  des  nations^ 
«  comme  celle  des  individus,  se  décide  par  une  suite 
<(  d'événements  imprévus.  La  Providence  voulut  qu'au- 
«  cun  règlement  nouveau  ne  fût  imposé  sur  ce  point  à 

«  l'Angleterre (1)  » 

Même  après  les  prohibitions  du  concile  de  Latran,  la 
procédure  criminelle  anglaise  n'offrait  aucune  difficulté 
quand  il  y  avait  un  appel  (2),  c'est-à-dire  une  accusation 
intentée  et  poursuivie,  soit  par  la  personne  lésée,  soit 
par  les  parents  delà  victime,  s'il  s'agissait  d'un  meurtre. 
C'était  alors  à  l'appelant  ou  accusateur  de  réunir  les 
preuves  à  l'appui  de  son  action  judiciaire ,  et  si  ses 
preuves  ne  paraissaient  pas  suffisantes,  d'offrir  le  gage 
de  bataille.  Cette  procédure  ne  changea  pas  au  trei- 
zième  siècle  :  car  le  duel  ne  fut  pas  de  longtemps  aboli 
en  Angleterre  ,  malgré  les  anathêmes  de  l'église  (3). 


(1)  Palgrave,  The  rise  and  progress  of  the  eommonweaUh  in England» 
tom.  I ,  pag.  267  et  suivantes. 

(2)  Nous  traiterons  des  appels  dans  le  chapitre  x. 

(3)  Ce  ne  furent  que  les  ordalies  ou  les  épreuves  par  Peau,  le  feu, 
etc.,  qui  furent  supprimées  en  ISltf.  La  formule  employée  par  le  jus» 


■     .■  (L'iiare  pour  coQTaincre  les  mil- 

..  ifi.aKuoiiL  deaoQcés  que  parla  vcli 

,..i    1.1)4.111  accusés  «Je  crimes  igoobles  .  teis 

.    .li^aàiùa^e.   Tassassinat  commis  avec 
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jiii  '-taient  véhémentement  soupronnés 
iàicejj  -riines,  ^  lesjui;esitinéranli  devaieat 
.  ..«.*  >uiiSi.»i>iiiJ0ù»t5Ùre  garde;  »  mais  ce  que  nous 
..jLiùiic*.o^»iM-ii'liui  rinstroction  préparatoire  n'allait 

jïvi  r«<k  ou  à\se  rérudit  estimable  que  nous  avons  cité, 
!  ;u::cimiujiiou  dans  un  gouvernement  appelle  les  tà- 
.iii'.iiunis  Jaiis  les  ran^^sdes  ofliciers  inférieurs,  et  le 
ii^uMio .  lu  cuuhision  dans  le  pays  tout  entier. 

>aii:»>  duute  ce  fut  en  résistant  à  importation  du  droit 
vMiiuii  i|(M  l'Angleterre  put  conserver  roriginalité  de  ses 
ritsitiiulKms  judiciaires  et  surtout  de  sa  procédure  crimi- 
iK»Ho.  Miis  pendant  que  cette  procédure  I)  cherchait  pé- 
iiiblooienl  à  se  constituer  par  elle-même ,  durant  cette 
v^quo  de  transition  où  Ton  n'avait  encore  rien  mis  de 


iiti-*r  à  i'c^raitl  lie  raccii^ô  a  varié  aiusi  qu'il  suit  :  «  Culprit,  how 
«iM  ihiHik  In»  ir'ttiU  bv  GihI  or  hv  vour  couulnr?  »  Si  l'accusé,  in(er- 
i'i>,;i*  -liuxi  sur  la  uuiiiérc  <loui  il  voulait  être  jugé,  répoudail  by  God, 
K'*''\  \i»iibii  ifîri»:  jo  l'Iuiisis  iVprouvt»  par  Ii»  ju^'cinent  de  Dieu;  s*il 
iv'|ioiiil.;ii  ^r;  m*/  coutitr»! *  l'i'Li  si{;nitiail  qu'il  acccplait  lo  jti^'cnieut 
(1*>  iMix.  IKitK  les  UMiips  ;ii'Uir!s,  les  deux  modes  d'épreuves  sout 
V «•n^iiliTiN  roKHiic  forhlu<  l'un  dans  l'autre:  on  dcniaude  à  l'accusé 
^  >l  WMit  l'Ile  jnue  pnr  I>ieu  et  son  pays;  et  il  répond  :  i(  by  God  and 

"M    «'ininl|-\.    .1 

\V  NoUxS  iraiieriHM  spécialeiuent  de  la  procédure  per  famam  dans 
l«>  <liapiir«  suiiraul. 
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fixe  à  la  place  de  ce  qui  avait  élé  aboli ,  combien  de  dé- 
sordres OQl  dû  se  produire ,  combien  de  crimes  ont  dû 
êlre  laissés  impums»  combien  d'aulres  ont  pu  être  puni$ 
arbitrairement  ! 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  le  concile  de 
I^lran ,  l'épreuve  d'un  second  jury  fut  quelquefois  accor* 
dée  au  prévenu  ,  comme  une  exception  ou  une  faveur. 
Les  mêmes  jurés  qui  avaient,  comme  grand  jury,  mis  le 
délinquant  en  accusation  ,  pouvaient,  si  celui-ci  le  de- 
mandait, Vexaminer  une  sBcondefois,  comme  jury  de 
jugement,  et  Tissue  de  celte  nouvelle  enquête  était  alors 
définitive  (I). 

Mais  le  plus  souvent  on  choisissait  le  jury  de  juge- 
ment parmi  le$  hommes  légaux  du  vomnage,  ayant 
yne  connaissance  personnelle,  et  des  faits^  de  Taccusaiioa 
et  de  l'accusé  lui-même.  Il  y  eut  celte  différence  entre  le 
grand  jury  et  le  petit  jury,  que  le  premier  se  prenait  dans 
tout  le  comlé,  qu'il  était  censé  représenter  dans  «ne 
certaine  mesure  ;  et  que  le  second  était  choisi  dandlacen- 
ténie  [2]  même  où  le  crime  avait  eu  lieu*  La  uéthAdte 


(1)  Palgrave,  ouvrage  déjà  cité,  pag.  269.  Même  quaod  il  y  avait  un 
accMsateur,  le  commun  consenteAieat  fcuanlj  des  yariÎQS  90U5r9U  ftii^ 
metlre  ée  tourner  les  assises  en  Jurât  c'est-à-dire  de  substituée  1* 
témoignage  des  jurés  au  duel  juiTicîaire,  pour  coQVMicre  racciisé« 
Une  fois  cette  voie  choisie,  ît  n'éiait  pîus  loisible  à  Faccusaieuc  d'ea 
prendre  une  autre.  Toir  Britlon,  CoUect.  d'Houard,  toœ.iT,  pag*  217» 
218. 

[2]  X  mesure  que  les  jurés  cessèrent  de  perdre  le  cacafitiîra  d#  t^ 
moins  pour  revêtir  celui  d'appréciateurs  du  fait^on  sentit  liM(M>féniiaaA 
de  les  prendre  exclusivement  dans  le  voisinage f  car  ils  Oevaieoà  st 
laisser  souvent  entraîner  par  leurs  prt^jugés  ou  leurs  paiiifloa  tocaks 
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de  jugement  par  deux  jurys  se  généralisa  pendant  le 
XIII*  siècle;  et,  au  commencement  du  xiv*,  celte  pro- 
cédure ou  épreuve  par  le  pays  [perpaïs  or  country]  fut 
consacrée  implicitement  par  un  statut  de  la  33®  année 
d'Edouard  P'  (1).  Ce  statut  admit  les  récusations  non  mo- 
tivées pour  le  petit  jury  en  matière  criminelle  seulement. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange ,  c'est  que ,  pendant  longtemps, 
en  Angleterre,  on  pensa  que  cette  juridiction  du  petit 
jury,  quan4  il  s'agissait  d'un  crime  capital,  ne  pouvait 
se  légitimer  que  par  l'acquiescement  de  l'accusé. 

A  quel  point  ne  fallait-il  pas  que  Ton  doutât  de 
l'autorité  judiciaire  de  ces  témoins  ainsi  transformés  en 
juges  du  fait? 

Si  l'accusé  refusait  de  reconnaître  cette  juridiction  ,  le 
juge  et  ses  assesseurs  le  renvoyaient  dans  son  cachot. 
Son  obstination  ne  faisait  que  river  ses  chaînes  pour 
toujours. 

Mais  bientôt  on  employa,  pour  triompher  de  la  résis- 
tance du  prisonnier  récalcitrant  qui  repoussait  le  juge- 
ment  de  son  pays^  des  moyens  de  contrainte  aussi 


dans  Texamen  de  la  questioD.  Aussi,  sous  le  règne  d'Edouard  lu,  on 
réduisit  à  six  le  nombre  nécessaire  des  habitants  du  canton  dans  la 
liste  des  jurés;  du  temps  de  Fortescue,  on  n'en  exigeait  plus  que 
quatre;  sous  Elisabeth  on  n'en  exigea  plus  que  deux.  Enfin ,  toutes 
ces  exigences  ont  été  abolies  par  les  slat.  4  et  5,  cap.  xyi,  et  par 
le  stat.  24,  Georges  ii ,  cap.  xyiii.  De  sorte  que  maintenant  il  est 
admis  qu'on  peut  prendre  les  membres  du  petit  jury  comme  ceux 
du  grand  jury  dans  le  comté  tout  entier,  incorpore  comilalus.  (Blacks- 
tone,  ComfMnt.f  liv.  m,  cbap.  xxiu,  tom.  t  de  la  traduct.,  pag.  18 
et  19.)        ^ 

(2)  En  1800. 
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bizarres  que  cruels ,  et  qui  semblaient  vicier  d'avance 
un  consentement  ainsi  arraché. 


§n. 


Prison  ou  peine  forte  et  dure. 


Dès  le  règne  de  Henri  m,  on  soumettait  au  traitement 
le  plus  rigoureux  les  accusés  qui  ne  voulaient  pas  ac- 
cepter les  débats  devant  les  jurés  ,  et  qui ,  au  lieu  de 
proposer  leurs  défenses ,  gardaient  un  silence  opiniâtre. 
On  les  dépouillait  de  tous  leurs  vêtements  excepté  de 
leur  chemise:  on  les  laissait  ainsi  dans  leur  cachot  sans 
chaussure,  sans  ceinture  et  sans  chaperon ,  sans  avoir  la 
nuit  comme  le  jour  d'autre  lit  que  la  terre  nue  ;  ils  ne 
mangeaient  que  tous  les  deux  jours  du  pain  d'orge  et 
de  son  ,  et  ne  buvaient  que  de  l'eau  les  jours  où  ils  ne 
mangeaient  pas.  Enfin  ils  étaient  continuellement  chargés 
de  fers  (1). 

Le  premier  statut  d'Edouard  i*'  consacra  en  quelque 
sorte  ces  pratiques  si  rigoureuses  en  ordonnant  que 
a  les  félons  décriés  et  perdus  de  réputation  seraient 


(1)  Brilton,  Traité  sur  les  coutumes  d'ÀngleUrre,  collect.  d'Houard. 
loin.  IV,  pag.  21,  22,  cliap.  iv;  De  fauseours  de  seals  et  de  monoye. 
I^  loi  de  Normandie  recommandait  aussi  ^la  diète  comme  un  moyen 
de  vaincre  le  silence  et  la  résistance  de  l'accusé  ;  t;o»r  Palgrave ,  ou- 
Trage  déjà  cité,  tom.  i,  pag,  269. 

m  i2 
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«  mis  dans  la  prison  forte  et  dure ,  s'ils  ne  Youlaieût  pas 
«  se  soumettre  àl^enquète  de  félonie  ,  etc.  (1). 

Flota,  qui  écrivait  plusieurs  années  après,  énumèrede 
nouveau ,  en  les  aggravant  encore  ,  les  conditions  de  la 
pvhon  forte  et  dure,  telles  que  Britton  nous  les  avait 
drjii  fait  connaître  (2). 

Néanmoins,  les  traitements  qu*on  fafsait  subir  aux  prî-^ 
sonnierspouvaient  varier  beaucoup, car  leyi^^^xaVtneran^ 
uvait ,  à  cet  égard,  comme  représentant  la  couronne,  un 
pouvoir  discrétionnaire  très-étendu.  Quelquefois ,  il  re- 
lâchait la  rigueur  de  la  coutume  pour  le  malfaiteur  pro- 
prement dit  :  d'un  autre  côté  ,  il  pouvait  lui  arriver  de 
l'aggraver  outre  mesure  contre  un  criminel  de  naissance 
distinguée,  dans  le  but  de  servir  les  passions  politiques 
du  roi  ou  du  parti  baronnial.  Enfin,  l'administration  des 
prisons  n'étant  pas  soumise  à  une  surveillance  régulière, 
l'humanité  spontanée  ou  achetée  d'un  geôlier  pouvait , 
eu  l'absence  de  règles  encore  bien  fixes,  diminuer  infi- 
niment la  dureté  du  traitement  subi  par  le  prisonnier. 

D'uu  autre  côlé ,  la  négligence  ou  la  cruauté  de  ce 
nirmc  geôlier  pouvait  transformer  celle  prison  dure  en 
affreux  supplice.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  termes 
mêmes  d'une  grâce  accordée  par  Edouard  ni,  en  1357, 
b  une  femme  accusée  d'avoir  assassiné  son  mari.  En 
voici  la  traduction  exacte  : 


(i;  Slal.  de  Weslm.,  cap.  m,  ann.  i275. 

(2)  Par  exemple,  il  fîxail  la  grosseur  du  paia  d'orge  à  huit  ooces 
pour  deux  jours.  «  Gtislodîendus,  donec  inslruclus  petat  iode  se 
IcKJiimc  acquiciarc.  »  Colieciiou  d*Uouard.  tom.  ni,  pag.  111, 112. 
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«  Le  roi,  à  tous  ses  féaux,  etc.,  salut. 
«  Sachez  tous  ceci  : 

«  Cecilia,  qui  a  été  Tépouse  de  Jean  de  Rygeway  , 
«  ayant  été  dernièrement  mise  en  accusation  comme 
<<  coupable  du  meurtre  de  ce  même  Jean ,  son  mari,  a 
<(  dû  tomparaîlre  devant  nos  amés  et  féaux  Uenri  Grève 
«  et  ses  collègues  les  jusliciers  ,  chargés  d'examiner  et 
a  vider  notre  prison  de  Nottingham  ;  là,  interrogée  par 
a  eux ,  et  s'étant  obstinée  à  un  mutisme  complet ,  elle  a 
«  été  livrée  à  sa  peine  (1) ,  comme  on  dit;  et,  en  con- 
«  séquence,  renfermée  dans  une  étroite  prison,  elle  y 
«  est  restée  quarante  jours ,  sans  manger  et  même  sans 
«  boire  ;  là ,  contre  toutes  les  lois  de  la  nature  et  par 
«  voie  miraculeuse  (2) ,  elle  a  survécu  à  celte  épreuve  , 
<i  comme  nous  Tavons  appris  par  des  témoignages  dignes 
(c  de  foi. 

(c  En  conséquence,  louché  d'une  pieuse  compassion, 
«  pour  rendre  hommage  à  Dieu  et  à  la  glorieuse  Vierge 
ce  Marie,  àTintercession  de  laquelle  est  dû  ,  à  ce  qu'on 
a  assure,  le  susdit  miracle,  nous  avons  fait  remise  à 
«  Cecilia  de  la  peine  à  laquelle  elle  avait  été  condamnée, 
«  et  nous  voulons  que  cette  même  Cecilia  soit  tirée  de 
«  la  prison  de  Nottingham  et  mise  en  liberté,  sans 
«  qu'elle  puisse ,  désormais ,  subir  aucun  châlimeût 
«  corporel  par  suite  du  susdit  jugement  (3).  » 

(1)  Âd  pcmam  suam  exUUl  adjudicala, 

(3)  ViamiracidL 

(3)  Rymer,  fœderat  lom.  m,  pars  i,  pag.  137* 
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Celte  pièce  importante  et  curieuse  prouve  que  sur  la 

fin  du  règne  d'Edouard   m,  la  prison  dure   s'était 

cliaugèô  €71  peine  forte  et  dure ,  et  les  termes  de  la 

grâce  royale  font  supposer  que  la  condamnation  à  celte 

peine  contenait  déjà  la  formule  «  jusqu'à  ce  que  mort 

«  s'ensuive.  » 

Cependant,  cette  horrible  pratique  judiciaire  dut  pré- 
senter de  moindres  inconvénients  en  se  régularisant 
davantage,  et  il  y  eut  probablement  moins  de  place 
pour  l'arbitraire  du  juge  ou  pour  les  caprices  du  geôlier, 
quand  un  statut  de  Henri  iv  eut  réglé  ainsi  qu'il  suit  le 
régime  pénal  à  infliger  dans  la  prison  (1)  à  l'accusé  qui 
ne  voulait  pas  accepter  le  jugement  du  pays  ('se  ponere 
I  super  patriam),  ni  répondre  aux  interrogations  qui  loi 
étaient  adressées. 

a  Qu'en  punition  de  ses  refus  de  parler  et  de  se  sou- 
«  mettre,  l'accusé  soit  renvoyé  en  prison  ;  qu'il  y  reste 
(c  dans  une  chambre  basse  et  noire,  qu'il  soit  couché  nu 
<(  sur  la  terre  nue,  sans  aucune  natte,  sans  paille  ni 


(1)  Des  crimioalistes  anglais  prétendent  ponrlant  que ,  même  après 
ce  statut,  la  formule  de  jugement  ne  fut  pas  invariable,  et  qu'elle  put 
différer  dans  quelques  détails.  Ainsi ,  dans  un  avis  de  Babington  au 
grand  jury,  il  est  dit  que  Taccusé  ne  pourra  hoWe  que  trois  fois  par 
jour.  Quelquefois,  on  mettait  sous  le  dos  des  accusés  des  cailloux 
pointas;  d'autres  fois,  on  leur  liait  les  bras  et  les  jambes  avec  des 
cordes  passées  dans  des  anneaux  aux  divers  côtés  du  cachot  et  on 
les  lirait  de  manière  à  étendre  les  membres  de  foi  ce  autant  que  pos- 
sible (Barringion,  pag.  74};  alors  cela  devenait  une  véritable  torture. 
Il  paraît  qu'en  Ecosse  il  n'y  avait  pas  de  peine  forte  et  dure,  et  dans 
le  cas  du  silence  de  Taccusé,  le  juge  passait  outre.  Barringtoo  dit 
naivement  qu'il  aurait  été  bien  plus  raisonnable  de  faire  de  même  ea 
Angleterre.  {Ibid.,  pag.  76.) 
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«  autre  couche,  sans  couverture  ni  drap,  et  qu'il  n'y  ait 
«  pas  la  faculté  de  se  couvrir  la  tête,  non  plus  que  les 
<(  pieds,  et  qu'on  place  sur  son  corps  du  fer  et  des 
«  pierres  autant  qu'il  en  pourra  porter  et  plus  encore, 
a  Que  le  jour  suivant,  on  lui  donne  trois  petits  mor- 
«  ceaux  de  pain  d'orge  sans  boire,  que  le  lendemain  il 
«  boive  trois  fois  de  l'eau  stagnante  prise  le  plus  près 
«  possible  de  la  prison,  mais  non  de  l'eau  courante,  et 
«  le  tout  sans  pain;  j^  que  ce  soit  sa  seule  boisson  jus- 
4(  qu'à  ce  qu'il  meure  (1).  » 

Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  un  peuple  qui  con- 
sacre d'aussi  cruelles*  pratiques  dans  sa  procédure,  peut 
se  vanter  et  s'applaudir  d'avoir  échappé  au  droit  cano- 
nique, à  la  procédure  secrète,  au  principe  de  la  nécessité 
de  l'aveu,  et  par  conséquent  de  la  torture  judiciaire  (2). 

En  Angleterre,  c'était  un  prévenu  emprisonné  quel- 
quefois sur  de  légers  indices,  qui  était  traité  comme  le 
dernier  des  criminels  convaincus.  Encore  la  longue 
agonie  qui  lui  était  infligée  dépassait-elle  en  horreur  la 
plupart  des  supplices  de  cette  époque. 

Et  il  faut  remarquer  que  l'on  ne  considérait  cette 
peine  forte  et  dure  de  la  prison  que  comme  une  péna- 
lité infligée  à  i'obstinalion  d'un  silence  qui  im[)li(|uait  le 
mépris  ou  au  moins  la  défiance  de  la  justice  du  pays. 


(1)  Statuts  d'Henri  iv  et  d'Edouard  iv  rapportés  par  Coke,  ins- 
Itfttl.  II ,  pag.  178. 

(2)  Nous  examiuerons,  dans  un  chapitre  à  part,  si  la  torture  ju- 
diciaire a  été  totalement  inconnue,  dans  la  pratique,  à  la  procédure 
anglaise. 
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vine  forte  et  dure  tomba  en  désuétude,  puis  fut 
'  en  vigueur  à  divers  intervalles  (f).  Elle  ne  fut 

.i[ilètement  abolie  que  dans  le  dernier  siècle  par  un 

■itul  de  Georges  m  (2).  D'après  cette  législation  nou- 
.file,  la  non-acceptation  par  Taccusé  du  jugement  de 
son  pays  faisait  peser  sur  lui  une  présomption  de  culpa- 
bilité, mais  alors  encore  on  ne  se  croyait  pas  le  droit  de 
le  soumettre  à  Tépreuve  du  jury.  Il  était  privé  de  la 
liberté  sans  aggravation  de  p(iine. 

Ce  vieux  principe  que  le  consentement  de  Taccusé 
c$t  nécessaire  pour  que  le  jury  ait  le  droit  de  juger 
n'a  été  anéanti  que  très-récemment  par  un  statut  de 
Georges  iv  (3) . 

Ainsi,  ce  n'est  qu'à  dater  du  xix*  siècle  que  l'on  a 
regardé  le  droit  de  juridiction  du  jury  comme  indépen- 
dant de  la  volonté  du  malfaiteur  sur  qui  elle  s'exerçait. 
Si  c'est  un  progrès,  —  et  on  n'en  saurait  douter,  —  il 
a  été  bien  lent  à  s'accomplir. 

On  estimait,  au  temps  d'Edouard  m,  la  récusation  de 
trente-sfx  jurés  comme  équivalant,  de  la  part  de  l'accusé, 
à  un  refus  d'être  jugé  per  patriam;  sous  Henri  v,  on 
lui  donna  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à  trente-cinq. 
Pendant  le  règne  d'Edouard  iv,  il  arriva  qu'un  prévenu 


(1)  Sous  les  derniers  Stuarls,  quelques  criininalistes  courlisans  re- 
nouvelèrent Tusagc  lie  la  presse^  exercée  sur  les  prisonniers  obstinés 
au  silence.  ImliL  jar.  anglican.,  1.  iv.  lit.  18,  u<>  35.  fotr  aussi 
Uouard,  Colltct.  des  lois  an glo  normandes,  loni.  ii,  png.  242  et  213. 

(2)  12,  cap.  XX. 

(3)  7,  cap.  xiviii. 
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ayant  usé  de  son  droit  jusque'à  concurrence  de  trente-un 
jurés,  il  ne  resta  pas  de  quoi  constituer  un  jury  en  nom- 
bre suffisant.  Deux  jours  après ,  quarante  suppléants 
furent  appelés  ;  alors  le  prisonnier  resta  muet.  Mais 
comme  précédemment  il  avait  accepté  le  jugement  du 
pays  et  s'était  posé  comme  non  coupable  ,  douze  jurés 
prirent  connaissance  de  l'affaire,  le  déclarèrent  con- 
vaincu, et  il  fut  condamné  au  gibet  (1). 

D'après  la  jurisprudence  qui  résulta  de  ce  précédent, 
il  suffit  que  l'accusé  eût  déclaré  vouloir  accepter  l'é- 
preuve per  patriam  pour  être  soustrait  à  h  peine  forte 
et  dure,  et  pour  que  l'on  procédât  à  son  jugement, 
quoique  dans  la  suite  du  procès  il  refusât  de  répon* 
dre  (2). 

Depuis  ce  temps,  l'accusé  a  le  droit  de  rester,  s'il 
le  veut,  complètement  étranger  aux  débats.  Il  pourrait, 
suivant  un  axiome  fameux,  mettre  à  sa  place  une  per- 
che  surmontée  de  son  chapeau. 


§  m. 


NoD-assistaDce  d*un  conseil  et  non-admission  de  témoins  à  décharge 
dans  le  principe  de  Tinstitution.  —Jury  &attainl,  —  Unanimité. 


L'aveu  de  l'accusé  fait  publiquement  à  l'audience  et 
reçu  en  plein  tribunal  rendait  inutile  l'examen  du  jury 

(1]  Reeves,  tom.  m,  chap.  xxii,  pag.  419^420. 
(2)  Mcycr,  InHHul.  judiciaires,  lom.  ii,  pag.  267. 


DES  PEUPLES  MODERNES.  185 

de  jugement  et  permettait  âu  juge  de  statuer  sur  son 
sort  séance  tenante  (1). 

L'assistance  d'un  conseil  n'était  point  accordée  au 
prévenu  en  matière  de  félonie  capitale  et  de  petit  larcin. 
Elle  n'était  même  pas  de  droit,  en  matière  de  haute  tra- 
hison (2),  avant  le  septième  statut  de  Westminster,  qui 
décida  que  l'accusé  pourrait  nommer  un  ou  au  plus 
deux  conseils,  avec  l'autorisation  de  la  cour  ou  du 
juge- 
Plus  tard,  on  admit  que  même  dans  les  affaires  de 
félonie,  sur  les  points  de  droit  qui  pouvaient  s'offrir 
pendant  les  débats,  l'accusé  aurait  la  faculté  de  se  faire 
assister  par  un  conseil  (3)  si  bon  lui  semblait. 

Hais  la  privation  du  ministère  d'un  défenseur,  dans 
la  plupart  des  cas  où  un  accusé  avait  à  disputer  à  la  jus- 
tice sa  vie»  son  honneur  et  l'héritage  de  ses  enfants,  fut 
longtemps  l'un  des  côtés  par  lesquels  la  législation  an- 
glaise resta  inférieure  à  plusieurs  législations  du  conti- 
nent. 

On  a  toujours  signalé,  comme  une  autre  imperfection 
de  la  procédure  britannique,  la  défense  faite  à  l'accusé 
de  produire  des  témoins  à  décharge  ou  le  refus  de  les 
admettre  à  prêler  serment  devant  la  justice.  Ce  n'est 
qu'à  une  époque  relativement  assez  récente  que  l'admis- 


(1)  Sut.  7.  Westm.  m,  cap.  m. 

(2)  Encore  on  en  exceptait  les  cas  de  trahison  consistant  dans  la 
contrefaçon  des  sceaux  royaux  ou  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie. 

(3)  Blackstone,  toni.  vi,  traduct.,  chap.  xxyi,pag.  263. 
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sion  des  témoins  à  décharge  deyant  le  jiiry  de  jugement 
a  été  consacrée  par  les  statuts  ;  mais  elle  ne  Test  pas, 
même  aujourd'hui ,  devant  les  grands  jurys  ou  jurys 
d'accusation.  Les  publicisles  anglais,  qui  ne  savent  com- 
ment justifier  ces  vices  de  procédure,  prétendent  les 
rejeter  sur  des  emprunts  malheureux  faits  au  droit  romain; 
<(  Car,  dit  Barrington,  quoique  ce  droit  ait  moins  péné- 
4(  tré  dans  nos  lois  que  dans  celles  d'autres  pays  de 
«  l'Europe,  on  ne  saurait  nier  qu'il  y  ail  été  en  partie 
(c  incorporé  par  nos  premiers  jurisconsultes  angio- 
me normands  (1).  )^  D'autres  auteurs  ont  pensé  qu'il 
fallait  attribuer  cette  suppression  des  témoins  à  décharge 
a  une  réaction  exagérée  contre  l'usage  barbare  des  com- 
purgateurs. 

Nous  n'adoptons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions. 
Loin  d'admettre  que  ces  inconvénients  ou  ces  abus  puis- 
sent dériver  du  droit  romain ,  nous  croyons  qu'ils  ont 
subsisté  longtemps  comme  une  conséquence  de  l'insti- 
tution primitive  du  jury  anglais.  Rappelons  d'abord  que 
l'une  des  règles  les  plus  anciennes  et  les  plus  fondamen- 
tales de  cette  institution  était  de  prendre  les  jurés  dans 
le  canton  ou  dans  le  voisinage,  in  visneto.  Depuis  la 
reine  Elisabeth  (statut  27,  cap.  vi)  on  n'est  plus  obligé 
que  d'en  choisir  deux  dans  le  canton  ;  les  autres  peuvent 
être  pris  dans  le  reste  du  comté.  Pourquoi  celte  impor- 
tante modification?  C'est  que  l'essence  môme  de  l'ins- 
titution a  chanfîé.  Les  jurés  ne  sont  plus  des  témoins 

(1)  Barriugton,  pag.  78. 
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appelés  à  éclairer  le  juge  sur  un  fait  dont  ils  auraient 
personnellement  connaissance.  Ce  sont  des  apprécia- 
teurs souverains  de  la  vérité  du  fait  en  litige.  Au  criminel, 
ils  doivent  peser  eux-mêmes  les  témoignages  qui  leur 
sont  fournis,  pour  juger  si  le  corps  du  délit  existe  et  si 
l'homme  qui  est  accusé  devant  eux  est  l'auteur  de  ce 
délit. 

Cette  espèce  de  métamorphose  du  jury  s'est  faite  avec 
le  temps  en  Angleterre,  presque  sans  qu'on  s'en  aperçût; 
cela  explique  les  longs  efforts  qu'il  a  fallu,  d'abord,  pour 
la  faire  accepter  dans  la  pratique,  et  ensuite  pour  lui 
faire  porter  toutes  ses  conséquences.  Quand  les  jurés 
devaient  connaître  le  fait  par  eux-mêmes,  ils. étaient  à 
la  fois  témoins  à  charge  et  à  décharge  ;  ils  possédaient 
dans  leur  sein  tous  les  éléments  d'une  enquêtQ  contra- 
dictoire et  complète.  Rien  de  plus  naturel  alors  que  de 
regarder  comme  inutiles  des  témoins  à  décharge  et  l'as- 
sistance d'un  conseil  pour  diriger  les  débats  dans  le  sens 
de  la  défense.  Un  peu  plus  tard,  quand  lesjurés  devinrent 
juges  du  fait,  le  pouvoir  royal,  qui,  dans  les  causes  poli- 
tiques, trouvait  son  compte  k  la  continuation  de  cet  état 
de  choses,  n'en  demanda  pas  le  changement. 

On  doit  comprendre  maintenant  pourquoi  on  eut  si 
longtemps  à  se  plaindre  du  caractère  indécis  et  mixte 
des  jurés  de  jugement.  Quelquefois  on  les  admettait  à 
faire  des  dépositions  publiques  sur  un  fait  dont  ils  étaient 
appelés  ensuite  à  apprécier  la  criminalité.  C*est  ce  qui 
arriva  dans  un  procès  célèbre,  celui  d'41ice  Perers, 
ancienne  favorite  du  roi  Edouard  m.  Le  jury  était  com- 
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posé  rieseize  chevaliers  ou  écuyers  de  ce  roi  alors  ctéfonl 
«  Cette  méthode,  dit  I.ingard,  était  conforme  à  l'an 
«  cienne  pratique  qui,  pour  composer  le  jury,  choisis 
«  sait  les  personnes  qu'on  présumait  conoatlre  le  mien: 
«  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  priso'DDier  (l).  » 

Or,  on  avait  entendu  six  de  ces  jurés  comme  témoin 
contre  l'accusée  ;  ils  crurent  cependant  pouvoir  la  juger 
de  concert  avec  les  six  autres  membres  du  jury,  et  1 
déclarèrent  coupable,  d'après  leurs  propres  dépositions 

Même  quand  ils  se  renfermaient  dans  leurs  fonctioo 
proprement  dites  de  jurés,  leur  verdict  pouvait  être  attaqu 
comme  rendu  faussement  et  contre  leur  conviction  réelle 

L'ancienne  formule  du  serment  des  jurés,  quand  il 
elaient  encore  i-ccognitores  ou  jvratoret,  étai 
celle-ci  ;  «  Ecoutez  ceci,  &  justicien,  nous  dirons  1 
(I  vérité  concernant  les  faits  sur  lesquels  vous  nous  inter 
«  rogerez  de  la  pari  du  roi,  et  rien  ne  pourra  nous  em- 
«  pécher  dédire  la  vérité.  » 

Ils  pouvaient,  à  cette  époque,  être  attaqués  en  juslic 


(1)  Lingnrd,  Hutoire d'AnjUlerre ,  Iradoctios,  tom.  iv,  pag.  2S1 
Cela  rentre  précisément  dans TopiniOD  que  nouï  vcdods  de  soulenii 
Ou  voit  aussi  daas  noire  eipasilioa  des  premiers  commeDcemenis  d 
jury,  que  cette  insiiliilion  un  pas  eu  sa  source  dans  celle  des  com 
purgateurs,  coiume  Va  peusâ  Ducaoge;  Blackslone  recoonali  se| 
s  diOéretites  admise;  eu  Angleterre  pour  vérlGer  un  fait  dénié 
MTOir  :  i'  par  cxtruii  des  râles  d'uoe  cour  de  justice  {by  record] 
2^  par  la  descente  sur  les  lieux  [bg  imptelion  or  examination)  ;  3°  pi 
rtificau  fby  eeriipealtj  ;  4°  par  témoins  devant  le  juge  ['fij/trilniff, 
"  par  le  dniil  {by  wagger  of  taille),-  6"  par  le  serment  avec  des  cou 
s  {by  icagger  ofiair]  ;  et  parles  jurés  Cptr  paît  or  counlri/j 
■  m ,  chap.  ixit.  La  coexisieoce  de  ces  deui  voit 
e  qu'elles  n'ont  pu  se  coofondre  l'une  avec  l'autre. 
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par  la  partie  condamnée,  comme  ayant  violé  leur  ser- 
ment. 

Plus  tard,  quand  les  parties  furent  appelées  à  décla- 
rer qu'elles  acceptaient  le  mode  du  jugement  par  jury,  et 
que,  par  la  faculté  très-large  des  récusations,  elles  fu- 
rent censées  avoir  choisi  les  jurés  qui  devaient  juger 
leurs  causes,  on  put  difficilement  admettre  qu'elles  eus- 
sent contre  eux  un  recours  direct.  Mais  alors. on  eut  le 
droit  de  les  faire  poursuivre  par  un  writ  i'attaint 
comme  prévaricateurs.  Ce  writ  était  ordinairement  ac- 
cordé sur  la  demande  des  juges  royaux.  On  soumettait 
cette  accusation  à  un  nouveau  jury  appelé  jury  d'attaint^ 
composé  de  vingt-quatre  membres^  d'une  condition  et 
d'une  fortune  supérieures  à  celles  qui  étaient  exigées 
pour  faire  partie  dû  petit  jury.  Si  ces  jurés  à'attaint 
jugeaient  que  les  premiers  jurés  avaient  violé  leur  serment 
en  prononçant  un  faux  verdict,  «  ceux-ci  étaient  appré- 
«  hendés  au  corps,  leurs  biens  confisqués,  leurs  maisons 
«  rasées,  leurs  prairies  labourées,  on  les  déclarait  infâ- 
me mes ,  incapables  de  rendre  témoignage  à  l'avenir,  et 
«  on  les  obligeait  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
«  partie  qui  avait  été  condamnée  par  leur  verdict  (1).  » 


(1)  Forlescue,  de  laudibus  Àngliœ,  cap.  xxti,  fol.  30.  A  celte 
époque,  le  shériff  était  tenu  de  porter  sur  la  liste  pour  jurés,  ou 
recogniloret  »  ceux  qui  counaissaieut  la  vérité  du  fait  ;  et  ces  jurés, 
après  avoir  prêté  serment ,  devaient  se  retirer  immédiatement  de  la 
barre  et  rapporter  ensuite  leur  déclaration  conforme  à  leur  propre 
connaissance  personnelle,  sans  aucune  déposition  d'autres  personnes 
et  sans  recevoir  du  juge  aucune  direction.  Bract.,  llb.  iv,  1. 1,  cap.  19. 
Blackstone,  iraduei.,  tom.  v,  pag.  50»  51. 
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Les  jurés  dejugemenl  imaginèreot,  pour  se  metlre  à 
l'abri  de  Yattaint,  de  rendre  ce  qu'on  appelait  des  ver- 
dicts spéciaux.  Dans  ceç  verdicts,  «  ils  établissaient  nu- 
«  ment  les  faits,  tels  qu'ils  leur  paraissaient  prouvés, 
«  et  se  référaient  du  reste  à  la  cour,  en  concluant  con- 
«  dilionnellement,  c'est-à-dire  en  déclarant  que,  si  la 
«  cour  pensait,  tout  considéré,  que  l'action  intentée  par 
«  le  plaignant  fût  fondée,  ils  jugeraient  la  preuve  en  fa- 
4(  veur  du  plaignant,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  faveur 
<(  du  défendeur.  » 

((  Ce  verdict  était  enregistré  dans  son  entier^  et  en- 
«  suitediscuté  et  déterminé  àla  cour  de  Westminster  (1).  )> 

Aujourd'hui,  ces  précautions  deviennent  inutiles; 
d'abord,  jamais  on  n'attaque  le  verdict,  quand  il  porte, 
not  guilty.  Si  au  contraire  le  jury  déclare  un' accusé 
coupable  contre  l'évidence,  les  grands  juges  ont  le  droit 
de  renvoyer  l'examen  de  l'affaire  à  une  autre  session, 
ou  même  à  des  jurés  d'un  comté  différent.  Mais  ils  ne 
peuvent  plus  mettre  ou  faire  mettre  à  l'amende  les  mem- 
bres du  petit  jury  (2). 

En  résumé^  la  procédure  par  jurés  resta  dans  l'enfance 
en  Angleterre,  tant  que  les  membres  du  petit  jury  furent 
considérés  comme  des  témoins  qui  représentaient  sim- 
plement l'opinion  de  la  communauté  sur  l'innocence  ou 
la  culpabilité  du  prévenu.  Elle  fit,  au  contraire,  un  grand 


(1)  Blacksionc,  Commeniairet ,  U'aducL,  lora.  v,  pag.  tfl. 

(2)  La  parfaiie  iDdépendauce  des  jurés  n'a  été  établie  que  soas  le 
régne  de  Charles  ii.  {Voir  Reeves,  HUiory  ofEngUsh  law,  chap.  28, 
lom.  IV. 


DES   PEUPLBS   MODERNES.  191 

pas,  quaQd  le  pelit  jury  eut  obtenu  la  faculté  de  faire 
comparaître  lui-même  des  témoins  et  de  se  faire  appor- 
ter des  documents  écrits.  Cette  faculté,  déjà  consacrée 
par  un  long  usage,  fut  reconnue  comme  un  droit  sous 
le  règne  de  la  reine  Marie. 

Il  reste  maintenant  à  expliquer  Torigine  d'un  usage 
particulier  au  peuple  anglais,  et  que  les  autres  peuples 
regardent  comme  une  bizarrerie  ou  une  imperfection, 
c'est  celui  qui  consiste  à  exiger  une  décision  unanime  du 
jury  dejugechent  pour  qu'il  y  ait  une  condamnation,  et 
à  obtenir,  au  besoin,  cette  décision  parla  privation  d'ali- 
ments. On  fait  remonter  au  moins  jusqu'à  Edouard  i*' 
celle  jurisprudence  introduite  par  les  justitiarii  itiné- 
rantes, qui  tendaient  toujours  à  prendre  les  plus  fortes 
garanties  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert.  — 
«  Si  les  jurés,  ditFleta,  sont  en  dissentiment  entre  eux 
«  sur  la  décision  à  rendre,  le  justicier,  d'après  sa  pro- 
«  pre  initiative  ou  d'après  le  conseil  de  la  cour,  devra 
«  renforcer  l'assise  en  appelant  des  jurés  supplémentai- 
i<  res  (afin  que  le  nombre  de  douze,  requis  pour  lava- 
ge lidité  du  verdict,  puisse  être  atteint  parla  majorité), 
«  ou  contraindre  les  douze  jurés  k  l'unanimité,  en 
«  chargeanlle  shériff  de  les  faire  garder  enchartre  privée 
«  en  les  privant  de  manger  et  de  boire  jusqu'à  ce  qu'ils  * 
«  soient  d'accord  (1).  » 


(f)  i<  Si  antem  jura  tores....,  Don  rn  unain  potcrunt  consentire  sen- 
t«  tentiam,  in  eleciione  jiisiitiarii  eric  vc!  de  consilio  Guris  assisam 
t«  a/forctare  per  a  lies rel  cosdcni  juratores  compcllero  adcon- 
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Même  aujourd'hui,  le  grand  jury  peut  être  composé 
de  douze  à  yingt-trois  membres^  mais  il  faut  douze 
voix  au  moins  afin  qu'il  y  ait  une  décision  valable  relati- 
vement à  une  mise  en  accusation.  L'alternative  laissée 
dans  le  principe  au  justicier  a  fait  place  pour  le  jury  de 
jugement  à  l'exigence  de  l'unanimité  des  douze  jurés, 
dont  on  ne  peut  plus  augmenter  le  nombre  (1). 

En  Ecosse,  l'unanimité  n'est  pas  exigée,  si  ce  n'est 
pour  les  causes  de  revenus  publics  devant  la  cour  de 
l'Echiquier.  «  Si  quelqu'un,  dit  une  vieille  loi  de  Ken- 
<(  neth,  est  accusé  d'un  crime  qui  mérite  la  mort,  que 
«  cette  sentence  ne  puisse  être  prononcée  que  par  sept 
<(  honnêtes  gens,  ou  autrement  neuf,  onze  ou  quinze  (2)  •  » 
celte  règle  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours. 

Il  est  certain  que  les  législations  qui  se  fondent,  non 
sur  la  tradition,  mais  sur  la  théorie  et  même  sur  l'expé- 
rience, admettront  difficilement  la  nécessité  de  l'unani- 
mité des  voix  pour  une  condamnation  judiciaire.  En  An- 
gleterre, celte  exigence  a  peu  d'inconvénients  dans  la 
pratique.  Que  l'adhésion  des  dissidents  vienne  de  la  con- 
viction ou  de  la  lassitude,  elle  ne  tarde  pas  ordinaire- 


«  cordiam,quodviceconies  videlicet  ipsossine  cibo  et  polu  cuslodiri 
u  facial,  doDec  unanimes  fuerinl  et  coDCordcs.  »  (Flela,  lib  iv,  cap.  n, 
Houard  m ,  pag.  tf05. 

(1)  Celle  augmentation  elle-même  avait  ses  limites;  elle  ne  devait 
être  que  de  quatre  ou  de  six ,  suivant  Braclon ,  lib.  iv,  cap.  xix. 

(2)  Such  as  be  accuted  of  any  a  crime  thaï  detervet  dealh ,  let  Ihem 
past  by  the  sentence  of  seven  honest  men,  orelse  nine,  eleven  or  fi/teen. 
Loi  mentionnée  par  Tannaliste  écossais  Boéthiusi  traduct.  d*Hol- 
linshed,  BarringtODi  ibid.,  pag.  21 
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ment  beaucoup  à  se  produire.  Il  est  rare  que  la  lutte 
d'uQ  esprit  mal  fait  contre  une  majorité  raisonnable  dé- 
termine un  acquittement  scandaleux  (1). 


(1)  II  y  a  des  moules  Dalionaux  qui  semblent  donner  dans  un  pays 
leur  empreinte  à  toute  chose.  Ainsi  TAngleterre  admet,  dans  un 
certain  cas,  un  jury  de  femmes.  Ce  cas  est  celui  où  une  veuve  se 
prétend  enceinte  pour  exclure  rhérilier  le  plus  proche,  et  où  Ton 
soupçonne  qu'elle  veut  simuler  un  accouchement;  alors,  sur  un  writ 
de  venlre  inspiciendo ,  il  doit  élre  formé  une  liste  de  femmes  pour 
composer  un  jury,  aûn  d'examiner  si  la  femme  est  enceinte  ou  ne 
Test  pas.  Biackstone»  liv.  ui,  chap.  xxiii,  tom.  v  de  la  traduct., 
pag.  22. 
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CHAPITRE  IX. 


DE  LA  PROCÉDURE  pw  famaiu  ET  DES  iadiotmento. 


il. 


Procédure  per  famam.  Indiclmenl  «t  pretenlmenL 

Bracton  traite  avec  une  grande  étendue  des  appels 
ou  actions  pour  les  diverses  espèces  de  crimes  :  mais  il 
y  a  un  chapitre  bien  court  sur  les  prévenus  poursuivis 
comme  suspects  sur  la  notoriété  du  pays  (1).  Il  lui  sem- 
blait,  sans  doute ,  que  cette  procédure  ,  tout  exception- 
nelle de  son  temps,  ne  méritait  pas  de  plus  amples 
explications.  Or,  il  s'est  trouvé  que  la  procédure  de 
rappel  est  devenue  de  plus  en  plus  Texception ,  et  qpe 
ce  qu'on  nommait  l'indictment  est  resté  la  règle. 


(1)  De  indiclalit  per  famam  palriœ ,  ex  êUipieUme,  BractODi  in-4*i 
fol.  143. 
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Nous  devons  nous  occuper  ici  de  la  procédure  per 
famam,  de  l'indictment  et  du  presentment,  pour  avoir 
occasion  de  compléter  les  notions  historiques  que  nous 
devons  donner  sur  la  forme  primitive  du  jury  anglais. 

Ce  qu'on  appelle  la  notoriété  publique ,  qui  rend  un 
prévenu  véritablement  suspect,  ne  doit  pas ,  dit  Bracton, 
être  confondu  avec  de  vaines  rumeurs  populaires. 

Cette  notoriété  doit  s^appuyer  sur  Topinion  d'hommes 
probes  et  graves,  c'est-à-dire  de  douze  jurés  au  moins 
qui  auront  prononcé  Nndictment  contre  le  prévenu. 

Mais ,  et  c'est  ici  qu'où  sent  le  tâtonnement  qui  accom- 
pagne  une  institution  à  l'état  d'ébauche,  le  verdict 
même  des  douze  jurés  sera  soumis  à  un  contrôle  de  la  part 
du  justicier.  Le  justicier  devra  interroger  les  jurés ,  peser 
leurs  réponses,  et  examiner  s'il  n'y  avait  dans  leur  ver- 
dict ni  fraude»  ni  injustice.  Il  s'informera  si  la  plus 
gramle  partie  des  jurés  n'aura  pas  appuyé  son  verdict 
sur  le  dire  deTun  d'eux;  s'il  en  est  ainsi,  et  que  celui- 
ci  dise  avoir  appris  le  fait  d'un  tel  et  celui-ci  de  tel 
autre,  et  qu'en  remontant  ainsi  à  la  source  on  arrivât  à 
quelque  personne  vile  et  abjecte,  le  verdict  ne  reposerait 
sur  aucune  base  solide  et  on  ne  lui  devrait  aucune  con- 
fiance. Mais  il  peut  y  avoir,  au  contraire ,  des  présomp- 
tions qui  justifient  le  verdict;  ainsi ,  si  un  dénonciateur, 
témoin  du  crime ,  appelle  un  homme  devant  la  justice , 
que  cet  homme  prenne  la  fuite  et  revienne  dans  le  pays 
après  la  mort  du  dénonciateur,  celte  conduite  légitime 
les  plus  graves  soupçons.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux 
où  le  verdict  du  jury  d'accusation  lui  paraîtra  avoir  été 


1 96  HISTOIRE  DU    DROIT  CRIMINEL 

rendu  consciencieusemeDt ,  le  justicier  rassemblera 
douze  Douveaux  jurés ,  et  quatre  habitants  du  lieu  (1)  ; 
mais  avant  de  procéder  au  jugement ,  il  dira  à  l'accusé , 
sur  qui  pèse  déjà  Vindictment  :  «  Si  vous  tenez  pour 
«  suspect  quelqu'un  de  ces  jurés,  vous  pouvez  le 
«  récuser  en  donnant  un  motif  légitime ,  et  vous  avez 
«  le  droit  d'en  agir  de  même  à  l'égard  des  quatre  villa- 
«  geois  adjoints ,  villali  :  il  faut  seulement  indiquer 
«  qu'il  y  a  entre  eux  et  vous  des  haines  mortelles.  )► 

Puis  les  douze  jurés  comparaîtront  et  prêteront  ser- 
ment dans  les  termes  que  nous  avons  rapportés  plus 
haut  (2)  ;  et  le  justicier  leur  fera  une  allocution  ainsi 
conçue  : 

«  Le  nommé  X....  qui  est  ici  présent,  est  mis  en 
<(  état  de  prévention  (3j  comme  coupable  de  la  mort 
«  d'un  tel  (ou d'un  autre  crime).  Il  comparait  et  sou- 
a  tient  qu'il  n'est  pas  coupable  ,  ni  de  ce  meurtre ,  ni 
«  d'aucun  autre  crime ,  et  il  s'en  rapporte  au  témoignage 
«  de  vos  bouches  pour  savoir  s'il  est  homme  de  bien  ou 
«  pervers,  et  il  dira  lui-même  si,  par  hasard,  il  est 
«  tenu  pour  suspect  d'autre  méfait  ;  cela  importe  beau- 
«  coup  pour  lui ,  car  la  délibération  des  jurés  devra 
c(  porter  sur  tous  les  chefs  retenus  aux  débats  et  amener 


(1)  yntaii.  Les  autres  jurés  sont  pris  dans  le  voisinage.  Les  uns 
sont  choisis  à  cause  de  leur  connaissance  présumée  des  faits,  les  autres 
à  raison  de  leur  impartialité. 

(2)  Voir  le  chapitre  précédent. 

(3)  Rtclatui.  C'est  la  mise  en  accusation  suivant  le  droit  (de  tec^tn). 
Ce  n*es(  pas  Taccusation  qui  résulte  de  la  poursuite  d'un  accusateur. 
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«  sur  chacun  de  ces  chefs  une  condamnation  ou  un 
«  acquittement ,  et  nous  vous  adjurons  au  nom  de  la 
«  foi  que  vous  tenez  de  la  grâce  de  Dieu  et  du  serment 
«  que  vous  avez  prêté,  de  ne  rien  omettre  de  ce  que  vous 
«  savez,  par  crainte,  haine  ou  aiïection,  et  n'ayant  que 
«  Dieu  seul  devant  les  yeux ,  dédire  si  cet  homme  est 
«  coupable  du  crime  qui  lui  est  imputé  ou  de  tout  autre 
«  méfait.  Vous  ne  le  chargerez  pas,  s'il  vous  paraît  inno- 
«  cent  et  exempt  de  faute ,  et  d'après  votre  verdict ,  il 
«  sera  rendu  une  sentence  d'acquittement  ou  de  con- 
«  damnation  (Ij.  » 

Et  Bracton  ajoute  : 

<i  Les  douze  jurés  ordinairement  voteront  entre  eqx 
et  feront  connaître  leur  verdict.  Néanmoins ,  si  le  crime 
est  grave  ,  que  l'information  soit  entourée  d'obscurités  , 
—  latens  sit,  —  et  que  les  jurés  semblent  avoir  l'inten- 
tion de  cacher  la  vérité  par  des  motifs  de  crainte  ou 
d*affection  ,  le  justicier  pourra  séparer  les  jurés  les  uns 
des  autres ,  les  examiner  et  les  interroger  séparément , 
pourtour  arracher  la  vérité.  » 

On  voit  dans  tout  cela  le  justicier  se  servir  du  jury 
comnïe  d'un  instrument  pour  découvrir  la  vérité  ,  mais 
sans  être  lié  par  cet  instrument.  Il  le  plie  d'ailleurs  à 
toutes  les  exigences  d'une  information  dont  il  juge  seul 
les  résultats.  C'est  toujours  lui-même,  en  définitive,  qui 
décide  si  l'accusé  est  coupable  et  qui  statue  sur  la  pé- 

(1)  Bracton,  fol.  143. 
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nalilé  qui  lui  sera  appliquée.  Il  est  resté  de  ces  origines 
que  les  justiciers ,  et  plus  tard  les  grands-joges ,  ont 
exercé  une  immense  influence  sur  la  direction  du  jury  et 
conservé  une  grande  latitude  pour  l'application  des 
peines. 

Dans  ce  passage  de  Bracton  ,^on  voit  oncore  à  l'état 
d'ébauche  la  procédure  crkninelle ,  qui  s'est  fixée  pen 
à  peu  et  qui  est  devenue  la  commoii-law  de  l'Angle- 
terre. 

Maintenant  qu'est-ce  que  Vindictment^  Coke  le  dé^ 
finit  :  «  une  accusalion ,  souscrite  par  une  ou  plusieurs 
«  personnes,  d'une  félonie  ou  d'un  misdemeanour ,  et 
«  soumise  sous  serment ,  et  avec  la  signature  de  celui 
«  ou  de  ceux  qui  la  présentent,  à  un  grand  jury  et  adoptée 
«  par  lui  également  sous  serment  (1).  )> 

Autrefois ,  d'après  la  loi  commune,  un  sbériff  pouvait 
présenter  un  indicltnent  au  grand  jury  ;  il  n'a  plus  ce 
droit ,  qui  a  été  dévolu  aux  coroners.  Plus  tard  «  cette 
faculté  a  été  aussi  donnée  dans  certains  cas  aux  juges 
de  paix.  La  cour  du  banc  du  roi  peut  enlever  au  jury  la 
connaissance  et  l'évoquer  devant  elle  par  un  writ  de 
ccrtiorari;  cette  évocation  se  fait,  soitd'ofiîce,  soit  sur 
la  demande  de  l'accusé.  Vindiclment  proprement  dit 
est  local  ;  il  est  prononcé  parle  grand  jury  du  comté  où 
le  crime  a  été  commis. 

Quand  le  grand  jury  a  donné  son  verdict  au  coroner 
et  déclaré  que  le  bill  d'accusation  était  fondé,  true  bill  y 

(1)  L.  Coke,  commentaires,  liv.  iv,  n«  302. 
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ce  rerdtct  derienl  le  presentment  qui  sera  cororouniqné 
au  petty^jury. 

On  nomme  aussi  presentment ,  la  déclaralion  du  ré- 
vélateur d'un  délit  spécifié  par  Tun  des  statuts  pénaux  , 
qui  accordent  une  prime  à  cette  révélation. 

Il  y  a  Qg^Umenipreientment  quand  les  juges  de  paix, 
dans  leurs  quàter  sessions,  trouvent,  en  informant  sur 
les  délits  ou  contraventions  qui  sont  de  leur  compétence , 
des  traces  de  trahison  ou  de  félonie  qui  excèdent  leur 
juridiction ,  et  qu'ils  en  informent  la  cour  du  banc  du 
roi. 

Enfin  on  appelle  encore  presentment  la  plainte  portée 
au  juge  de  paix  delà  localité  par  la  personne  outragée  ou 
offensée. 

L'enquête,  ou  la  procédure  inquisitoriale,  resta  incon- 
nue à  l'Angleterre  sous  la  race  des  Plantagenels.  Les 
Tudors  essayèrent  de  l'y  implanter  ;  mais  ,  repoussée 
par  les  mœurs  et  par  Tespril  de  la  loi  commune ,  elle  ne 
fit  qu'y  végéter  à  l'état  d'exception ,  et  finit  par  y  périr 
sous  la  réprobation  générale  (1). 

Il  faut  maintenant  examiner  la  procédure  qui  domina 
très-certainement  dans  la  Grande-Bretagne  depuis  Guil- 
laume le  Conquérant  jusqu'à  Henri  m  et  mémo  jusqu'à 
Edouard  I•^  et  qui,  depuis  cette  époque,  tendit  à  céder 
peu  à  peu  la  place  à  la  procédure  par  indictment.  Nous 


(1)  Nous  aurons  un  chapitre  à  pari  sur  In  hauic  commission  du  con- 
leil  privé  instituée  par  Henri  ni,  et  appelée  Chambre  éioilôu,  Siar 
Chamber.  ' 
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TonloDS  parler  de  V appel.  Nous  nous  réservons  de  parler 
de  la  procédure  par  impeachment  quand  nous  traiterons 
de  la  juridiction  parlementaire  ;  mais  avant  de  finir  ce 
qui  se  rapporte  ail  jury ,  nous  éprouvons  le  besoin  de 
faire  connaître  Topinion  d'un  publiciste  anglais  du  xv^ 
siècle ,  sur  les  avantages  de  cette  institution  à  Tépoque 
où  il  écrivait. 


S  n. 


Jugement  d'un  publiciste  du  xy*  siècle  sur  le  Jury  anglais. 

Vers  le  milieu  du  xv""  siècle  ,  le^ury  anglais  était  loin 
d'avoir  atteint  la  perfection ,  au  moins  relative,  où  il  est 
arrivé  depuis  ;  cependant  il  était  déjà  exalté  par  le  pa- 
triotisme du  pays,  comme  une  institution  qui  assurait  à 
tous  une  bonne  justice ,  et  qui  devenait  de  plus  en  plus 
une  solide  garantie  de  la  liberté  individuelle.  Il  sera  cu- 
rieux de  rapporter  sur  ce  point  le  témoignage  du  célèbre 
jurisconsulte Fortesçue ,  qui,  ayant  d'être  misa  la  tète 
de  la  justice  en  Angleterre,  avait  été  chancelier  du  prince 
de  Galles ,  fils  de  Henri  vi ,  et  qui ,  en  cette  qualité  » 
avait  résidé  avec  ce  prince  dans  le  midi  de  la  France  et 
particulièrement  en  Berry  et  en  Guyenne.  Ce  juriscon- 
sulte, pour  donner  à  l'héritier  présomptif  du  trône  de 
la  Grande-Bretagne  quelque  idée  des  lois  anglaises,  com- 
posa un  traité  intitulé  De  laudibm  Angltœ ,  sous  la 
forme  d'un  dialogue  entre  lui  et  le  jeune  prince. 
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Le  chancelier  s'attache  à  loi  démoDtrer  la  supériorité 
de  la  procédure  anglaise  sur  toutes  les  procédures  du 
continent ,  et  notamment  sur  la  procédure  française  qu'il 
connaît  bien  etk  laquelle  il  fait  de  nombreuses  allusions. 

«  Ailleurs ,  fait-il  dire  au  jeune  prince ,  ailleurs ,  les 
a  lois  laissent  l'innocent  sans  protection  et  le  livrent 
«  sans  défense  aux  attaques  de  ses  ennemis.  Gomment 
<(  quelqu'un  peut-il  jouir  de  la  sécurité  dans  sa  per- 
ce sonne  et  dans  ses  biens ,  quand  tout  homme  peut 
«  l'accuser  et  le  convaincre  par  la  bouche  de  deux  té- 
«  moins?  Que  si  l'accord  de  ces  témoignages  avec  les 
«  autres  indices  de  la  cause  ne  produit  pas  une  évidence 
«  suffisante  pour  le  condamner  à  mort ,  son  acquitte- 
nt ment  pourra  le  ^aisser  dans  un  état  qui  ne  vaudra 
«  guère  mieux  que  la  mort  elle-même:  car  l'accusation 
«  aura  pu  le  faire  mettre  à  la  question  ;  et  ses  nerfs  con- 
«  tractés ,  ses  membres  disloqués  le  laisseront  pour  la 
«  vie  dans  un  étal  de  déplorable  infirmité.  Il  est  impos- 
«  sible  de  pratiquer  de  telles  machinations  à  l'égard  des 
a  témoins ,  quand  ce  que  ceux-ci  donnent  pour  l'évi- 
«  dence  est  débattu  en  audience  publique ,  en  la  pré- 
<i  sence  et  avec  l'audition  de  douze  témoins ,  personnes 
«  de  bon  caractère ,  voisins  du  lieu  où  le  crime  a  été 
a  commis ,  connaissant  les  circonstances  du  fait  mis  en 
<i  question ,  familiers  avec  les  mœurs ,  la  manière  de 
«  vivre  et  de  parler  des  accusés....  Ce  qui  se  fait  par 
«  ou  parmi  leurs  voisins  ne  saurait  être  un  secret  pour 
«  les  membres  d'un  jury.  Ainsi ,  je  connais  par  moi- 
ne même  d'une  manière  plus  certaine  ce  qui  se  fait  en 
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«  ce  moment  en  Berryoù  je  réside  que  ce  qui  se  fait  en 
«  Angleterre.  Les  choses  élan  t  ainsi,  je  m*6tonne  qu'on 
«  n'adopte  pas  dans  le  monde  entier  une  pareille  légif- 
H  lation  (1).  » 

Le  chancelier  répond  à  son  royal  disciple  par  one 
espèce  d'idylle  en  l'honneur  de  l'Angleterre.  «  C'est  on 
«  pays  rempli  de  champs  fertiles,  où  il  n'y  a  ni  ours,  ni 
«  loups,  ni  bêles  féroces  ;  on  y  rencontre  beaucoup  plus 
a  de  pâturages  que  de  terres  labourables,  s  De  là,  sui- 
vant l'ingénieui  publiciste,  une 'vie 'plus  intellectuelle, 
même  chez  le  bas  peuple,  que  là 'où  les  paysans  sont 
obligés  de  se  livrer  à  de  gros  travaux  de  labourage  »  qui 
leur  font  contracter  de  la  rusticité  dans  les  manières  et 
de  la  grossièreté  dans  l'esprit.  <(Les  tenanciers  riches , 
tf  ajoute-t'il,  sont  tellement  multipliés  en  Angleterre, 
a  qu'on  trouverait  à  peine  un  petit  village  où  il  n'y  ait 
«  un  chevalier,  ou  un  écuyer,  ou  un  père  de  famille  hono- 
re rable  et  considéré.  On  rencontre  donc  là  des  éléments 
«  suffisants  pour  bien  composer  un  jury.  Il  y  a  parmi 
«  ces  yeomen  un  grand  nombre  d'hommes  pouvant  dé- 
«  penser  800  liv.  slerl.  et  plus.  Parmi  les  chevaliers 


(1)  Fort,  De  laudibus  Angliœ,  cap.  xiyiii,  png.  S9,  CO.  Oo  avait , 
en  effet,  en  Angleterre  une  grande  confiance,  déi  le  commencemeot 
du  xi?«  siècle ,  dans  Timparliaiité  et  l'indépendance  des  jurés.  Cela 
est  attesté  par  la  préférence  que  donna  à  cette  juridiction  lord  Thomas 
Barclay,  sur  celle  des  pairs  t  ses  collègues  ;  il  eut  recours  à  la  famcuie 
formule  qui  consistait  n  ponere  ie  de  bono  ac  malo  super  palriam. 
Peut-être  redoutait-il  la  rigueur  que  la  cour  des  pairs  avait  déployée 
en  condamnant  ù  mort  les  Inrds  Mortinicr  ni  Maltravers)  son  attente 
ne  fut  pas  trompée,  il  fut  cuuiplôlomcnt  acquitté  par  le  jury. 
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«  oa  écuyers,  on  en  trouve  qui  ont  plus  de  300  li- 
«  yres  de  revenu.  Ou  ne  saurait  imaginer  que  des 
<x  hommes  qui  spot  dans  une  telle  situation  de  fortune, 
ce  puissent  facilement  être  subornés  et  se  parjurer.  Outre 
«  la  garantie  qui  résulte  de  leurs  principes  religieux ,  ils 
«  doivent  tenir  à  leur  honneur  et  à  leur  réputation  et 
«  éviter  le  discrédit  et  le  scandale  qu'une  telle  prévari- 
«  cation  attirerait  sur  eux  et  sur  leurs  héritiers.  D'au- 
«  très  pays,  pnon  prince,  ne  sont  pas  dans  une  situation 
«  aussi  heureuse  et  ne  sont  pas  aussi  bien  habités.  Quoi- 
<i  qu'il  y  ait  dans  les  autres  parties  du  monde  des  per- 
«  sonnes  d'un  rang  considérable  par  leur  situation  et 
4(  leurs  propriétés ,  on  ne  les  rencontre  pas  aussi  fré- 
«  quemment ,  et  ils  ne  sont  pas  placés  aussi  près  les 
<i  uns  des  autres  qu'en  Angleterre.  Il  n'y  a  nulle  part 
«  ailleurs  un  grand  nombre  de  francs-tenanciers  propre- 
<i  ment  dits  (1)  :  dans  la  plupart  des  petites  villes  et  en- 
ce  core  moins  dans  les  campagnes.,  vous  ne  trouverez 
«  des  hommes  d'une  capacité  suffisante  pour  faire  partie 
«  d'un  jury.  Car  excepté  dans  les  grandes  cités ,  et  dans 
Il  les  villes  fortifiées ,  il  y  en  a  très-peu,  si  ce  n'est 
a  parmi  les  nobles,  qui  possèdent  des  immeubles  d'une 
4i  certaine  valeur.  La  noblesse  ne  garde  jamais  dans  les 
«  mains  un  grand  espace  de  terrain  à  faire  valoir.  Elle 
i<  regarderait  comme  au-dessous  d'elle  de  piocher  la 
«  vigne  ou  de  pousser  la  charrue.  Or  c'est  en  terres  la- 


(1)  Les  francs  -  tenanciers  s'étaient  donc  fort  multipliés  à  cette 
époque  sur  tous  les  points  de  rAnglelerrc. 
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«  boorables  et  en  vignes  que  consistent  leurs  propriétés  , 
a  excepté  dans  les  montagnes  et  le  long  des  grands 
«  fleuves  où  il  y  a  des  prés  et  des  bois ,  dont  la  jouis- 
«  sance  est  alors  en  commun  entre  le  tenancier  et  les 
c(  gens  de  la  localité.  Comment  pourrait-on ,  dans  un 
a  pareil  .pays ,  composer  un  jury  de  douze  honnêtes 
a  gens  du  voisinage ,  assez  rapprochée  du  fait  en  ques- 
a  tion  pour  qu'on  le  soumette  à  répreuve  de  leur  juge- 
«  ment?  Comment  pourrait-on  les  appeler  des  voisins, 
a  s'ils  demeurent  à  des  distances  éloignées  ?  Comment 
a  trouver  douze  jurés ,  surtout  avec  la  faculté  de  récusa- 
«  tiens  nombreuses?  Ou  les  propriétaires  seront  sans 
«  relations  habituelles  avec  les  parties  et  les  faits  du 
<r  procès,  ou  bien  le  jury  devra  se 'composer  de  gens 
«  d'un  rang  inférieur  qui  ne  posséderont  ni  le  sentiment 
«  de  l'honneur,  ni  la  notion  de  l'infamie  ;  qui  n'auront 
«  ni  une  position  à  perdre  ,  ni  un  caractère  k décréditer; 
«  qui  seront  tellement  imbus  de  sots  préjugés  et  dépour- 
i<  vus  de  toute  éducation,  qu'ils  n'auront  pas  la  capacité 
«  nécessaire  pour  discerner  de  quel  côté  est, la  vérité. 
«  Tout  cela  bien  considéré,  cessez  devons  étonner, 
«  mon  prince ,  de  ce  que  la  procédure  usitée  en  Angle- 
«  terre ,  pour  chercher  et  découvrir  la  vérité ,  n'est  pas 
«  commune  aux  autres  nations;  car  on  ne  saurait  Irou- 
«  ver  chez  elles  un  jury  de  valeur  égale  ou  de  condition 
<i  aussi  distinguée  (1).  » 


(1)  Ibid,<,   cap.  XXIX.  Sous  Edouard  i^' ,    aux- termes  du  stilst 
de  Westminster  1 ,  38 ,  nul  ne  peut  être  juré  s*il  ne  dépense  vingt 
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Dans  la  suite  de  sod  ouvrage,  Fortescue  trace  un 
tableau  que  nous  aimons  à  croire  partial  et  exagéré,  des 
souffrances  du  peuple  en  France ,  dans  les  villes  et  sur- 
tout dans  les  campagnes ,  puis  il  ajoute  : 

(c  Les  nobles  ne  sont  pas  soumis  à  des  exactions  pa- 
a  reilles;  cependant,  si  quelqu'un  d'entre  eux  est  accusé 
«  faussement  d'un  crime,  même  par  ses  ennemis,  il 
«  n'est  pas  toujours  jugé  parle  juge  ordinaire,  mais  son 
«  sort  se  décide  dans  la  chambre  du  roi,  sur  le  rapport' 
«  des  conseillers  privés ,  et  souvent  sur  l'ordre  seul  du 
«  prince  ,  sans  forme  de  jugement;  le  prévôt  des  mare- 
«  chaux  ou  ses  officiers  prennent  l'accusé ,  le  mettent 
«  dans  un  sac  et  le  noient  dans  le  fleuve  voisin.  Beau- 
«  coup  d'hommes  meurent  de  la  sorle.  Voilà  ce  qui  se 
«  passe  là  où  la  volonté  du  prince,  suivant  la  défini- 
«  tion  du  droit  romain,  a  force  de  loi.  On  voit  en 
ce  France  beaucoup  d'énormités  semblables ,  et  quel- 
le ques-unes  de  pires  encore  (1).  » 

Tout  en  faisant  la  part  de  ces  haines  nationales  des 
Anglais  ,  qui  égarent  si  souvent  leur  jugement  quand  ils 
ont  à  apprécier  les  institutions  françaises,  on  ne  peut  pas 
nier  qu'il  n'y  ait  du  vrai  dans  ces  peintures  vigoureuses 
par  lesquelles  le  sage  chancelier  cherchait  à  prémunir  le 


shillings  au  moins  par  an.  Ce  taux  Ait  porté  à  quarante  shillings  dans 
la  vingt-unième  année  de  ce  règne,  et  dans  la  deuxième  de  Henri  t. 
On  éleva  à  quatre  liv.  sterl.  sous  Elisabeth  et  à  vingt  liv.  sterl.  sous 
Charles  ii ,  16  et  17,  cap.  m. 

(1)  EUam  €t  àlia  enormia  hit  similia ,  ae  quœdam  hit  diUriora  at*- 
âMtUf  eu.,  pag.  23,  cap.  xxxt,  iUd. 
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tett^  «t^^  1*  pani?y  fv^M  dé  rA&|i<t«m .  qn  npfcflt 
'^'\W'Ar{VA  kz^rAi  \iu  pué^riq^i»  d'iihênes  par  lio* 
tnur,  Hl  y^  Hfp-^hdat.  fato^in^jié  pendint  le  règne  de 
l/fuu  XL  Or.  ie  «ocûbré  déipote  da  Piessis  lei  Tours 
14  rMktithii  tOii&  ieâ  joars  de  jastifier  les  critiques  s 
forte!  etiîjudicieai*';;  in  jariâcooialie  anglais  eontre  le 
AkU'itt  de  lifrrrr  la  joâtice  à  rarbiiraire  de  la  Tolonté 
royale   1). 

Mais  si  la  procédure  crimioeile  des  Français  mérilait 
alors  jusqu'à  on  certain  point  d*ètre  flétrie  par  ces  sévè- 
rei  pliilippique» ,  celle  des  Anglais  n'était  pas  encore 
digne  'les  hyperboliques  loaanges  que  lui  prodigaait 
Forteicuc.  [)\i\%  les  temps  de  discordes  ciTiles  où  était 
alors  plongée  TAn^^lelerre ,  les  partis  de  la  rose  blanche 
et  de  la  rose  rouge  oubliaient  tout  à  fait  les  uns  à  l'égard  dss 
autre.H,  quand  ils  étaient  victorieux,  l'impartialité  etlesga- 
rantif^slut/ïlaire.^  de  la  justice.  A  côté  et  au-dessus  delà 
juridiction  des  jurés  et  desjuslitiarii,  i l'y  avait  celle  de 
la  pairie,  dont  les  membres  s'exterminaient  les  ans  les 
autres,  par  cela  seul  «lu'ils  avaient  porté  des  couleurs 
difTuruntes  et  servi  dans  des  rangs  opposés;  il  y  avait 
aussi  la  justice  du  connétable  applicable  à  certains  cas 


('Jl  N«aiiiuuiii«,  c'ciail  asses  mal  rcconuaiire  1  iiMpîtaliié  que  la 
FrniicA  lui  avait  aaorjc'o  aiiiii  qu'à  la  feinino  eiauûisdeson  mal- 
liriiiiMurniliriHi  vi.  De  plui,  f«oui«  si  avait  doDiiéquelquet  seeomrt 
à  Ih  l'iMiio  Mar^iiorito  pour  l'nidor  à  replacer  sou  mari  sur  le  trdne; 
il  i^iali,  ou  wii  iiioii  pour  la  iiiai«ou  du  I^ncaatrCf  laodisque  le  duc 
du  Dourgoguo  iUi»li  pour  la  maUoo  d'York. 
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de  haule-lratiison  ;  et  sous  les  yeax  mêmes  de  Fortescue, 
le  comte  de  Worcesler,  qui  avait  été  revêtu  de  cette 
charge,  Pavait  exercée  non  pas  comme  uajuge»  mais 
comme  un  boucher  féroce  :  il  est  connu  pour  avoir  in- 
venté d'horribles  et  ignominieux  supplices  afin  d'assou- 
vir sa  vengeance  contre  des  seigneurs  du  parti  contraire 
au  sien  (I). 

Ënfm  sir  John  Fortescue  lui-même,  qui  avait  été  dévoué 
jusqu'au  bouta  la  cause  de  Henri  vi,  de  la  reine  Mar- 
guerite et  de  leur  fils,  le  prince  Edouard,  faillit  périr  sur 
réchafaud,  quand  celle  cause  fut  tout  à  fait  vaincue,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  juré  fidélité  au  duc  d'York  ou  à  Edouard  iv, 
et  que  par  conséquent  il  n'eut  pu  violer  son  serment. 
11  n'échappa  au  supplice  et  n'obtint  sa  grâce  qu'à  la  con- 
dition de  réfuter  lui-même  un  traité  qu'il  avait  écrit 
quelques  années  auparavant  pour  établir  la  légitimité 
de  Uenri  vi  et  les  droits  de  la  maison  de  Lancastre  au 
trône  d'Angleterre.  Dans  son  nouvel  ouvrage,  l'habile 
publiciste  employa  toute  la  souplesse  de  son  talent,  tou- 
e  s  les  ressources  de  sa  dialectique,  k  soutenir  les  droits 
de  la  maison  dTork  et  les  litres  d'Edouard  iv  à  la 
couronne.  Il  s'exprime  ainsi  dans  la  pétition  où  il  de- 
mande  a  être  gracié  et  réhabilité  ;  «  J'ai  nettement  re- 
«  poussé  tous  les  arguments  allégués  contre  le  droit  et 
«  contre  les  litres  de  Votre  Majesté  ;  il  ne  reste  actuel- 
«  lemenl  aucune  couleur  ou   matière  d'argument  qui 


(i)  Voir  Lingard,  Hume  et  tous  les  historiens  anglais  sur  le  régne 
d'Èdouaid  iv. 
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a  puisse  troubler  ce  même  droit  ou  titre,  mais  ce  droit 
«  même  et  ce  titre  en  restent  d'autant  plus  clairement  et 
«  positivement  constatés  par  la  nullité  des  raisons  et 
«  des  faits  publiés  contre  eux  (1).  )> 

Il  est  douloureux  devoir  un  écrivain  qui  a  soutenu 
des  doctrines  si  généreuses  et  si  libérales,  fléchir  ainsi 
lâchement  devant  un  usurpateur  victorieux  et  menaçant; 
il  est  cruel  de  penser  qu'un  magistrat  qui  avait  donné 
tant  de  preuves  d'un  caractère  honorable  et  pur,  ait  pu 
être  réduit,  dans  la  dernière  partie  de  sa  vie,  à'démen- 
tir  et  même  à  insulter  la  première.  De  telles  faiblesses 
sont  peut-être  encore  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer. 


(i)  Rot.  parliam.  vi,  26,  69,  et  L'mgard,  BUtoire  d^AngUUrrê, 
traduct.,  tom.  y,  pag.  830  et  331. 
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CHiPITRE  X. 


DES     APPELS     OU     ACTIONS    EN     MATIERE   CRIMINELLE 
DE   l'appel   de  MEURTRE  ET   DU   DUEL  JUDICIAIRE. 


Nous  avons  vu  comment  s'était  formée  l'organisation 
judiciaire  de  l'Angleterre  depuis  le  commencement  du 
iiii*  jusqu'à  la  fin  du  xv*  siècle. 

Les  juridictions  de  l'échiquier,  delà  cour  des  plaids 
communs  et  de  celle  du  banc  du  roi  se  fixent  et  se  spé- 
cialisent au  temps  d'Edouard  i^'.  C'est  également  sous 
ce  règne  que  l'institution  des  justitiarii  itinérantes 
reçoit  de  notables  perfectionnements. 

Maintenant,  il  faut  que  nous  recherchions  de  quelle 
manière  se  poursuivaient  et  se  terminaient  les  procès 
criminels  pendant  cette  même  période  historique. 

De  même  que  l'on  distinguait  à  Rome  différentes 
qu(B$tione$ perpétues  pour  les  diverses  sortes  d'accusa- 
III  U 
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lions  (1),  il  y  avait  aussi  en  Angleterre  des  appels  diffé- 
rents de  tel  ou  tel  crime,  comme  ceux  de  murdre,  de 
robberie,  etc.,  et  celui  de  haute  trahison. 

Nous  commencerons  par  les  appels  relatifs  aux  crimes 
de  droit  commun. 


Appels 'de  meurure. 

Le  plus  grave  des  crimes  de  cette  espèce  était  le 
meurtre. 

Le  meurtre,  suivant  Bracton,  est  Thomicide  commis 
méchamment  et  en  secret,  de  manière  à  ce  que  personne 
ne  puisse  le  voir,  l'entendre  ou  le  savoir  (2). 

Nous  avons  vu,  en  parlant  du  coroner,  que  ce  magis- 
trat devait  faire  ce  qu'on  appelait  la  levée  du  cadavre  et 
procéder  à  une  enquête  sur  tout  homicide  dont  la  cause 
était  inconnue. 

Si  l'homme  présumé  coupable  était  arrêté,  on  faisait 
un  inventaire  de  ses  biens,  et  la  garde  en  était  confiée 
aux  baillis  royaux.  On  lui  réservait  sur  les  revenus  de 
ses  châteaux,  terres  et  métairies,  ses  estouviers,  c'est- 
à-dire  une  pension  alimentaire  suffisante  :  sustentatio 
rationabilis  (3). 

(1)  Voir  notre  Histoire  du  droii  criminel  des  peuples  anciens, 
(3)  Bracloo,  De  consuelud.  Angliœ,  fol.  136,  137. 
(3)  Idem,  fol.  137. 


DES    PEUPLES    MODERNES.  211 

Les  officiers  royaux  ne  devaient  mettre  la  main  sur 
les  biens  que  si  Taccusé  n'ayait  pas  pu  se  justifier  dès 
les  premiers  moments  devant  les  justiciers.  S'il  s'agis- 
sait d'un  crime  grave,  pouvant  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  la  mutilation,  le  prévenu  ne  devait  être  mis, 
s'il  était  laïque,  que  dans  une  prison  royale  :  car  c'était 
aux  juges  du  roi  qu'appartenait  l'application  de  la  peine 
et  à  lui-même  qu'était  réservée  la  modération  ou  la  re- 
mise des  pénalités  par  le  droit  de  grâce.  Quelques  hauts- 
barons  et  quelques  villes  avaient,  par  exception ,  la 
regalempotestatem^  et  alors  ils  pouvaient  enfermer  dans 
leurs  prisons  et  faire  juger  les  accusés  de  félonie. 

Si  ces  accusés  mouraient  dans  leur  prison  avant  le 
jugement,  leurs  propriétés  passaient  à  leurs  héritiers, 
quoiqu'il  parût  manifeste  qu'ils  eussent  été  condam- 
nés, s'ils  avaient  pu  être  jugés  (1). 

Lorsque  le  prévenu  était  amené  en  présence  de  la 
justice,  on  ordonnait  qu'il  eût  les  mains  libres  et  qu'il 
fût  dégagé  de  ses  fers  (2),  afin  de  bien  montrer  qu'on 
ne  voulait  exercer  aucune  contrainte  dans  sa  défense. 
S'il  avouait,  les  justiciers  le  condamnaient  sur  l'heure. 
Si,  au  contraire,  il  soutenait  qu'il  n'était  pas  coupable, 
l'appelant,  s'il  y  en  avait  un,  s'avançait  et  formulait  son 
accusation  dans  les  termes  légaux. 


(1)  Quamvis  manifeste  appareat  quod  taies  forent  candemnandi  si 
judieium  expectcusent,  Bracton,  De  consuetudinibus  Àngliœ,  fol.  123, 
édit.  io-40. 

(2)  On  les  lui  laissait  quelquefois  aux  pieds,  quand  il  avait  fait  des 
tentatives  d'évasion  et  que  Ton  craignait  qu'il  ne  les  renouvelât. 
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Voici  une  de  ces  formules  : 

«  À.  appelle  B.  pour  la  mort  de  G.   son  frère  qui 
«  était,  comme  il  Test  lui-même,  dans  la  paix  de  Dieu 

«  et  du  roi.  Près  du  village  de dans  le  comté  de.... 

«  eu  passant  dans  tel  lieu  désigné,  telle  année,  tel  jour 
«  et  telle  heure,  il  est  venu  avec  tel  et  tel,  et  a  assailli 
«  méchamment  et  avec  préméditation,  et  contre  la  paix 
«  du  roi,  ledit  G.  son  frère,  et  lui  a  fait  une  blessure 
«  mortelle  à  la  tète  avec  son  glaive,  ou  quelque  autre 
«  espèce  d'armes  aiguës  et  tranchantes,  de  sorte  que  ce 
«  dernier  est  mort  de  cette  blessure  au  bout  de  trois 
4(  jours.  Et  A.  offre  de  le  prouver  par  son  corps  (par 
«  le  duel)  suivant  les  conditions  que  la  cour  du  roi 
«  jugera  convenable.  Et  s*il  venait  à  lui  arriver,  dans 
«  Fintervalle,  malheur  à  lui-même,  Â.  désigne  pour  le 
«  remplacer  tel  de  ses  frères  ou  de  ses  parents  (1),  etc.  » 

Ge  n'est  qu'après  avoir  appelé  et  fait  condamner  l'au- 
teur du  fait  principal,  que  Ton  pouvait  appeler  à  leur  tour 
ceux  qui  avaient  prêté  main-forte,  donné  des  instructions 
ou  des  conseils,  fourni  des  secours,  ou  accordé  en  con- 
naissance de  cause  un  asile  au  criminel.  Geux-ci  n'avaient 
jusque-là  à  répondre  à  aucun  appel.  «  Gar  c'eût  été 
H  manquer  d'ordre  et  de  convenance  dans  la  marche  de 
c<  la  justice.  On  placerait  ainsi,  dit  Fleta,  la  charrue 
«  avant  les  bœufs  .2).  » 

fl    FIcta,  lib.  I,  cap.  xxxi,  pag.  104,  colleci.  d'Houard,  lom.  ui. 
1    Id.,  ibid.  Sic  prœciderel  caruea  botes. 
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«  Si  plusieurs  appelants  se  présentent  pour  un  seul 
«  meurtrier,  c'est  le  plus  proche  parent  qui  est  préféré. 
a  Mais  plusieurs  peuvent  être  admis  à  la  fois,  s'il  y  a  eu 
a  plusieurs  blessures  (1),  »  car  c'est  autant  de  lésions 
qui  demandent  chacune  vengeance. 

La  plupart  des  termes  de  toute  formule  d'appel  étaient 
exigés  à  peine  de  nullité  ;  ainsi  il  fallait  que  l'appelant  af- 
firmât expressément  que  lui  et  la  personne  assassinée  au 
nom  de  laquelle  il  poursuivait  le  criminel  étaient  égale- 
ment dans  la  paix  de  Dieu  et  du  roi.  La  perte  de  la  paix 
lui  aurait  ôté  la  capacité  et  la  faculté  des  poursuites  en 
justice;  et  si  la  personne  tuée  avait  été  en  dehors  de  la 
paix,  elle  n'aurait  pas  eu  droit  à  la  protection  de  la  jus- 
lice  royale. 

L'appelé  devait  suivre  pas  à  pas  l'appelant  dans  toutes 
les  parties  de  Tacte  d'appel  et  y  répondre  mot  par  mot 
(a  verbo  ad  verbum).  Néanmoins,  il  n'était  pas  assiv 
jetti,  comme  l'appelant,  à  des  formules  d'une  rigueur  lit- 
térale. 11  pouvait  proposer  contre  l'appel  un  assez  grand 
nombre  d'exceptions;  il  y  en  avait  qui  étaient  générales 
et  d'autres  qui  n'étaient  applicables  qu'à  de  certaines  es- 
pèces d'accusations  criminelles. 

« 

Les  premières  fins  de  non-recevoir  étaient  celles  qui 
se  rattachaient  aux  incapacités  de  l'appelant  lui-même  : 
ainsi  l'appelant  ne  pouvait  exercer  aucune  action  judi- 
ciaire, s'il  était  trailre,  félon  on  mis  hors  la  loi  :  s'il  était 
mineur;  si,   étant   tenancier  de   son  seigneur,  il  avait 

(2)  Fleta,  lib.  i,  pag.  103, 104  et  suivantes.  CollectioD  d'Houard. 
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fait  appel  contre  lui  pendant  la  dorée  de  rhommi^e. 

D'autres  exceptions  se  tiraient  du  mode  Ticienx  de  la 
poursuite.  L'appelant  encourait  une  déchéance  1*  quand 
il  n'avait  pas  poussé  sur-le-champ  après  le  crime  la  cla- 
meur de  haro  (1),  et  qu'il  n'avait  pas  fait  retentir  cette 
clameur  jusque  dans  les  villages  voisins  et  même  jus- 
qu'au comté  contigu  : 

2^  Quand  il  n'avait  pas  dénoncé  dès  les  premiers 
temps  le  crime  aux  coroners  et  aux  baillis  du  roi,  mais 
qu'il  avait  attendu  pour  les  instruire  jusqu'à  la  deuxième 
année  après  la  perpétration  du  crime  ;  S""  quand  il  avait 
varié  dans  ses  imputations,  et  qu'il  avait  omis  au  moment 
du  flagrant  délit  des  constatations  essentielles,  telles  que 
celle  des  blessures  rerues,  avec  la  description  de  la  forme 
de  ces  blessures,  de  leur  profondeur  et  de  la  largeur  de 
la  cicatrice. 

L'accusé  pouvait  encore  dire  et  proposer  comme  une 
exception  pcremptoire,  qu'il  avait  été  appelé  ailleurs 
pour  le  même  fait  et  qu'il  avait  été  acquitté  :  la  preuve 
en  était  cherchée  dans  les  registres  des  justiciers. 

Si  la  tournée  des  justiciers  avait  eu  lieu  quelque  temps 
après  le  fait  incriminé,  et  que  les  poursuites  n'eussent 
pas  commencé  devant  eux,  l'appel  tombait  comme  trop 
tardif. 

L'appel  n'était  pas  non  plus  recevable  pour  fait  d'homi- 
cide, quand  l'appelé  prouvait  qu'il  avait  tué  un  voleur  de 
nuit  ou  un  brigand  qui  attaquait  sa  maison,  lieu  protégé 

(1)  Quod  ilatim  hu(etiot  non  levavU.  (Flela ,  loco  eitalOf  pag.  106.) 
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autrefois  par  une  paix  spéciale  (1);  enfin  toutes  les 
fois  qu*il  n'avait  pris  la  vie  d'un  autre  que  pour  sauver 
la  sienne. 

Quand  l'appelant  s'était  une  fois  désisté  de  l'appel,  il 
ne  pouvait  plus  y  revenir;  il  en  était  de  même  si  l'appe- 
lant, se  trouvant  en  présence  de  l'appelé  devant  la 
justice,  avait  gardé  le  silence.  C'était  alors  comme  un 
désistement  tacite.  Mais  un  simple  défaut  de  comparaître 
de  la  part  de  l'appelant  ne  faisait  pas  tomber  l'appel  ; . 
seulement,  l'assignation  [bre\:e]  était  à  renouveler. 

L'appel  était  nul  s'il  y  avait  eu  erreur  sur  les  noms  ou 
prénoms  de  l'appelé. 

L'appelé  avait  encore  le  droit  de  présenter  ce  que  nous 
appellerions  une  exception  au  fond,  tirée  de  son  alibi. 

Armé  de  ces  exceptions,  qu'il  opposait  comme  des 
boucliers  aux  glaives  de  l'accusation  dirigés  contre 
lui  (2),  l'accusé  présentait  donc  souvent  une  véritable 
défense  en  quelque  sorte  au  seuil  de  la  cause  et  avant  le 
procès  proprement  dit  [in  limine  litis). 

L'appel  tombait  par  suite  de  l'exception  présentée,  si 
cette  exception  était  recevable  et  bien  établie.  Le  jus- 
ticier constatait  que  le  procès  ne  pouvait  pas  aller  plus 
loin.  Mais  dans  beaucoup  de  cas,  l'appelé  pouvait  et 
devait  ne  pas  se  contenter  de  cette  espèce  d'ordonnance 


(1)  On  appelait  encore  au  temps  de  Flela  ce  lieu  prîvilégi<^,  Ham- 
tockne, 

(2)  Sicut  adores  armantur  aclionibus  et  accingunlur  quasi  gladiis, 
Ua  rei  t  eonira  armanlur  excepiionibus  et  defcndunlur  qunsl  scutls. 
(Flou,  llb.  Il  cap.  xxiii,  pog  lOB.) 
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de  notirlieu.  Ainsi  quand  rappelant  était  mort  dans 
l'interTalle  de  Tappel  et  du  jugement,  quand  il  faisait 
défaut,  qu'il  s'était  rétracté  ou  qu'il  avait  varié  d^ans  ses 
accusations,  toutes  les  fois  enfin  qu'une  imputation  in- 
jurieuse avait  frappé  un  homme  libre ,  et  était  restée 
comme  suspendue  sur  sa  tète,  ce  dernier  devait  demander 
que  la  pairie  dissipât  ce  doute,  c'est-à-dire  que  sa  répu- 
tation fût  lavée  par  un  jury,  et  que  l'ombre  même  d'un 
soupçon  déshonorant  fût  dissipée  par  le  témoignage 
public  de  douze  de  ses  plus  honorables  citoyens.  Tout 
Anglais,  au  surplus,  avait  le  droit  de  réclamer  ce  témoi- 
gnage, quand  même  on  n'avait  pas  commencé  des  pour- 
suites judiciaires  contre  lui.  Il  suffisait  pour  cela  que 
des  bruits  calomnieux  en  matière  grave  fussent  arrivés  à 
Tétat  de  notoriété  publique,  pour  que  la  personne  qui  y 
était  en  butte  fût  autorisée  à  demander  l'épreuve  par  le 
pays,  trial  by  country. 

Si,  par  exemple,  on  passait  pour  s'être  livré  à  des 
sortilèges  et  à  des  maléfices ,  et  que  ces  accusations 
eussent  été  accueillies  par  la  superstition  populaire,  on 
était  heureux  de  pouvoir  en  appeler  à  des  débats  publics 
et  à  un  jugement  régulier.  C'était  un  moyen  de  combattre 
des  préventions  homicides  spontanément  accueillies  dans 
la  partie  la  plus  ignorante  du  pays ,  et  de  les  contre- 
balancer par  l'opinion  réfléchie  des  représentants  de  la 
classe  la  plus  influente  et  la  plus  éclairée. 

Dans  la  vingt-cinquième  année  du  roi  Henri  m,  trois 
hommes  et  une  femme  passaient  pour  avoir  fait  périr,  au 
moyen  de  sortilèges  impies,  un  chevalier  nommé  Richard 
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.  Ces  quatre  personnes,  sur  leur  demande 
1  ent  appelées  à  répondre  devant  le  pays  au 
:■  soupçons  dont  elles  étaient  l'objet  (1).  La  voix 
,16  accusait  surtout  une  certaine  Jeanne  Àrshik 
^  la  maison  de  laquelle  ce  chevalier  avait  logé  et  où 
tait  mort  subitement.  Le  vicomte  ou  shériff  du  comté 
:c  Leicesler  reçut  l'ordre  de  convoquer  dans  le  voisi- 
M;i2[e  de  ce  lieu  douze  chevaliers  ou  autres  hommes  libres 
et  de  les  faire  venir  devant  le  roi  ou  devant  son  justicier, 
le  dernier  dimanche  avant  le  carême,  afin  de.  prononcer 
leur  verdict  au  sujet  de  cette  affaire.  Les  douze  jurés  se 
réunirent  au  lieu  et  au  jour  indiqués,  et  ils  déclarèrent 
sous  la  foi  du  serment  que  les  quatre  accusés  n'étaient 
pas  coupables,  que  Richard  de  Plesset  n'avait  pas  été 
tué  par  leurs  sortilèges,  et  que  par  conséquent  ils  de- 
vaient désormais   être   tranquilles  et  à   l'abri  de  tout 
soupçon  (2). 

Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  la  voie  de  la  justification 
par  le  duel  était  impossible.  Car  en  face  des  prévenus  ne 
se  trouvait  nul  autre  adversaire  que  l'opinion  publique, 
contre  laquelle  on  ne  saurait  combattre  avec  le  glaive  ou 
le  poignard. 


(i)  Âllachiali  fueruni  ad  reipondendum  de  iuipicione  illa.  (Flela, 
pag.  45,  46,  h  la  note  ;  recueil  In-A'*  d'Houard.) 

(1)  Et  ideo  sunt  inde  quielL  C'est  de  cette  formule  latine  qu'est 
venu  le  moi  acquitlé.  Flela,  ibid.,  lih.  i,  cap.  ztiii. 
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S  H. 

Da  duel  Judiciaire  et  des  limitation»  du  droit  de  grftee. 

La  voie  du  duel  était  proscrite  d'une  manière  absolue  : 
1°  quand  la  partie  poursai?aDte  était  le  roi  lai-mème, 
qui,  comme  dit  Fieta,  ne  doit  avoir  pour  champion  que 
la  patrie  elte-mème  (l). 

2'  Quand  cette  partie  était  une  Temme,  un  estropié 
ou  un  vieillard  de  plus  de  soixante  ans. 

Homes  dit  de  plus  que  le  duel  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  des  pairs  on  des  égaux,  et  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  égaux  an  père  et  son  fils,  un  homme 
et  une  Temme,  un  bon  chrétien  et  un  excommunié,  etc. 

En  parlant  des  anciennes  ordalies  [le  fer  chaud,  l'eau 
bouillante,  etc.]  plutôt  encore  que  du  duel  judiciaire,  le 
.  même  auteur  ajoute  :  «  Le  saint  christianisme  nesoulTre 
«  pas  que  Dieu  soit,  par  de  tels  actes,  exposé  à  être 
«  accusé  d'injustice,  si  le  fait  peut  être  éclairci  autre- 
«  ment  (2).  » 

Mais  Fleta  est  plus  explicite  encore  contre  le  duel 


(1}  Cum  rigia  iignilai  patrian  habfat  pn  eampioiu.  Flela,  Ma., 
pag.  109.  lib.  I,  cap.  ixxn ,  art.  2fi. 

(S)  Mti  laint  Chritliennity  nt  loffre  qiir.  DiVii  util  perlirli  à  loril , 
iiVoH  ptut  avoidir  aulrtminl  Hiiriits,  The  myrror  ofjiaUtt.  Reault 
d'Howard,  tnm.  iv,  p.'ig.e2l. 
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envisagé  d'une  manière  toute  spéciale  ;  voici  comment  il 
s'exprime  : 

«  Le  duel  est  un  combat  singulier  entre  deux  per- 
«  sonnes,  pour  prouver  la  vérité  d'un  fait  en  litige,  et 
«  celui  qui  a  vaincu  est  censé  avoir  fait  sa  preuve  ;  et 
«  quoiqu'on  attende  en  cela  le  jugement  de  Dieu,  qui- 
«  conque  entame  spontanément  ou  offre  un  combat 
«  singulier,  commet  un  péché  mortel.  Il  en  est  de  même 
c(  du  juge  qui  use  de  son  atilorilé  pour  le  déférer  ou 
«  l'ordonner  aux  parties,  ainsi  que  des  témoins  ou 
«  auxiliaires,  de  ceux  quijavorisent  ou  qui  conseillent 
«  les  combattants,  et  enfin  du  prêtre  qui  leur  donne  sa 
<(  bénédiction  (1).  » 

C'est  le  langage  même  des  papes  et  des  conciles  ;  on 
serait  tenté  de  croire  à  une  interpolation  dans  l'œuvre 
du  jurisconsulle.  Car  immédiatement  après  avoir  for- 
mulé cette  prohibition  qui  semble  si  nette ,  si  précise , 
si  absolue,  Fleta  ajoute  : 

«  Quand  l'appelé  n'a  proposé  et  n'a  eu  à  proposer 
«  aucune  exception  valable,  et  qui  puisse  le  couvrir,  il 
a  aura  le  choix  de  demander  l'épreuve  par  le  pays  ou 
«  de  se  défendre  par  son  corps  (2).   » 

Dans  ces  deux  paragraphes ,  qui  se  suivent  immé- 


(1)  Quicumque singularem  pugnam  sponle  sutcepêril  v$l 

ohluleril,  homicida  est,  et  mortale  conlrahit  peccalum  et  eodem  modo 
judex  qni  auclorltate  defert  vel  prcMlat^  omnesqûe  assessores,  cûmu- 
{«n(ef,  favenUe  et  auxilianles  neenon  et  sacerdos  qui  dat  hênedk' 
thnim.  Fleta ,  lib.  i ,  cap.  xxxii. 

{^  JBbeIJonem  habebit  ponendi  se  super  patriam ,  vel  dêféndenii 
-^  HT  iÉffUi  MCtim.  /d.,  ibid. 
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diatement,  pour  se  contredire  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, on  reconnaît  lool  l^esprit  du  moyen-âge.  Ce  sont 
ses  traditions  de  superstition  et  de  violence  luttant  avec 
les  préceptes  réformateurs  et  pacifiques  de  l'Eglise.  Od 
retrouve  les  habitudes  germaniques  et  féodales  que  la 
morale  évangélique  réprouve  et  que  les  conciles  excom- 
munient. 

Sans  doute  il  y  a  bien  toujours  eu  des  anomalies  de  ce 
genre  dans  les  constitutions  des  peuples,  et  au  sein  des 
sociétés  humaines  comme  dans  Thomme  lui-même  la 
pratique  n*a  jamais  marché  complètement  d'accord  avec 
la  théorie.  Mais  à  aucune  autre  époque  peut-être,  en 
n'a  affiché  ces  contradictions  avant  tant  d'abandon  et 
de  naïveté.  Jamais  on  n'a  moins  tenu  à  paraître  consé- 
quent avec  soi-même.  Et  que  l'on  ne  cherche  pas  à 
donner  à  ces  singuliers  contrastes  une  autre  interpré- 
tation; que  Ton  ne  dise  pas  :  On  rendait  aux  prin- 
cipes un  hommage  stérile,  et  on  se  réservait  de  n*en 
tenir  aucune  espèce  de  compte.  >^on,  le  moyen-âge 
ne  connaissait  pas  ces  mépris  hautains  qui  se  cachent 
sous  un  respect  hypocrite.  Quand  on  proclamait  des 
théories  trop  élevées ,  trop  pures  pour  les  mœurs  du 
temps,  il  était  bien  convenu  que  ce  ne  seraient  que  des 
jalons  plantés  pour  diriger  la  marche  de  l'avenir,  et 
qu'on  les  suivrait  quand  on  en  aurait  la  force. 

Ainsi  rabolltion  du  duel  avait  été  nettement  décrétée 
par  TËglise  ;  d*un  autre  côté,  cette  épreuve  était  entrée 
profondément  dans  les  habitudes,  j*ai  presque  dit  dans 
le  sang  des  Normands  et  des  Anglais.  Alors  que  deman- 
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dent  les  jurisconsultes  qui  ne  sont  en  cela  que  les 
organes  des  tendances  nationales  et  de  ce  qu'on  a  appelé 
le  droit  commun,  common-law?  C'est  que  le  juge  fasse 
tout  ce  qui  sera  possible  pour  éviter  d'avoir  recours  à 
cette  épreuve  judiciaire  :  donc,  il  devra  suppléer  aux 
exceptions  que  l'appelé  aurait  négligé  de  proposer ,  et 
examiner  lui-même  si  la  poursuite  est  légalement  in- 
tervenue, et  si  l'appelant  n'a  ni  erré  ni  varié  dans  les 
termes/de  son  accusation  (1). 

Que  si  la  procédure  a  été  régulière  et  que  l'on  ne 
puisse  trouver  aucune  raison  pour  décliner  l'appel  (2), 
on  assigne  un  jour  aux  parties  pour  le  duel,  et  jusque- 
là,  l'appelé  est  tenu  sous  bonne  garde.  Au  jour  fixé , 
ce  dernier  donne  son  gage  de  se  défendre  et  l'appelant 
son  gage  de  le  démentir.  Le  défendeur  fait  d'abord 
son  serment  négatif,  en  prenant  la  Bible  de  la  main 
droite  et  en  tenant  de  la  gauche  la  droite  de  l'adversaire. 
Voici  en  quels  termes  il  s'exprime  :  «  Un  tel  homme 
<i  que  je  tiens  par  la  main,  et  qui  te  fais  appeler  Â.  par 
a  ton  nom  de  baptême ,  tu  entends  le  serment  que  je 
c<  fais  de  n'avoir  point  tué  ton  frère  (ou  ton  parent, 
«  ou  seigneur),  ou  bien  sache  que  je  ne  lui  ai  fait  avec 
<(  aucune  espèce  d'armes,  aucune  espèce  de  blessure 


(1)  '.Quia  cum  UvilaU  non  est  ad  duellum  proeedendunif  $î  alias 

evilari  non  poUril,  lenetur  judex  super  articulis  malœ  seelœ  variationes 
erroris ,  et  hujusmodi  proeessum  diligenter  examinart,  (Fleta,  ibid.f 
pag.  109,  110. 

(2)  Et  cum  omnia  rite  coneurrantf  ita  quoé  appeUum  dedinarinon 
pouU,  etc.  fibid.,  pag.  110.) 
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«  qui  ait  pu  abréger  ses  jours.  Ainsi,  que  Dieu  et  les 
a  saints  me  soient  en  aide,  etc.  »  Et  en  inscriTank  le 
serment,  on  faisait  mention  de  l'année,  du  lieu  et  du 
jour;  cela  était  exigé  pour  rendre  régulière  toute  cette 
procédure. 

Puis  l'appelant,  tenant  à  son  tour  la  Bible  et  la  maia 
de  l'adversaire,  ainsi  que  l'a  fait  celui-ci,  répond  en  ces 
termes  :  «  Écoute  ceci ,  ô  homme  que  je  tiens  par  la 
<(  main  et  dont  le  nom  de  baptême  est  A.  :  tu  t*es  par- 
«  juré,  parce  que  lu  as  tué  en  félon  mon  frère  nommé 
<i  G.,  ou  parce  que  tu  l'as  blessé  et  qu'il  est  mort  au 
«  bout  de  trois  jours.  Ainsi,  Dieu  et  les  saints  me  soient 
«  en  aide!  Et  je  le  prouverai  contre  toi  au  péril  de  nua 
«  vie,  aussitôt  que  la  cour  l'ordonnera  (1).  » 

Après  le  serment  prêté,  on  confle  le  défendeur  à  deux 
chevaliers  ou  autres  hommes  probes  qui  le  conduisent 
dans  la  lice  ou  champ-clos.  On  agit  de  même  à  l'égard 
de  rappelant,  et  on  défend  à  l'un  et  à  l'autre  d'avoir 
aucun  entretien  avec  qui  que  ce  soit  avant  que  le  signal 
du  duel  soit  donné.  Quand  tous  les  deux  se  trouvent 
dans  la  lice,  ils  doivent  de  nouveau  prêter  serment 
selon  )a  formule  suivante  :  «  Ecoutez,  ô  justiciers,  que 
«  moi  un  tel  je  n'ai  rien  permis,  et  que  personne,  ni 
«  par  moi,  ni  pour  moi,  n'a  permis  non  plus  qu'il  fût 
4r  rien  fait  par  quoi  la  loi  divine  fût  foulée  aux  pieds  el 


(i)  Fleia,  ibid.,  pag.  100,  110. 
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«la  loi  du  diable  fût  exaltée  ;  el  ainsi  qae  Dieu  me 
«  soil  en  aide,  etc.  (I).  )^ 

Celte  formule  assez  bizarre  se  rapportait  à  de  vieilles 
superstitions  ;  on  entendait  par  là  que  les  combattants 
ne  devaient  porter  ni  amulettes  ni  talismans ,  ni  se 
servir  d'aucun  moyen  magique»  ni  enfin  faire  aucun  pacte 
avec  le  diable. 

On  proclame  ensuite  le  ban  du  roi  en  ces  termes  : 
«  Au  nom  du  roi,  que  personne  ne  se  permette  de  faire 
«  le  moindre  signe  ou  de  proférer  la  moindre  parole. 
«  Quiconque  enfreindra  celte  défense  sera  condamné  à 
«  un  an  et  un  jour  de  prison  ou  même  à  plus,  suivant 
€  la  volonté  du  roi  (2) .  » 

Le  combat  se  passait  ensuite  à  peu  près  de  la  même 
manière  qu'en  France  et  en  Allemagne  (3).  Si  l'appelé 


(1)  (4  Hoc  audilis  jusiiliarii,  quod  ego  Ulis  non  concedi,  nec 
«  aliquis  per  me,  uec  pro  me,  propler  quod  lex  deprimi  debeat 
((  lexque  diaboli  exallari  ;  sic  me  Deus,  elc.  Fleta,  ibid.,  pag.  110. 

(2)  Flela ,  ibid ,  pag.  3.  Les  vieilles  ordonnances  françaises  défen- 
daieni,  non-seulement  de  parler  et  de  bouger  pendant  le  combat, 
mais  de  se  moucher,  de  tousser  et  de  cracher. 

(3)  Voir  le  Yolune  précédent ,  pag.  318  et  suivantes.  Il  faut  re* 
marquer  seulement  qu'en  Angleterre  le  duel  judiciaire  était  beaucoup 
plus  commun  enire  roturiers  ou  YÎlains  qu'il  ne  l'était  en  France 
entre  gens  de  celte  classe.  Cela  tenait  au  génie  boxeur  des  Anglo- 
Normands.  Nous  avons  décrit  la  forme  de  Tappel  principalement  ap- 
plicable aux  roturiers;  ajouloDs  qu'ils  avaient  la  tète,  les  bras  et  les 
jambes  nus,  protégés  seulement  par  une  large,  ou  bouclier  carré  de 
cuir,  et  qu'ils  se  servaient  pour  arme  offensive  d'une  massue  longue 
de  trois  pieds  cl  demi  et  arrondie  par  le  bout. 

Pour  les  milUes  ou  chevaliers,  les  formes  étaient  un  peu  différentes 
Une  cour  de  chevalerie  se  constituait  sous  la  présidence  du  roi  ou  du 
connétable.  Le  connétable  et  le  maréchal  exigeaient  des  gages  des 
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cuteur.  Néanmoins  ils  ne  le  suppliciaient  pas  eux-mêmes, 
comme  cela  se  pratique  chez  les  musulmans  depuis  les 
riyes  occidentales  de  TAfrique  jusqu'aux  extrémités  de 
la  Perse  (1).  Mais  la  coutume  anglaise  était  encore  pas- 
sablement barbare,  et  on  s'étonne  qu'elle  ait  pu  subsister 
jusqu'à  l'époque  du  roi  Henri  iv  (2). 

Depuis  le  règne  d'Edouard  i*',  l'appel  peut  se  pour- 
suivre par  assignation  du  prévenu  devant  les  cours 
ordinaires  et  spécialement  devant  le  jury.  Le  droit  de 
l'exercer  n'est  accordé  qu'en  cas  d'homicide  et  seulement 
aux  parents  les  plus  proches  de  la  personne  tuée  ou  à 
la  femme  de  l'homme  assassiné  si  elle  l'a  vu  périr  dans 
ses  bras.  L'appehse  passait  toujours,  dans  le  principe, 
de  Vindictment,  c'est-à-dire  d'une  mise  en  accusation 
préalable. 

Il  faut  remarquer  ici  que  ce  droit  d'appel  était  en 
même  temps  un  devoir.  Ce  n'était  qu'après  avoir  pro- 
duit son  appel  que  l'héritier  pouvait  être  investi  de  la 
succession  du  défunt.  C'était  un  souvenir  de  Tancien 
droit  barbare  qui  faisait  un  devoir  de  la  vengeance.  Plus 
tard  l'appel  changea  de  forme  et  devint  une  accusation 
où  l'héritier  du  mort  devait  être  partie  principale,  et, 
en  cette  qualité,  poursuivre 'criminellement  le  meurtrier. 
La  veuve  devait  en  agir  de  même  à  l'égard  de  l'assassin 
de  son  mari,  pour  avoir  droit  à  retirer  son  douaire.  Le 
législateur  anglais,  jusqu'au  iix''  siècle,  ne  cessa  donc 


(i)  Voir  le  volume  précédent. 

(2)  M.  II.  Henri  iv ,  12.  Coke,  Institut.  131. 
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pds  de  croire  qoe  U  teogeuce,  soqs  la  forme  jodicuire, 
éUii  un  devoir  de  famille;  de  plus»  comme  toute  accu* 
salioD  est  une  charge  difficile  el  onéreuse»  il  dut  attacher 
uoe  ftauctiôD  k  romission  de  ce  devoir»  pour  qu'il  ne  fût 
ni  abaodoimé»  ni  négligé. 

Enfin  la  condamnation  qui  était  la  consèqueitce  de 
ces  poursuites  privées  ne  pouvail  pas  être  annulée  par 
une  grâce  royale.  On  pensail  que  le  roi  n'ayant  èié  ni 
partie  principale»  ni  partie  jointe  dans  celte  procédure  » 
n'avait  pas  à  se  mêler  d'un  résultat  auquel  ses  magistrats 
n'avaient  pas  contribué.  Re$  inter  a/tos  acta  (i). 

Peut-être  aussi»  par  suite  des  vieilles  idées  supersti- 
tieuses sur  les  ordalies,  croyait-on»  tant  que  le  duel 
judiciaire  fut  en  usage»  que  U  jugement  de  Dieu  était 
irréformable,  et  que,  quand  la  volonté  de  la  ProvideAce 
s'était  manifestée  d'une  manière  directe,  par  la  défaite 
de  l'une  des  parties ,  l'oint  même  du  Seigneur  n'avait 
qu'à  s'incliner  devant  cet  arrêt  du  cieL 

(1)  C'eal  la  raison  qa'en  donne  après  LittkelMi  $  IM»  19(9  BiUan, 

View  of  middle  agtt,  traduclion  deBorghers,  tom.  ui,  pag.ase. 
(Xotc  ao  bas  de  fa  pagg.} 
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CHAPITRE  XI. 


APPELS  POUR  GERTALNS  GRIMES  INFERIEURS  AU  MEURTRE. 
PÉNALITÉS  ATTACHÉES  A  CES  CRIMES. 


L'appel  de  meurtre  ne  peut  pas  nous  servir  de  type 
unique  pour  les  appels  des  autres  espèces  de  crimes  con- 
nus sous  le  nom  de  félonies  (1).  Néanmoins,  nous  ne 
ferons  pas,  comme  les  vieux  auleurs,  des  chapitres  à  part 
sur  chacun  des  appels  pour  (es  blessures  et  les  blessés, 
de  pîagis  et  plagatis  ;  pour  les  mahesmes,  de  mahe- 
mtis  ;  pour  le  petit  larcin,  petty  larceny,  etc.  Nous  note- 
rons seulement  les  particularités  de  quelques-uns  de  ces 
appels,  et  nous  ferons  ensuite  connaître  tes  pénalités  qui 
étaient  attachées  aux  divers  crimes  que  nous  aurons 
mentionnés. 

Dans  ce  chapitre,  nous  nous  occuperons  spécialement 
des  mahesmes,  des  vols,  <los  viols  el  du  r.ij.i 

(1)  Nous  donnonsi  dans  le  chapitre  suivant,  Fétymologie  de  ce  mot. 
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Le  mahemium  était  raclion  à' estropier  quelqa' un ^  et 
le  mahemius  était  celui  qni  était  la  victime  de  ce  crime. 

On  ne  regardait  pas  comme  mahesme  celui  à  qui  on 
n'aurait  enlevé  que  des  dents  molaires  ou  une  oreille  (1), 
car  ses  forces  n'auraient  pas  été  diminuées;  et  la  force 
du  corps  était  le  premier  bien  matériel  des  chevaliers  du 
moyen-âge  (2). 

Le  mahesme  avait  la  faculté  de  l'appel  ;  mais  comme 
il  était  incapable  de  combattre,  Tappelse  changeait  for- 
cément en  une  épreuve  par  le  pays.  C'est  donc  devant 
les  jurés  que  l'appelé  avait  à  produire  ses  exceptions  et 
ses  défenses. 

Quelques  justiciers  condamnaient  les  auteurs  du  crime 
de  mahesme  à  l'abscission  des  parties  génitales  et  à  la 
perte  des  yeux.  «  Mais  c'était  à  tort,  dit  Fleta  (3)  car 
«  ce  supplice  devait  être  réservé  pour  le  viol  ou  la  sé- 
«  duclion  d'une  vierge.  )> 

On  Comprend  en  effet  que  dans  ces  derniers  cas,  celle 
peine  élait  symbolique  et  qu'elle  portait  sur  les  organes 
mômes  delà  concupiscence.  Quanta  l'auteur  du  ma/i^«wî^, 
Fleta  veut  qu'on  lui  applique  la  peine  du  talion,  et  qu'il 
perde  le  membre  dont  il  a  ôté  l'usage  à  la  partie  lésée. 

Le  vol  se  divisait  en  vol  manifeste  et  non  manifeste  : 

^1)  Les  dents  incisive^  pouvaient  servir  à  se  défendre,  et  quand 
eUes  manquaient  la  difTormilé  élait  trés-apparente  ;  aussi  celui  qui 
CD  était  privé  était  mahesme,  La  castration,  quoiqu'elle  fût  une  opé- 
ration latente,  constituait  ce  même  crime,  car  elle  diminuait  les 
forces  viriles.  (Bracton,  fol.  145.) 

(2)  Fleta,  i,  cap.  38.  Coilect.  Houard,  pag.  127, 12$. 

(3)  Fleta,  iWd.,  pag.  128. 
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si  le  voleur  ou  larron  était  pris  en  flagrant  délit,  ou  si 
on  l'atteignait  en  le  poursuivant  et  qu'on  le  trouvât  nanti 
de  Tobjet  volé  ayant  une  valeur  de  plus  de  douze  de- 
niers, il  était  sur-le-champ  condamné  à  mort  (i),  par 
cela  seul  qu'il  était  convaincu  et  ne  pouvait  pas  nier  son 
crime  devant  le  coroner.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
poursuite  semblable  ou  de  flagrant  délit  accompagné 
d'aveu,  et  que  le  vol,  commis  secrètement,  pût  être  nié 
par  celui  qui  en  était  l'auleur,  alors  la  partie  avait  le 
choix  de  prendre  pour  le  poursuivre,  la  voie  civile  ou  la 
voie  criminelle.  S'il  prenait  la  voie  civile,  il  réclamait 
l'objet  enlevé  comme  adiré  ^  addisratum  (2)  et  alors  le 
fait  passait  de  la  classe  des  félonies  dans  celle  des  trans- 
gressions, trespass. 

Que  si  la  félonie  et  le  vol  ont  été  commis  furtivement , 
méchamment,  et  les  objels  soustraits,  enlevés  au  mépris 
de  la  paix  du  roi,  Tappelé  peut  se  défendre  par  des  ex- 
ceptions, ;?ar  son  corps  ou  par  son  pays  (3).  Parmi  les 
exceptions  qu'il  peut  présenter,  se  trouve  l'allégation 
que  quelqu'un  lui  aurait  vendu  l'objet  volé,  un  cheval  par 


(1)  Forlescuc  accuse  de  mollesse  la  loi  romaine ,  qui  n*a  d'autre 
pénalité  pour  le  vol  manifeste  et  non  manifeste  que  la  restitution  au 
double  et  au  quadruple,  h  La  loi  anglaise,  plus  sévère  et  plus  efficace, 
ne  permet  pas  de  condamner  Tun  ni  l'autre  de  ces  crimes  à  une 
peine  moindre  que  la  peine  de  mort.  Fortescue,  De  laudibus  Angliœ, 
cap.  XLVi,  pag.  30.  Forlescuc,  comme  on  voit,  n'était  pas  uo 
philanlbrojie,  quoiqu'il  fiU  très-libéral. 

(2)  Présumé  ajouté  à  l'avoir  de  Vappclé,  ratum  addictum  ? 

(3)  Bracton ,  cbap.  xxiv,  png.  79,  80.  Dans  le  cas  où  on  admet 
le  duel ,  il  doit  avoir  lieu  devant  le  coroner  ou  une  autre  conr  de 
record. 
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exemple.  Quand  cette  allégation  paraissait  vraisemblable 
et  que  le  vendefur,  dûment  nommé  et  désigné,  était  assi- 
gné en  garantie,  alors  encore  l'action  criminelle  se  chan- 
geait en  action  civile.  Si  le  garant  assigné  se  présentait  à 
la  justice  (1)  et  niait  qu'il  eût  vendu  ou  fourni  le  cheval  ou 
autre  objet  revendiqué  par  son  ancien  propriétaire , 
c'était  un  nouveau  plaid  qui  commençait;  le  défendeur 
primitif,  devenu  appelant  en  garantie,  devait  offrir  le  com- 
bat dont  Britlon  nous  donne  la  formule  dans  son  très- 
vieux  français  un  peu  mêlé  d'anglais  :  en  voici  la  tra- 
duction :  «  Pierre,  qui  est  ici  présent,  dit  que  je  l'ai  ap- 
«  pelé  à  tort,  qu'il  ne  me  garantira  point  le  cheval  en 
«  question  contre  Jean,  par*ce  qu'il  ne  le  reconnaît  pas 
«  comme  ayant  été  à  lui  ;  et,  parce  qu'en  cela  Pierre  a 
«  tort,  ledit  Pierre  m'ayant  vendu,  donné  ou  délaissé  le 
«  cheval  tel  jour  et  en  tel  lieu,  et  les  choses  s'étant 
«  ainsi  passées,  je  me  propose  de  le  prouver  contre  le- 
«  dit  Pierre  au  péril  de  mon  corps,  en  la  manière  que 
<(  la  cour  me  le  prescrira  (2).  » 

Quelquefois  il  arrivait  que  le  défendeur  appelait  en 
garantie  un  homme  fort  et  vigoureux,  faux  garant  qui 
prenait  fait  et  cause  pour  lui  et  n'était  qu'unchampîon 
déguisé,  et  payé  par  lui  pour  jouer  ce  rôle.  Si  cette 
fraude  était  dénoncée  aux  justiciers,  l'affaire  s'instruisait 
non  plus  par  duel,  mais  devant  le  pays ,  et  du  moment 

(1)  S'il  ne  venait  pas,  on  devait  s'adresser  au  vicomte  pour  Ty  forcer. 
S'il  ne  pouvait  pas  être  trouvé  ou  qu'il  fût  oullaio,  raffaire  ne  pouvait 
plus  se  défendre  et  se  juger  que  devant  le  pays ,  per  palriam, 

(2)  Britlon,  ibid,,  pag.  80  et  81. 


Dits    PEUPLES    MODBRNSS*  231 

que  la  collusion  était  prouvée,  la  garanti  et  le  garaot 
étaient  tous  deux  punis  de  mort,  suivant  Brilton  ;  sui<- 
vaut  Fleta,  le  faux  garant  pouvait  ti*élre  condamné  qn'k 
perdre  le  poing  droit  et  le  pied  gauche  (i). 

Le  défendeur  pouvait  aussi  appeler  en  garantie  un 
clerc,  qui,  jouissant  du  bénéfice  de  clergie^  avait  droit 
de  se  purger  de  toute  accusation  en  cour  de  chrélientéi 
et  k  qui  on  ne  pouvaU  pas  proposer  le  duel  judiciaire* 
S'il  surprenait  ainsi  un  acquittement  et  que  la  fraude  fût 
découverte,  le  clerc  était  mis  en  prison  et  le  procès  s'ins- 
truisait de  nouveau  au  fond  Contre  le  voleur  (2)i  qui, 
dans  les  cas  graves,  pouvait  èlre  condamné  à  mort. 

Quand  il  p'y  avait  que  ce  qu'on  appelai tj9e/ï//araVi, 
le  voleur  pouvait  en  être  quitte  pour  le  pilori  et  l'abscis- 
sion  de  Toreille.  Mais  l'accumulation  des  petits  délits 
entraînait  la  peine  capitale;  il  en  était  de  même  des  ré- 
cidives (3). 

Pour  les  appels  de  paix  enfreintes ,  blessures  , 
séquestration  ou  emprisonnement  arbitraire,  on  pouvait, 
comme  en  matière  de  vol,  introduire  l'appel  ou  action 
au  civil,  en  demandant  réparation  pour  le  tort  causé 
ou  la  lésion  soufferte ,  sans  ajouter  dans  la  plainte  la 
qualification  de  félonie.  Il  ne  pouvait  s'agir  là  ,  en 
fait  d'infractions  à  la  paix ,  que  de  celles  qui  étaient 
commises  au  préjudice  des  seigneurs  et  des  baillis  (4). 


(1)  Flcla,  ibid.,  pag.  121. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  /rf..  ibid. 

(4)  Bracion,  fol.  115,  146. 
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Car  pour  les  violations  delà  paix  do  roi,  c'est  à  lai  seul 
et  à  ses  officiers  qu*il  appartenait  d'en  informer^  et  elles 
ne  pouvaient  être  jugées  que  par  sa  cour  et  les  juisticiers 
qu*il  déléguait. 

Cependant,  quand  il  y  avait  un  autre  crime  principal 
comme  le  pillage  (roiime),  l'incendie,  ou  tout  autre  cas 
de  violence,  ceux  qui  en  avaient  été  victimes  pouvaient 
faire  appel  en  précisant  le  dommage  souffert ,  et  en  y 
joignant,  comme  circonstance  aggravante,  Tinfraction 
commise  contre  la  paix  du  roi  (1). 

Une  espèce  d*appel  qui  avait  des  caractères  particu- 
liers, était  l'appel  pour  rapt  ou  viol  d'une  vierge.  Nous  ve- 
nons de  voir  quelles  peines  symboliques  étaient  infligées 
à  ce  crime.  Bracton  dit  que  ces  mutilations  étaient  des 
adoucissements  à  la  pénalité  ancienne,  qui  était  tout  sim- 
plement la  potence.  Néanmoins,  les  peines  varient,  dit- 
il,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  concubine  légitime  [con- 
cubina  légitima] y  d'une  femme  mariée  devant  Téglise, 
d'une  veuve  vivant  honnêtement,  ou  d'une  vierge  ou  re- 
ligieuse consacrée  à  Dieu  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
non-seulement  une  injure  faite  à  des  êtres  humains, 
mais  une  grave  irrévérence  contre  le  Dieu  tout-puissant. 

S'il  s'agit  d'une  prostituée,  la  peine  sera  très-légère, 
car  il  n'y  aura  alors  que  le  fait  ordinaire  de  violence  con- 
tre laquelle  le  roi  doit  protéger  tous  ses  sujets. 

Quand  une  vierge  aura  été  ainsi  souillée  et  violée  au 
mépris  de  la  paix  du  roi,  elle  devra  sur-le-champ,  au  sor- 

BneitB  t  fol.  146. 
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tir  même  des  mains  de  son  oppresseur,  courir  aux  ma- 
noirs voisins  en  poussant  des  clameurs  de /laro,  montrer 
sa  robe  teinte  de  sang ,  ses  vêtements  déchirés  ,  se 
plaindre  au  prévôt  de  la  cenlénie,  aux  sergents  du  roi  et 
au  coroner,  et  enfin  présenter  son  appel  au  shériff  du 
comté,  à  moins  qu'elle  qe  puisse  porter  sa  plainte  au  roi 
lui-même  ou  à  ses  justiciers  (1). 

Cette  plainte  avait  aussi  sa  formule  spéciale  (3)  ;  l'ap- 
pelé ne  pouvait  pas  offrir  le  duel,  et  il  ne  lui  était  accordé 
que  de  se  défendre  devant  le  pays  (ponere  se  super  pa- 
triam)  «  soit  à  cause  du  vice  de  ce  premier  genre  de 
«  preuves,  dit  Bracton,  soit  à  cause  de  la  faiblesse  du 
«  sexe  de  l'appelante.  »  Mais  il  avaittoujours  le  droit  de 


(1)  Cela  rappelle  les  lois  de  PËcosse  et  de  l'Aragon  CaJ,  qui 
exigeaient  que  la  rcclamalion  fût  faite  dans  les  vingt-quatre  heures. 
En  Angleterre,  le  statut  de  Westminster  étendit  ensuite  à  quarante 
jours  le  temps  Gxé  pour  la  plainte.  Aujourd'hui,  quand  on  poursuit 
au  nom  du  roi,  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé,  suivant  la  maxime  :  nuUum 
tempus  occurril  régi. 

L'enfant  conçu  après  le  rapt  ou  le  viol  était  légitimé  en  Suéde 
et  s'appelait  filius  luclœ,  La  tache  de  sa  naissance  était  effacée  d^avance 
par  la  résistance  courageuse  de  la  femme. 

11  V  a  là  une  conception  législative  admirable. 

(2)  0  A  fœmina  talis  S.  appelât  B.  quod  sicut  essetio  tali  loco,  tali 
i<  die,  tali  anno,  etc.,  ut  supra,  vel  cum  iret  a  tali  loco  usque  ad 
«  talera  locum,  vel  cum  esset  tali  loco  faciendo  taie  opus,  venit 
(«  idem  B.  et  vi  sua  et  nequiter  et  contra  pacem  domini  régis  concu- 
ii  huit  cum  ea,  et  abstulit  ei  pucillagium  suum  sive  virginitatem ,  et 
«  eam  secum  delinuit  per  tôt  noetes  et  sic  totum  exponit  factum  et 
i<  veritatem ,  et  quod  hoc  fecit  nequiter  et  in  felonia  ,  offert  probare 
M  versus  ipsum ,  etc.  n  (Bracton  ,  fol.  147,  148.) 

faj  NuUa  paella  audiatur  saper  virgioei  padoris  violentit  ii  per  anam  diem  et 
Doctem  tacuerit,  etc.  Fueros  d'il ro^on /pag.  164. 
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proposer  des  exceptions  spéciales  à  ce  genre  de  cause; 
il  pouvait  demander  que  la  personne  lésée,  préteaddot 
qu'elle  était  vierge,  fût  examinée  par  quatre  matrones 
légales  requises  judiciairement  de  dire  la  vérité.  «Que  si 
ces  matrones  déclarent  qu'il  n'y  a  point  de  traces  de 
violences,  et  que  la  jeune  personne  soit  restée  vierge, 
l'appelé  doit  sur-le-champ  être  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte.  Dans  le  cas  contraire,  il  subira  l'épreuve  par  le 
jury  ;  il  pourra  alléguer,  devant  celte  juridiction,  que  la 
plaignante  était  sa  concubine  depuis  quelque  temps,  ou  * 
bien  pourra  soutenir  tout  au  moins  qu'il  n'a  pas  usé  de 
violence  envers  elle,  et  que  tout  s'est  passé  d'un  con- 
sentement mutuel..  » 

Nous  ne  mentionnerons  pas  ici  les  exceptions  tirées 
de  Valibi,  des  défauts  dans  la  poursuite  et  des  nullités 
dans  la  procédure;  ces  exceptions  sont  communes  à 
tous  les  procès  criminels. — Si  malgré  ces  divers^moyens 
de  défense  l'appelé  était  reconnu  coupable,  aux  mutila- 
tions personnelles,  aux  confiscations  ou  aux  amendes 
énormes  auxquelles  il  devait  ôlre  condamné  pouvaient  se 
joindre  des  peines  telles  que  celle-ci  ;  s'il  était  chevalier, 
on  excoriait  son  cheval  au-dessus  de  la  lèvre  supérieure 
et  on  lui  coupait  la  queue  au  ras  du  bas  des  reins;  s'il 
avait  un  chien  de  chasse  ou  un  lévrier,  on  lui  faisait  su- 
bir la  même  opération  déshonorante.  S'il  avait  un  fau- 
con, on  enlevait  à  ce  noble  oiseau  le  bec,  la  queue  et  les 
ongles  des  pieds  (1);  on  le  punissait  ainsi,  en  mutilant 

1^  Brnclon  ,  f(»I  H7,  an  verso. 
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et  en  désbonoranl  les  instruments  favoris  de  ses  plaisirs 
les  plus  chers,  d'avoir,  pour  le  plaisir  d*un  moment, 
déshonoré  ce  qu*il  y  avait  de  plus  pur,  et  abusé  de  ce 
qu*il  y  avait  de  plus  saint,  la  virginité  d'une  jeune  fille. 

Mais  la  femme  pouvait  sauver  son  ravisseur  de  toutes 
ces  peines  en  demandant  à  se  marier  avec  lui  avant  que 
le  jugement  fût  rendu.  Et  ici  se  présente  la  question  de 
différence  de  condition,  si  importante  au  moyen-âge. 
Dans  le  cas  où  le  criminel  serait  un  serf,  devrait-on  con- 
sentir à  ce  qu'une  noble  femme  se  dégradât  pendant  sa 
vie  entière  pour  la  souillure  d'un  moment,  à  la  honte  de 
sa  race  et  de  sa  famille?  Que  si  le  criminel,  au  contraire, 
est  d'illustre  extraction,  et  que  la  femme  violée  soit  de 
sang  ignoble  (serve,  juive,  égyptienne  ou  bohémienne) 
pourra-t-il  être  au  pouvoir  de  celte  femme,  dont  la  vie 
est  peut-être  impure,  de  rabaisser  jusqu'à  elle  un  noble 
chevalier?  Bracton  décide  carrément  que  dans  l'un  et 
l'autre  cas  la  volonté  de  la  femme  doit  devenir  une  loi 
suprême,  et  qu'elle  devra  être  acceptée  pour  épouse  par 
le  criminel,  sous  peine  de  ne  pouvoir  racheter  autre- 
ment ses  membres,  ses  biens  et  son  honneur  (i). 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ceux  qui  ont  prêté 
main-forte  au  ravisseur  peuvent  aussi  être  punis  sur 
l'appel  de  la  partie  lésée,  mais  pourtant  de  peines  moins 
fortes,  car  ils  ont  pu  vouloir  favoriser  le  rapprochement 
dos  personnes,  sans  croire  coopérer  au  viol  et  àlasouil- 


(1)  Bracton,  fol.  148. 
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lure  proprement  dite  (1)  Il  nous  semble  que  cette  dis- 
tinction délicate  peut  être  fondée  dans  quelques  circons- 
tailces,  mais  qu'il  ne  /audrait  pas  la  poser  comme  une 
règle. 

L'intelligence,  la  profondeur  et  un  sens  moral  très- 
élevé  ne  manquent  certainement  pas  aux  criminalistes 
anglais  de  cette  époque.  Mais  on  sent  chez  eux  Tîn- 
fluence  des  subtilités  scolastiques,  l'abus  de  l'imagina- 
tion dans  le  symbolisme  pénal,  et  cette  rouille  de  bar- 


(1)  uUnustantum  tenebilurdecoiTuptione,licetp]uresteneripossiQt 

«  de  concabiui Videtur  quod  sequi  non  deberet  consimilis  pxoa.  >i 

(Ibid,t  fol.  148  au  verso.)  Il  esl  à  remarquer  encore  que,  conlraire- 
inenl  à  la  loi  romaine  (cod.  99,  22,  eldig.  47,2,  39),  la  loi  commune 
anglaise  main^iienl  que  c'est  un  crime  ou  une  félonie  que  d'abuser  par 
force  même  d'une  concubine  ou  d'une  prostituée ,  parce  que  celle 
femme  peut  avoir  renoncé  à  ses  dérèglements  et  que  la  résislaoce  à 
une  sollicilalion  coupable  constitue  un  acte  de  vertu ,  qui  va  peut- 
être  commencer  pour  elle  une  vie  meilleure,  et  doni  il  faut ,  dans 
tous  les  cas,  savoir  lui  tenir  compte.  Licel  meretrix  fuerilanlea,  dit 
Bracton  ,  cerle  tune  illius  lemporis  non  fuit,  cum  reclamando  nequiliœ 
ejus  conscnlire  noluil,  fol.  147. 

Un  crime  qu'on  peut  mettre  à  côté  du  viol  est  celui  qui  consistait 
à  voler  une  héritière  en  l'emmenant  de  force  et  en  l'épousant. 

«  Si  quelqu'un,  dit  un  statut  de  Henri  VII,  tom.'2,  lequel  ne  fait  quepré- 
ciserel  meure  en  vigueur  d'anciennes  lois  ou  coulumes,  siquelqu'un, 
par  motif  de  cupidité,  emménemalgrécllc  une  femme,  veuve  ou  jeune 
flile,  ayant  de  la  fortune  on  devant  en  avoir  un  jour,  et  qu'ensuite  il 
1  épouse  ou  la  fasse  épouser,  lui  et  ses  auxiliaires  seront  considérés 
comme  félons.  El  il  suffira  qu'il  y  ail  eu  contrainte  ou  violence  au 
moment  de  renlèveuient ,  lors  même  que  par  la  suite  la  personne 
enlevée  aurait  donné  son  consentement  au  mariage;  et  vice  versa ^  il 
y  aurait  encore  félonie,  si  la  jeune  personne,  après  s'être  laissé  en- 
lever volontairement ,  n'avait  consenti  au  mariage  que  par  force.  » 
(filackstone,  Commentaires ,  traduction  de  Cbompré,  tom.  Yi,p.  7 
et  suivantes.) 


DES  PEUPLES  MODERNES.  237 

barie  germanique  dont  ils  ne  peuvent   parvenir  à  se 
dégager  entièrement  (1). 

Noui  allons  terminer  ce  chapitre  en  traitant  des  dé- 
lits d*un  ordre  inférieur,  qui  font  naturellement  suite  aux 
crimes  de  droit  commun  ou  crimes  privés. 


(1)  Une  peine  qui  appartenait  à  la  tradition  de  la  barbarie  germa- 
nique, et  qui  ne  fut  peut-être  pas  renouvelée  depuis  Henri  l«^  est 
celle  qui  condamne  Tesclave  qui  a  tué  son  maître  à  Taffreux  supplice 
de  Yexcorialion.  L.  Henri,  i,  lxxv. 

Le  commentaire  est  plus  affreux  que  la  pénalité  même ,  s'il  est 
possible ,  ut  diris  lonnenlorum  crucialibus  el  malœ  morlis  inforluniis, 
infelicem  prius  exhalasse  animam ,  quam  finem  doloribus  excepissê 
videalur,  ei  si  possel  fieri ,  remissionis  amplius  apud  inferos  invenissê 
quam  in  terra  reliquisse  protestelur.  Ainsi,  le  législateur  voudrait 
trouver  un  supplice  qui  dépassai  ceux  de  Tcnfer;  mais  il  semble  pour- 
tant, quoique  à  regret,  reconnaître  son  impuissance. 


:^^  arrifrr  k  moit  criminel 


CHAPITRE  XU. 


Il^lk  v;iMKi  DE  MBURTRI  ET  INFERIEURS    AU  MEURTRE, 

O'VihU^Uk  l'ÈlOMES  ;    DES  CARACTERS  QUI   LES  COXSTITUEirr    ET 

UEtt   PÉNALITÉS  QUI  LEUR  SONT    APPLICABLES. 


Les  jurisconsultes  de  rAngleterre  s'élendent  longue- 
luoiil  sur  les  diverses  espèces  de  procédure  usitées  dans 
lus  appels  ou  poursuites  judiciaires  pour  chaque  espèce 
de  crimes.  Ces  procédures  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de 
celles  dont  nous  avons  donné  les  types  principaux  dans 
les  chapitres  précédents;  il  serait  fastidieux  et  monotone 
de  se  traîner  sur  des  détails  qui  appelleraient  des  répé- 
titions nécessaires.  Nous  ne  trouverons  de  différences 
notables  à  signaler  dans  ces  formes  de  piocédure,  que 
quand  il  s'agira  des  crimes  d'ordre  public  (I).  Mais  nous 
devons  épuiser,  dès  à  présent,  ce  qui  concerne  les  cri- 


(1;  Crimes  contre  la  religion  et  contre  l'état  ou  le  roi.  Nous  en 
traiterons  dans  un  cbapure  à  part. 
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mes  privés  ;  examiner  les  caractères  de  ceux  que  doqs 
D*avons  mentionnés  que  dans  les  rapports  avec  la  pro- 
cédure d'appel  à  laquelle  ils  donnaient  lieu,  et  faire  con- 
naître, avec  quelque  détail»  les  pénalités  qui  leur  étaient 
applicables,  pendant  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons. 


SI. 


Félonies  en  gënérsrT;  meortres  et  homicides  divers» 
—  mméer, —  maméLatighêtrf  —  meid#» 


C'est  sous  le  nom  de  félonies  que  l'on  range  en  Àn- 
glclerre  tous  les  crimes  privés  emportant  la  peine  ca- 
pitale et  la  confiscation  des  biens.  Suivant  Coke,  la  fé- 
lonie est  l'action  perverse  commise  avec  un  esprit  plein 
de  fiel  (l)  ;  suivant  Spelman,  félonie  vient  de  fée  fief,  et 
lou  valeur,  prix  du  fief  (2).  Cela  est  conforme  a  lalan- 
gue  pénale  du  moyen-âge,  qui  désigne  souvent  le  carac- 
tère du  crimepar  la  peine  qui  lui  est  infligée.  Ainsi, les 
expressions  crimes  félonieus  équivaudraient  a  celles-ci: 


(1)  CfiwuMfeUiù  ammù  fwpttraluw^  (Coke,  ItuUttiiêê,  n^  391.) 

(2)  Spelman,  Glossar,  lit.  Félon,,  et  Blackstone ,  tom.  v,  pag.  354 
et  suivantes,  traduct.  déjà  citée.  Néanmoins,  la  confiscation  n'est 
pas  la  conséquence  nécessaire,  car,  par  exemple,  le  petit  larcin  ou 
vol  d'un  schelling  et  au-dessous,  est  une  félome  e(  n'enCrafoe  pas  la 
confiscation  des  biens  meubles  ei  chaneh  pef90oneh.  (Ifèttf  de  Chris- 
tian sur  Blacksione ,  l'i^td.)  Il  y  a  encore  quelque»  aairci  téMtm  qui 
sont  dans  le  môme  cas. 
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crimes  confiscatotres.  Nous  disons  encore  d*une  manière 
analogue,  crime  capital. 

En  tète  des  félonies,  nous  plaçons  le  meurtre,  mur- 
drum,  qui,  dans  Tancien  droit  du  moyen-âge,  a  toujours 
le  sens  d'assassinat  prémédité.  C'est,  suivant  Glanville, 
rhomicide  qui  s'accomplit  en  secret  sans  que  personne 
le  voie  ou  le  sache  :  —  Homicidium  quod  nullo  vi- 
dente  nullo  sciente  clam  perpetratur  {{).  Nous  avons 
vu  que  l'on  distingua  pendant  longtemps  si  le  meurtre 
commis  l'avait  été  contre  un  Normand  ou  contre  un  An- 
glais ;  et  que  si  le  canton  ne  faisait  pas  démonstration 
à'anglescherie  (2),  il  était  responsable  du  crime.  Mais 
cette  différence  dans  le  caractère  du  meurtre,  d'après  la 
nationalité  de  la  victime,  a  entièrement  cessé  depuis 
Edouard  m  (3),  et  les  jurisconsultes  n'en  ont  plus  tenu 
compte,  quand  ils  ont  donné  la  définition  de  cette  fé- 
lonie du  premier  ordre.  Voici  comment  Coke  en  décrit 
les  caractères  principaux  :  «  C'est  le  crime  d'une  per- 
«  sonne  saine  de  mémoire  et  de  jugement,  qui  tue  illé- 
((  gaiement  une  personne  raisonnable  quelconque,  étant 
((  au  monde,  et  sous  la  paix  du  roi,  avec  préméditation 
«  et  dessein,  soit  formel,  soit  implicite  (4).  » 

Nous  devons  ajouter  qu'en  Angleterre ,  il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  meurtre ,  que  Thomme  frappé  meure  dans 


(I)  GItuv  ,  I.  rv,  cjp.  III. 

(S}  Voir  nos  chtpiires  1  et  3. 

(3)  19.  Éd.  ui,  4. 

(4)  3,  ImtU.  47. 
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l'aD  et  jour  après  le  xoup  reçu  ou  la  cause  présumée  de 
mort  (1). 

Mais  ce  qui  distingue  surtout  le  murdrum  ou  assassi- 
nat de  tout  autre  homicide,  c'est  la  préméditation. 
Cette  préméditation,  comme  dit  Coke,  peut  être  expresse 
ou  implicite.  Elle  est  expresse  quand  on  peut  prouver 
qu'il  y  a  eu  un  projet  formé  d'avance  et  froidement  cal- 
culé ;  elle  est  implicite  quand  elle  résulte  de  la  nature 
même  du  crime,  de  l'empoisonnement,  par  exemple. 
Mais  les  Anglais,  dans  leur  doctrine  a  cet  égard,  sont 
plus  enclins  à  la  rigueur  que  ne  le  seraient  nos  juris- 
consultes français.  Ils  attachent  le  caractère  de  prémé- 
ditation implicite  à  tout  acte  qui  décèle  un  penchant  du 
cœur  à  la  cruauté.  Ainsi  le  garde  d'un  parc  lia  à  la  queue 
de  son  cheval  un  jeune  homme  qui  volait  du  bois  ;  le 
cheval  s'emporta ,  et  traîna  le  délinquant  à  travers  les 
ronces  et  les  pierres,  de  manière  à  lui  faire  perdre  la  vie. 
Quoique  le  garde  n'eût  pas  prévu  ce  résultat,  la  mé- 
chanceté proronde  de  son  action  fut  assimilée  à  la  pr  é 
méditation  de  l'homicide.  On  jugea  de  même  à  l'égard 
d'un  maître  d'école  qui,  dans  un  moment  de  colère,  avait 
marché  sur  le  ventre  d'un  enfant  qu'il  voulait  punir,  de 
sorte  que  l'enfant  périt  des  suites  de  cette  brutalité  (2). 
Un  si  odieux  abus  de  l'autorité  morale  et  d'une  force 
physique  supérieure,  fut  tenu  pour  la  matitia  prœco- 


(1)  I,  Hawkins,  p.  c.  79,  et  Blackstone,  lom.  v,  pag.  542. 

(2)  Haie  cité  par  Blackstone,  traducL^  tom.  v,  pag.  546. 

///  16 
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gitata  à  laqueliû  la  loi  allacbe  le  caractère  da  préroë^ 

ditalion. 

Le  parricide  n'est  pas  prévu  d'une  manière  expresse 
par  la  loi  anglaise.  C'est  le  système  de  Selon,  quio) 
voulait  pas  supposer  possible  un  tel  renversement  des 
lois  de  la  nalure.  Il  est  pourtant  singulier  qu'il  ne  soit 
pas  même  assimilé  au  crime  appelé  petite  trahiêon. 
qui  implique  la  violation  des  rapports  de  la  nature  et 
de  certaines  relations  ecclésiastiques  ou  civiles. 

Il  n'y  di  petite  trahison  que  dans  trois  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi  :  quand  u i  domestiqua  toe  soQ 
maître  (i),  une  femme  son  mari,  un  ecclésiastique  ioo 
supérieur  à  qui  il  doit  obéissance  (j).  Le  crime  de  meiir^ 
tre  est  puni  simplement  de  la  potence  ;  la  pénalité  est 
aggravée  dans  le  cas  de  petite  trahison  ;  le  coupable,  $i 
c'est  un  homme,  est  traîné  au  gibet  avant  d'être  peadii* 
Si  c'est  une  femme,  elle  est  traînée  de  même  au  lieu  du 
supplice  et  brûlée  (3)* 

Il  nous  reste  à  parler  des  autres  espèces  d'boinicidei 
compris  sous  le  nom  de  mamtaughter  et  saîcide. 


(1)  On  substitua  donc  pour  le  domestique  qui  tuait  son  maître  les 
l^eioesde  la  pcUte  trahison  au  supplice  de  reicoriaiîon,  réservé  ep 
pareil  cas  à  l'esclave  sous  les  ÀDglo-Saxoos  et  les  premiers  rois  nor- 
mands. 

(2)  25,  Edouard  III,  2. 

(3)  Coke,  3,  InsUluLt  12.  Nous  traiterons  ailleurs  de  la  haute  tra- 
hison ;  nais  comme  la  petite  trahison  n'a  pas  de  caractère  politique 
et  que  ce  n'est  qu'un  assassinat  avec  circonstances  aggravantes  «  noof 
avons  cru  devoir  en  parler  ici. 
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Le  manslaîighter  est  défini  par  les  jurisconsultes  an- 
glais «  l'acte  de  tuer  un  homme  illégalement,  soit  vo- 
«  lontairement  dans  un  accès  de  colère  subit,  soit  invo- 
«  lontairement,  mais  en  commettant  quelque  acte  illé- 
«  gai  (\).  »  Dans  le  meurtre  ou  assassinat,  il  peut  y 
avoir  des  complices  avant  le  fait,  il  ne  saurait  y  en 
avoir  dans  le  vianslaughter,  puisque  l'un  des  caractères 
de  ce  crime  est  de  n'être  pas  prémédité. 

Le  manslaîighter  volontaire  est  dans  Thomicide  com- 
mis à  la  suite  d'une  querelle  ou  d'une  provocation.  En 
France,  le  mari  qui  surprend  et  tue  dans  son  domicile 
sa  femme  en  flagrant  délit  d'adultère  ,  ne  commet 
qu'un  crime  excusable.  En  Angleterre,  il  commet  un 
tnanslaughter,  mais  du  degré  le  plus  excusable  (2).  Il  n'y 
aLfnanslaughterdi  aucun  degré,  quand  on  est  dans  le  cas 
de  légitime  défense. 

hemamlaughter  involontaire  diffère  du  premier,  en 
ce  que  c'est  un  acte  illégal  produisant  un  accident  non 
prévu.  Un  couvreur  de  toit^  à  la  campagne,  jettera  une 
tuile  qui  atteindra  et  tuera  un  passant,  il  n'y  aura  là 
qu'un  accident  fortuit  et  funeste.  S'il  le  fait  dans  la  rue 
d'une  ville,  même  en  avertissant,  il  commettra  un  manS' 
laughter.  Ce  pourra  même  devenir  un  meurtre,  s'il 
n'avertit  pas  (3). 


(1)  Haie,  I,  p.  I.  466,  et  Blackstone,  irad.,  tom.  y,  pag.  530, 

(2)  La  cour  peut  alors  condamner  le  délinquant  k  rappU«aiio9  du 
fer  chaud  dans  la  main  ou  à  une  amende  modérée, 

(3)  Coke,  3,  InêtiM..  tf7. 
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Le  manslaughter  est  coDsidéré  comme  une  sorte  de 
félonie,  mais  hyec  bénéfice  de  clergie  (1). 

II  était  puDi  de  la  marque  de  la  main  par  le  fer 
chaud  (2)  et  de  la  confiscation  de  tous  ses  biens  person- 
nels et  chatteU  (3). 

Il  y  a  un  dernier  genre  d'homicide  que  nous  le  pou- 
vons passer  sous  silence,  c'est  l'attentat  sur  sa  pro- 
pre vie  ouïe  suicide.  Toutes  les  législations  du  moyen- 
âge  considéraient  cet  acte  comme  un  crime,  parce  que 
l'auteur  du  suicide  leur  paraissait  usurper  une  préroga- 
tive divine,  en  se  jetant  tout  k  coup  en  présence  do 
Tout-Puissant,  dont  il  devançait  l'appel  avec  une  témérité 
sacrilège.  Blackstone  rappelle  ce  motif  de  pénalité;  mais 
il  ajoute  que  ce  crime  est  aussi  une  offense  commise  en- 
vers le  roi,  qui  a  intérêt  à  la  conservation  de  tousses  su- 
jets L'auleur  d'un  suicide  est  appelé  par  les  lois  an- 
glaises felo  de  se  et  son  crime  est  rangé  parmi  les  plus 
graves.  Les  peines  personnelles  seraient  sans  efficacité 
pour  intimider  et  prévenir  un  crime  dont  le  résultat  est 
de  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  celui  qui  l'a  commis. 
Mais  les  lois  peuvent  agir  sur  son  esprit  en  lui  montrant 
en  perspective  la  perte  de  son  honneur  et  de  sa  fortune. 
Or,  la  loi  commune  anglaise  voulait  qu'on  exposât  sur 


(1)  Le  béDéflce  de  clergie  ou  privilège  clérical  élail  uoe  dimioutioa 
de  peine,  accordée  d'abord  aux  clercs,  puis  à  toute  personne  qui 
savait  lire.  Nous  revieodrons  sur  ce  point. 

(2)  D'après  le  sut.  10,  Georges  m,  79,  la  cour  peut  substituer  à'  la 
marque  une  amende  modérée. 

(3)  Blackstone,  traduction,  tom.  v,  pag.  tf33. 
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le  grand  chemin  le  cadavre  d'un  suicidé,  traversé  d'un 
pieu,  et  qu'il  y  fût  inhumé  sans  honneur,  exposé  à  être 
foulé  aux  pieds  par  tout  passant  indifférent  ou  inconnu. 
Quant  à  sa  fortune,  tous  ses  chattels  et  biens  meubles 
étaient  confisqués  au  profit  du  roi.  Beaucoup  d'hommes 
pouvayênt  être  retenus  par  la  perspective  de  l'ignominie 
et  de  la  ruine  qui  atteindraient  leur  famille,  laissée  après 
eux  sur  la  terre. 

Aujourd'hui  encore,  cette  peine  de  la  confiscation 
existe  en  Angleterre  pour  le  felo  de  se  ;  mais  elle  est  ra- 
rement appliquée,  et  voici  pourquoi^.  Le  coroner,  qui  est 
chargé  de  constater  la  mort,  réunit  un  jury  pour  décla- 
rer si  le  suicidé  était  sain  d'esprit  quand  il  a  attenté  à 
ses  jours.  Presque  toujours  ce  jury  décide  que  le  suicide 
a  été  l'effet  de  la  démence,  quoiqu'il  n'ait  été  suivi  d'au- 
cun acte  déraisonnable  (1).  Il  faut  voir  là  tout  simple- 
ment une  manière  d'éluder  la  loi  et  d'empêcher  pour  une 
famille  innocente  une  confiscation  qui  pourrait  la  réduire 
à  la  plus  extrême  indigence.  C'est  ainsi  que  les  Anglais 
trouvent  moyen  de  supprimer,  dans  la  pratique,  des 
dispositions  législatives  qui  ne  sont  plus  dans  l'esprit  de 
leur  temps.  On  pourrait  en  citer  bien  d'autres  exemples. 
C'est  un  procédé  semblable  à  celui  du  droit  prétorien  se 


(1)  «  Si  le  délinquant,  dans  le  même  état  mental,  eût  lue  tout 
«  autre  que  lui-même,  un  jury  sous  la  direction  d*un  juge  aux  assises 
«  ne  ferait  jamais  ce  que  font  sans  cesse  les  jurys  d'un  coroner,  en 
u  déclarant  que  le  coupable  était  en  démence.  Cependant  les  prin- 
«  cipes  de  la  loi  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  »  (Note  de  Christian 
sur  Blackslone,  tom.  y,  pag.  528.) 
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substituaDt,  à  Rome,  âu  moyen  d'une  jurispradence  non-- 
velle,  à  la  vieille  loi  des  xii  tables,  que  Ton  continuait 
d'entourer  d'une  apparente  vénération. 


§  II. 


De  quelques  félonies  autres  que  Thomicide. 


Nous  ne  prétendons  pas  donner  un  code  complet  des 
pénalités  usitées  en  Angleterre  sous  les  Plantagenets. 
Après  avoir  Tait  connaître  celles  qui  étaient,  en  général, 
attachées  aux  crimes  félonieux  ou  félonies,  nous  nous 
contenterons  d'énumérer  ces -félonies  en  nous  arrêtant 
seulement  à  celles  qui  étaient  punies  de  peines  parti- 
culières, autres  que  la  mort  ou  la  confiscation. 
^  D'après  la  loi  commune,  on  rangeait  dans  la  classe 
des  criminels  voués  aux  peines  de  félonie  :  1"*  les  juges 
prévaricateurs  ;  2° les  faux  témoins  ou  parjures;  3^ ceux 
qui  accusaient  quelqu'un  faussement  d'un  crime  ou  d'un 
délit;  4*"  les  profanateurs  nocturnes  des  cimetières  (1); 
5**  ceux  qui  enfermaient  un  homme  libre  contre  son  gré 


(1)  Quand  ces  profanations  n'avaient  lieu  que  dans  le  but  de  faire 
des  vols  ou  des  larcins,  elles  étaient  siinplemeni  punies  comtne  félonies 
(de  la  potence  et  de  la  couflscalion);  mais  quand  on  allait  déterrer  des 
corps  morts  pour  se  livrer  à  des  actes  de  sorcellerie,  la  peine  était  le 
bûcher. 


i 
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liaient  malgré  lui  (1)  ;  ô"*  ceux  qui  se  rôtiraient 

taille  ou  du  duel  après  avoir  donné  gage  de 

0  ;  7"^  ceux  qui   étaient  vaincus  après  s'être 

mine  champions  ;  8°  les  bigames  ;  9""  les  inces- 

.,  ceux  qui  tenaient  des  maisons  de  femmes  débau- 

js  et  autres  proxénètes,  etc.  (2). 

Les  juges  qui  prévariquent,  dit  Bornes,  doivent  être 

précipilés  de  leurs  sièges  à  Vimtar  de  la  chute  de  Lu^ 

ci  fer ,  si  bas  que  jamais  il  ne  puissent  remonter  (3). 

Quand  ils  ont  condamné  des  innocents,  ils  peuvent 
être  livrés  eux-mêmes  au  supplice  qu'ils  leur  ont  fait  in* 
justement  subir.  Leur  corps,  leurs  biens,  leur  liberté 
sont  à  la  merci  du  roi.  L'exil  est  la  moindre  des  puni- 
lions  qu'ils  aient  à  redouter.     . 


(1)  Gela  avaii  même  été  considéré  autrefois  comme  crime  de  hauie~ 
trahison.  Mais ,  depuis  le  statut  d'Edouard  m  sur  cette  matière,  c*était 
retombé  dans  la  catégorie  des  simples  félonies  :  Suivant  Bornes,  on 
appelait  blemishmên  ceux  qui  les  commettaient. 

(2)  Hornes,  The  myrror  of  justice  ^  cnp,  it,  §  13,  pag.  653.  Col- 
lect.  d*Houard,  lom.  it. 

(a)  Sonl  ifébachables  al  forme  âê  falœ  Lutifer,  cy  boiquejammh  ne 
retument ibid.,  pag.  CCI. 

Le  juge  inique  émit,  aux  yeux  du  moyen-^ge,  comme  Tange  des 
téuàbres  revêtu  des  formes  de  Taage  de  lumière. 

Horodls ,  que  nous  citerons  souvent  dans  ce  chapitre,  ne  diffère  de 
Glanvllle  que  par  une  méthode  différente,  quoiqu'il  lui  soit  de  beaucoup 
postérieur.  Il  ne  fuit  qu'exposer  à  sa  manière  la  même  législation. 

Au  contraire  ,  mire  la  promulgation  des  lois  d'Uenii  i^''  et  la  pu- 
blication du  traité  de  Glnnville,cinquanteansh  peine  s'étalent  écoulés, 
et  les  lois  contenues  dans  ces  deux  recueils  ont  aussi  peu  dernpports, 
dit  Midox ,  que  si  elles  appartenaient  à  deux  peuples  différents  ^aj, 

[à)  Gil4  par  Uiàllam  i  iraductitin  par  BorghcrS  ^  tom.  tu.  GlanTllle  lufiil  ^crit 
T«rs  1180. 
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Le  parjure  simple  (autre  que  la  violation  du  serment 
deféauté)  n'étant  puni  que  d'un  exil  temporaire  et  d'une 
séquestration  temporaire  des  biens,  n'était  considéré  que 
comme  misdemeanor  (1). 

Mais  on  regardait  comme  une  félonie  grave  et  d'un 
degré  égal  au  meurtre  lui-même,  un  faux  témoignage 
porté  contre  quelqu'un  avec  l'intention  formelle  de  lui 
faire  perdre  la  vie  (2).  La  loi  moderne  n'est  pas,  sur  ce 
point,  d'une  sévérité  égale  à  l'ancienne  (3). 

Suivant  les  anciennes  lois  du  xiv*  siècle,  la  bigamie 
était  justiciable  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Plus 
tard,  le  parlement  crut  devoir  faire  une  félonie  de  cette 
violation  si  grave  de  l'ordre  public.  D'après  un  statut 
assez  récent,  les  personnes  convaincues  de  bigamie  sont 
punies  au  maximum  de  la  transportationpour  sept  ans, 
au  minimum  d'un  emprisonnement  de  deux  années  (i). 

Quant  aux  différents  crimes  contre  les  mœurs  aux- 
quels Homes  fait  allusion,  leur  répression  était  égale- 
ment abandonnée  aux  tribunaux  spirituels  qui  les  pu- 
nissaient de  simples  pénitences,  et  les  débauches 
n'étaient  assimilées  aux  félonies  que  quand  elles  outra- 
geaient la  pudeur  publique.  Les  lois  de  Henri  i",  où  se 


(1)  Voir  le  chapitre  suivant. 

(2)  Hornes,  Mirror  ofJ,,  cap.  i,  §9.  Bractoo,  I.  m,  cap.  iv. 

(3)  Aussi  rindulgence*pour  les  faux  témoins  les  fait  pulluler;  on 
est  toujours  sûr  d'en  trouver  de  disponibles  à  Old-Bailey,  surtout  en 
matière  civile. 

(4)  9,  G.  4,  cap.  31,  §  22,  et  10,  G.  4,  op.  34,  S  26.  (Tomlins, 

Lato  diclionary,  v»  Bigamy.) 
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trouvaient  encore  quelques  vestiges  de  la  théocratie  an- 
glo-saxonne, punissaient  les  crimes  contre  les  mœurs 
avec  une  grande  sévérité.  Suivant  la  nouvelle  jurispru- 
dence normande,  .  recueillie  par  Glanville,  Fleta,  Brac- 
ton,  etc.,  la  plupart  de  ces  prétendus  crimes  retom- 
bèrent au  rang  d'offenses  privées.  Le  puritanisme,  sous 
la  république  de  Cromwell,  les  fit  considérer  de  nou- 
veau comme  félonies.  Mais  la  jurisprudence  antérieure 
fut  rétablie  par  la  monarchie  restaurée  (1). 

Nous  devons,  en  finissant,  une  mention  particulière  à 
une  espèce  de  crime  que  les  Anglais  comptaient  parmi 
les  plus  graves  :  c'est  le  hamsockne  ou  la  rupture  de 
la  paix  du  chez  soi,  la  violation  de  l'asile  domestique. 
C'était  toute  attaque  violente  [assault]  par  laquelle  on 
forçait  l'entrée  d'une  maison  pour  en  maltraiter  les  ha- 
bitants, les  piller  ou  les  chasser  de  leur  domicile.  La 
peine  était  capitale  pour  la  violation  de  cette  paix,  ré- 
putée de  tout  temps  comme  l'une  des  plus  sacrées. 

Encore  aujourd'hui,  la  porte  du  simple  citoyen  ne 
peut  être  forcée  par  un  agent  de  police  sans  un  mandat 
du  juge  (2). 


(1)  Tomlins,  Law  dictionary^y^  Ineett,  et  Blackstooe,  traduct., 
tom.  V,  pag.  298,  299.  D'après  une  vieille  loi  de  Knut ,  Tiocesie 
était  puni  ou  d'une  amende,  ou  de  Yœslimalio  eapUis  C^ereJ  ou  de 
la  confiscation  totale  des  biens.  Wilkins,{«^.an^{o-f(ij;omc<9, 48,  p.  141. 
London,  1721  ) 

(2)  Homes,  ibid.^  cap.  i,  §  x,  pag.  513,  514. 
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CHAPITRE  XIII. 


CRIMES   OD   DÉLITS   D'uN  ORDRE   INFERIBUlly 

COUVRIS  SOUS  LE  NOM  DE  MiêàemeêMùtë  ^  Mispriitoiti , 


S  I. 


Misdemtanon, 


Les  crimes  moindres  que  les  félonies  s'appelèrent 
fnindemeauon  [mindemeanoxir,  mauvaise  conduile). 

Ce  nom  générique  fut  appliqué  à  tout  fait  crlmin6l 
n'emportant  pas  la  confiscation  des  biens,  tel  que  le 
parjure  et  la  subornation  des  témoins,  le  libelle;  les 
combinaisons  perverses  de  plusieurs  complices  pour 
faire  des  dommages  k  quelqu'un,  soitdand  sa  personnel 
soildans  ses  biens;  l'agression  violente  contre  un  indi- 
vidu dont  on  voulait  se  venger  ;  —  les  batteries ,  les 
disputes,  le  duel  par  rencontre,  sans  désignation  anté- 
rieure ot  sans  présence  de  témoins. 
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Od  rattache  aux  misdemeanors  les  délits  connus  sous 
le  nom  de  misprisions. 

La  misprision  peut  être  positive  ou  négaliYe.  La  plus 
grave,  qui  est  la  malversation  des  officiers  delà  couronne, 
le  détournement  ou  la  dilapidation  des  deniers  publics 
confiés  à  leur  garde,  que  ce  soit  par  incapacité  ou  avec 
intention  frauduleuse,  s'appelle  high  misdemeanor, 
comme  pour  signifier  que  e'e?t  le  crime  du  second  or- 
dre qui  se  rapproche  le  plus  de  la  félonie. 

Le  corntempt,  seconde  espèce  de  misprision  posi- 
tive, est  la  désobéissance  aux  ordonnances  de  la  justice; 
quand  celle  désobéissance  est  simple,  elle  est  punie 
d'une  amende;  quand  elle  est  accompagnée  d'oulrages, 
elle  peut  être  punie  d'un  emprisonnement  infligé  sur- 
le-champ,  et  dont  la  durée  est  laissée  à  l'arbitraire  du 
juge. 

Hornes  dislingue  les  peines  corporelles  et  les  peines 
pécuniaires.  Quant  aux  corporelles,  il  les  subdivise  en 
deux  calégories  :  les  mortelles  ei  les  vénielles  (1).  Les 
mortelles  sonl  celles  que  nous  appelons  aujourd'hui  pei- 
nes capitales.  Parmi  les  criminels  condamnés  à  ces 
peines,  dit  le  même  auteur,  les  uns  avaient  la  tôle  tran- 
chée, les  autres  élaient  traînés  sur  terre  pendant  un  long 
espace  ;  il  y  en  avait  qu'on  brûlait,  d'autres  qu'on  pen- 
dait, quelques-uns  qu'on  enterrait  vivants;  on  condam- 
nait certains  criminels  à  être  précipités  du  haut  des  fa- 
laises, ou  bien  de  quelque  lour  ou  maison  élevée  d'une 

^1)  Hornes,  ibid,,  pag.  651. 
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ville,  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  écrasés  sur  la  place 
publique  (1),  etc. 

On  appelait  peines  vénielles  ou  légères,  des  peines  qui 
nous  paraîtraient  fort  graves  aujourd'hui,  telles  que  les 
mutilations  de  membres  pour  cause  demahesme;  par 
exemple,  la  perte  du  pouce,  soit  pour  un  faux  notoire, 
soit  pour  avoir  coupé  des  bourses  contenant  moins  de 
douze  deniers  ;  Tabscission  de  la  langue  pour  faux  té- 
moignage, fa  fustigation,  l'emprisonnement.  Puis  la  con- 
fiscation des  biens  meubles  et  immeubles,  peine  que 
Ton  applique  entre  autres  aux  usuriers  après  leur  dé- 
cès; pendant  leur  vie,  on  ne  les  condamne  qu'à  perdre 
leurs  meubles,  car  on  suppose  qu'ils  pourront  se  repen- 
jtir,  et  s'ils  s^  repentent,   ils  pourront  transmettre  leurs 
m  meubles  à  leurs  héritiers.  D'autres  ont  à  subir  l'exil 
ou  à  abjurer  le  royaume,  la  ville  ou  la  campagne  où  est 
leur  domicile,  comme  ceux  qui  dans  le  cas  d'injures  ou 
de  lésions  personnelles,  n'ont  pas  pu   donner  de  satis- 
factions suffisantes.   D'autres  sont  condamnés  au  ban- 
nissemetit  ou  à  Voutlawry  pour  fait  de  contumace  en 
matière  d'accusations  graves  (2). 

Pour  les  délits  consistant  dans  l'usage  de  fausses  ba- 
lances ou  de  faux  poids,  les  hommes  étaient  condamnés 


(1)  Homes  ne  mentioune  pas  rborrible  aggravation  de  peine  que 
l'on  avait  imaginée  pour  le  supplice  réservé  à  la  bauie-trahison.Nous 
en  parlerons  plus  lard. 

(2)  «  Il  y  a,  dit  Bornes,  sept  choses  à  peiser  en  ballance  de  sainte- 
conscience  (pour  Papplicalion  des  pénalités),  ce  sont  :  !<>  la  cause 
(si  le  fait  est  mortel  ou  véniel)  ;  2^  les  personnes  (quels  sont  le  de- 
mandeur et  le  défendeur);  3o  le  lieu  (si  c'est  un  lieu  sacré  ou  non); 
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à  être  exposés  sur  le  pilori,  et  les  femmes  sur  le  tombe- 
reau [tumbrel]  infamant  (1)  que  Ton  promenait  dans 
le  village,  le  bourg  ou  la  ville  où  le  délit  avait  été  com- 
mis. 

Ces  espèces  de  fraudes  et  tons  les  torts  faits  aux 
droits  des  personnes  étaient  rangés  dans  ce  qu'on  ap- 
pelait les  personnal  trespass. 


f  IL 


Trespass. 

Les  actions  pour  trespass  étaient  autres  que  les  ac- 
tions criminelles  proprement  dites.  Néanmoins ,  elles 
pouvaient  donner  lieu  quelquefois,  non-seulement  à  des 
réparations  pécuniaires,  mais  à  de  véritables  pénalités, 
telles  que  le  pilori,  l'emprisonnement,  etc. 

Le  tort  privé  est  tout  ce  qui  se  fait  contre  le  droit,  dit 
Fleta  (2)  :  ce  publiciste  semble  emprunter  au  droit  ro- 
main sa  distinction  entre  les  torts  [injuriœ)  ex  conlractu 


4**  le  temps  (si  c'est  de  jour  ou  de  nuit);  5^  la  qualité  (si  la  lésion  est 
légère  ou  importante);  6°  la  quantité  (quand  il  s'agit,  par  exemple» 
d'apprécier  la  gravité  d'un  vol)  ;  T*  la  fin  (c'est-à-dire  l'intention),  d 
Ibid.,  pag.  652. 

(1)  Bornes,  ibid.,  cap.  iv,  §  xxi,  Collect.  d'Houard,  pag.  667. 

(2)  Fleta,  Lib.  secundus,  cap.  i,  pag.  139,  140  et  suivantes. 

Sur  ce  point,  on  peut  encore  consulter  Britton,  cap.  xxti,  p.  88 
et  suivantes,  au  chapitre  intitulé  Des  attachements ,  et  Homes,  The 
myrror  of  justice,  cap.  ii,  §  xxiT,  pag.  660. 
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et  ex  delicto  ;  toutes  les  aclioDS  pour  dettes,  promas- 
ses violées,  etc.,  sont  de  la  nature  des  premières;  tou^ 
tes  les  actions  pour  préjudice  causé,  attaques  person* 
nelles,  paroles  outrageantes,  sont  de  la  nature  des  der- 
nières. 

Les  actions  qui  naissaient  des  obligations  contrac- 
tuelles avaient  trait  aux  revendications  de  droits  de  pro- 
priété  ou  de  droits  féodaux. 

Il  y  avait  des  actions  mixtes  qui  pouvaient  avoir  les 
deux  caractères  ;  telle  était  celle  par  laquelle  un  héritier 
substitué  demandait  à  un  tenancier  à  vie,  non  pas  seule- 
ment Théritage  lui-même,  mais  des  indemnités  pour 
dévastations  faites  à  cet  héritage. 

Il  y  avait  aussi  des  offenses  ou  lésions  qui  pouvaient 
être  a  la  fois  poursuivies  comme  offenses  privées  et  dé- 
noncées comme  péchés  graves  devant  les  cours  ecclé- 
siastiques. De  ce  nombre  était  l'adultère. 

Les  lois  anglo-saxonnes,  conçues  comme  celles  de 
Charlemagne  dans  un  esprit  théocratique,  punissaient 
ce  crime  de  peines  très-sévères  (i).  Depuis  que  descou- 


(1)  («  Si  liber  hoino  cum  liber!  hominis  uxore  concubueril,  ejus  capi- 
lale  redimat,  et  aliam  uxorem  propria  pccunia  mercelur,  et  illi  eam 
adducat.  »»  ^Ethelbirih,  leg.  32,  pag.  4.  Wilkins,  leg.anglo-saxonicœ, 
pag.  4.  C'est  le  droit  barbare  dans  sa  grossièreté  primitive.  La 
femme,  dans  les  idées  païennes  de  ce  temps,  est  considérée  comme 
une  marchandise;  celle  qui  a  éié  déshonorée  peut  être  remplacée 
par  une  autre  qui  n'a  rien  perdu  de  son  prix. 

Sous  Knut,  c'est  surtout  la  femme  qu'on  punit  cruellement,  noD- 
seulemcnt  parla  ruincpécuniaire,  mais  par  des  mutilations.  »)  Si  roa- 
riio  vivo  uxor  cum  ulio  concuhuerit  et  illud  mauifestum  fierct ,  fiât 
ipsa  in  posieruni  infamia  roundi,  el  liabeal  vcrus  marilus  omnia  qus 


iumes  et  une  jurisprudence  nouvelles  eurent  été  intro- 
duites en  Angleterre  par  les  Norniands,  la  poursuite  de 
radullère,  en  tant  qu'offense  mortelle  envers  Dieu,  fut 
abandonnée  aux  cours  spirituelles.  Mais  en  tant  que 
trespas$  ou  offense,  Tadultère  peut  donner  lieu,  dit 
Blackslone,  «  à  des  dommages  très-amples,  et  propres 
«  à  servir  de  leçon  (I).  Ces  dommages  sont  réglés  sui- 
a  vaut  les  circonstances,  à  raison,  par  exemple,  du  rang 
a  et  de  la  fortune  du  plaignant  et  du  défendeur,  des 
a  rapports  de  parenté  ou  de  liaisoa  entre  eux,  du  genre 
a  de  l'obligation  de  la  femme,  d'après  sa  conduite,  ses 
a  penchants  et  sa  réputation  ;  et  enfin  de  l'obligation  du 
a  mari  de  pourvoir  de  quelque  manière  à  l'entretien  et 
«  à  l'établissement  d'enfants  qu'il  ne  peut  guère  regar- 
«  der  que  comme  illégitimes.  » 

Au  surplus,  sortons  des  cas  spéciaux  et  constatons 
d'une  manière  générale  ce  qu'étaient  les  actions  que 
Uornes  appelle  de  trespass  veniall  et  penonnelles 


posfiidebat,  9c  perdal  UU  uiruiuqae  lam  oasum  quam  aures....|  »  1.  50. 
Wilkios,  pag.  142. 

Enfin ,  on  trouve  dans  les  lois  du  roi  normand  Henri  i^.  Homi- 
tidiwn  WS94  solvaiur,  $i  uxoratt^i  homo  fomicatur;  1. 12,  id»^  p.  844. 
Ceci  rentrait  dans  le  système  des  peines  pécuniaires. 

Ces  vieilles  pénalités  des  Anglo-Saxons  ne  sont  plut  rêproduilet  ou 
reconnues  par  les  jurisconsultes  du  temps  de  Henri  u  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Dans  le  partage  de  juridiction  qui  s'était  fait  entre  les  cours 
spirituelles  et  les  cours  temporelles  ,  quand  Guillaume  le  Gouqaérant 
ue  voulut  plus  de  cours  mixtes,  l'adultère,  Tincesle  e^auires  crimes 
contre  les  mœurs,  tombèrent  sous  la  compétence  des  premières,  et, 
dès  lors,  ne  furent  plus  punies  que  par  des  péniltncet  ^  c'est-à-dire 
par  des  jeûnes,  aumônes ,  retraites  dans  les  monastères»  etc. 

\i)  Blackslone )  toro.  iv,  iraduct.  png.  234. 
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suites.  Ces  actions  s'intentaient  devant  les  cours  de  loi 
commune.  Elles  compétaient  à  tous  ceux  qui  avaient  en 
à  souffrir  le  tort,  la  lésion  ou  trespass  et  qui  étaientma- 
jeurs.  Cette  lésion  ou  ce  tort  pouvait  être  fait  à  la  per- 
sonne ou  à  la  propriété  ;  et  parmi  les  lésions  faites  à  la 
personne,  on  distinguait  celles  qui  étaient  commises  sans 
force,  sans  violence,  comme  la  calomnie ,  la  menace, 
l'inexécution  d'un  engagement,  et  celles  qui  étaient 
accompagnées  de  force  et  de  violence,  telles  que  l'action 
de  battre,  la  détention  injuste  de  la  personne,  etc.  Cette 
dernière  espèce  de  lésion,  apportant  un  trouble  à  la  paix 
publique,  aurait  pu  être  considérée  comme  pouvant  être 
rangée  dans  la  classe  des  félonies.  Au  reste ,  il  y  a  des 
lésions  véritablement  criminelles,  telles  que  Vassault  ou 
attaque,  les] blessures  allant  jusqu'au  maA^«me,  c'est-à- 
dire  à  la  privation  d'un  membre  utile  ;  et  ceux  qui  avaient 
eu  à  en  souffrir  pouvaient  opter,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  entre  l'action  civile  eU'action  criminelle; 
eux-mêmes,  en  choisissant  la  voie  civile,  ôtaient  en 
quelque  sorte  au  mahesme  ou  à  Vassnult  le  caractère 
de  crime  pour  lui  donner  celui  de  trespass. 

Suivant  Fleta,  «  il  faut  distinguer  entre  l'atrox  inju- 
ria ou  transgresêio  et  Vinjuria  levis.  La  transgression 
est  ce  qui  excède  la  modération  et  la  mesure,  quod 
transgreditur  modum  et  mensuram;  et  chacun  est 
tenu  d'observer  la  modération  et  la  mesure  dans  ses  ac- 
tions (1).  » 

(1)  Fleta,  lib.  u,  pag.  140,  ibid. 
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Les  trespass  ou  transgressiones  peuvent  être  puuis, 
même  corporellemeut,  quoique  poursuivis  par  la  voie 
civile,  dans  le  cas  où  ces  faits  peuvent  être  considérés 
comme  des  violations  de  la  paix  publique.  Après  les 
atroces  transgressions  que  nous  ne  pourrions  pas  énu- 
mérer  sans  faire  double  emploi,  Fleta  ne  mentionne  pas 
les  injures  verbales  ou  calomnies,  et  il  parait  en  effet  que 
de  son  temps,  ces  injures  ne  pouvaient  pas  en  général 
donner  lieu  à  une  action  civile  ou  criminelle.  Cependant 
il  y  eut  sous  Edouard  i*'  un  statut  qui  condamna  à  des 
peines  graves  quiconque  calomniait  des  personnages 
élevés  et  respectables  par  leur  rang  ou  leur  dignité  (1). 

Plus  tard,  on  étendit  le  droit  de  poursuivre  pour  in- 
jure à  tout  homme  libre,  mais  il  fallut  encore,  pourquoi 
y  eût  trespasSy  une  certaine  précision  dans  Tinjure. 
Ainsi  le  trespass  ou  la  transgression  existait  quand  on 
était  accusé  faussement  d'avoir  eu  une  maladie  conta- 
gieuse  telle  que  la  peste  ou  la  lèpre  ^).  C'était  enoore 
une  injure  punissable  que  de  dire  d'un  homme  qu'il  avait 
commis  des  vols  ;  mais  si  l'on  disait  qu'il  était  pis  qu'un 
voleur,  il  n'y  avait  plus  d'injure  précise,  et  la  criminalité 
du  fait  s'évanouissait  dans  le  vague  et  l'exagération 
même  du  langage  (3) . 

(t)  Westminster,  i,  3.  Edward,  i,  cap.  34. 

(2)  Il  faut  dire  que  vers  le  xiv«  siècle,  un  wrîi  de  kpraso  amovenio 
bannissait  les  lépreux  de  la  société. 

(3)  Note  de  Christian  sur  Blackstone,  tom.  iv,  pag.  202.  filackstone 
nous  apprend  que  dans  la  jurisprudence  anglaise  moderne,  une  Injure 
qui  n*est  pas  punissable  quand  elle  est  verbale,  le  devient  scovent 
quand  elle  est  écrite. 

m  il 
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Suivant  Fleta,  une  lésion  ou  injure  qui  aurait  été  légère 
I^ar  elle-même  peut  devenir  atroce  quand  elle  est  commise 
dans  certains  lieux,  tels  que  le  palais  ou  la  cour  du  roi, 
et  même  dans  les  foires  et  marchés,  qui  doivent  être  sous 
la  protection  spéciale  de  la  paix  publique.  De  même 
une  blessure  a  plus  ou  moins  de  gravité  suivant  la  place 
où  elle  aura  marqué  son  empreinte  ;  celle  qui  a  lieu  en 
plein  visage  a  bien  plus  d'inconvénients  que  celle  qui 
ne  laisse  de  trace  que  dans  la  partie  inférieure  du  corps. 
Enfin  le  délit  s'aggrave  à  mesure  que  s'élève  la  personne 
à  qui  rii^ure  a  été  adressée. 

On  regardait  encore  comme  coupables  de  transgres- 
sions atroces  les  fournisseurs  de  vivres  pour  le  roi  qui, 
après  avoir  été  payés  par  les  agents  de  la  couronne, 
refusaient  ou  négligeaient  de  payer  les  propriétaires  ou 
vendeurs  primitifs  des  blés  et  des  bestiaux  achetés  par 
eux. 

La  pénalité  qui  frappait  ces  transgressions  était  un 
emprisonnement  dont  le  juge  déterminait  la  durée. 

La  peine  de  la  prison  pendant  trois  années  était  appli- 
cable à  ceux  qui  enlevaient  des  religieuses  (1);  aux 
baillis  qni  mettaient  en  liberté  les  accusés  qui  ne  pou- 
vaient fournir  ni  pièges,  ni  cautions,  et  qui  retenaient  en 
prison  ceux  qui  en  fournissaient  ;  aux  vicomtes  et  aux 
coroners  qui  cachaient  les  félons  incapables  de  se  ra- 
cheter, au  lieu  de  leur  faire  subir  sur-le-champ  la  peine 


(1)  Àbiuctores  monialium.  Sansdoulc,  pour  les  raeltresimplemeal 
à  rançon  ;  car  autrement  c'eût  été  un  rapt  ou  un  viol. 
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corporelle  qui  leur  était  due  quand  ils  ne  pouvaient  pas 
payer  rameude. 

La  peine  de  deux  années  de  prison  était  applicable 
a  ceux  qui  enlevaient  des  jeunes  gens  des  deux  sexes 
pour  les  faire  marier  contre  leur  gré  ou  contre  le  gré  des 
parents. 

Un  emprisonnement  d'une  année  était  la  peine  décré- 
tée contre  ceux  qui  trompaient  la  cour  du  roi  en  allé- 
guant des  faits  faux,  ou  ceux  qui  faisaient  des  appels 
sans  en  avoir  le  droit,  et  enfin  contre  les  baillis  des  ter- 
res palatines  ou  des  villes  libres,  qui  négligeaient  de 
faire  des  poursuites  dans  le  seul  intérêt  de  la  paix  du 
roi. 

Ceux  qui  empêchaient  les  personnes  qui  ne  suffisaient 
pas  à  payer  leurs  dommages-intérêts  ou  leurs  amendes, 
de  comparaître  elles-mêmes  devant  la  justice,  étaient 
punis  de  six  mois  de  prison,  et  enfin  un  emprisonnement 
de  quarante  jours  seulen!ient  était  infligé  à  ceux  qui  per- 
cevaient injustement  certains  droits  de  passage,  ou  qui, 
dans  leurs  réquisitions  de  voilures  ou  de  transports  pour 
le  service  du  roi,  exigeaient  au-delà  de  ce  qui  était 
dû(1). 

Ainsi,  Temprisonnement  était,  quoi  qu'on  en  ait  pu 
dire  (2),  autre  chose  qu'un  moyen  préventif  au  moyen- 


(1)  Flela,îi&îd.,141,  142. 

(2)  Les  publicisies  qui  se  sont  faiis  les  champions  du  système  pé- 
nileotiaire  ont  presque  lous  soutenu  cette  ihèse  que,  dans  le  moyen- 
âge,  remprisonncmeol  n'était  pas  connu  comme  peine  proprement 
dite. 


860  HISTOIRE  DU    DROIT  CRIMINEL 

âge  :  c'était  une  véritable  péDalité,  graduée  sulyant  la 
gravité  des  délits  Ou  des  lésions  commises  ;  et,  sous  ce 
rapport,  ces  temps  qu'on  appelle  barbares  sont  aussi 
avancés  que  ceux  de  notre  époque  de  civilisation.  Seu- 
lement les  jurisconsultes  des  xiii''  et  xiV"  siècles  n'au- 
raient jamais  eu  l'idée  de  faire  de  cette  pénalité  une  pé- 
nalité exclusive,  destinée  à  remplacer  toutes  les  autres. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  lésion  entraînait  pour  tonte 
peine  la  restitution  au  triple  ou  au  double  des  dommages 
soufferts. 

Pour  un  grand  nombre  de  ces  lésions  ou  injures  dites 
atroces^  le  roi  avait  le  droit  de  poursuivre  quand  le  lésé 
ne  poursuivait  pas  lui-même,  comme  par  exemple  dans 
le  cas  où  on  avait  pris  des  vivres  en  son  nom  contré  la 
volonté  des  maîtres  ou  propriétaires;  il  poursuivait 
aussi  les  malfaiteurs  qui  avaient  chassé  ou  péché  dans 
ses  parcs  ou  ses  viviers  royaux  ;  il  prenait  encore  le  lieu 
et  place  des  parties  lésées  contre  les  ravisseurs  des 
religieuses,  des  femmes  et  des  jeunes  filles  fiancées  ou 
autres,  etc.  (1). 

Enfin  on  regardait  comme  injures  légères  le  simple 
fait  de  frapper  quelqu'un  avec  le  poing,  fût-ce  sur  la  tète 


(1)  Fleta,  ibid.,  142, 143.  On  s'étonnera  de  ce  que  nous  ne  parlons 
pas  ici  de  la  polygamie  et  de  la  bigamie.  Ces  crimes ,  restés  sous  la 
juridiction  de  Téglise,  n*ont  été  punis  de  peines  spéciales  par  la  légis* 
latioo  séculière  que  sous  Jacques  i<^.  Il  y  a  un  statut  de  1276  qai 
parle  de  la  bigamie ,  mais  il  s'y  agit  de  la  bigamie  successive^  non  de 
la  bigamie  simultanée.  Ce  statut  avait  pour  but  de  donoer  force  de 
loi  à  un  canon  de  Grégoire  ix,  qui  ôtait  le  privilège  de  clergie  à  qui- 
conque se  marierait  en  secondes  noces. 
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et  sur  la  joue,  un  empiétement  quelconque  sur  les  droits 
d'aulrui,  eu  un  mot,  toutes  les  lésions  qui  ne  pouvaient 
être  poursuivies  que  d'après  la  loi  civile  et  par  la  partie 
lésée.  Que  si  pour  ces  sortes  d'injures  la  partie  lésée  pro- 
pose la  preuve  per  corpus  suum  et  porte  son  appel  de- 
vant le  juge,  celui-ci  doit  prononcer  la  nullité  de  l'appel, 
faire  rendre  les  gages  s'ils  ont  déjà  été  donnés  pour  le 
duel,  quoique  sans  autorisation,  ^et  déclarer  que  la  cause 
ne  peut  être  que  civile  (1). 

On  peut  être  injurié  non-seulement  dans  sa  personne, 
mais  dans  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  que  Ton  a 
le  droit  de  défendre  de  toute  attaque  contre  leur  sûreté 
ou  leur  pudeur. 

Si  on  frappe  ou  qu'on  emprisonne  un  de  vos  serviteurs 
en  haine  de  votre  personne,  vous  avez  également  le  droit 
de  prendre  fait  et  cause  pour  lui. 

Les  injures  de  cette  espèce  sont  punies  quelquefois  de 
peines  corporelles  (la  fustigation,  par  exemple),  et  le  plus 
souvent  de  peines  pécuniaires. 

Suivant  Fleta,  en  matière  d'injures  légères,  les  dé- 
fendeurs pouvaient  se  faire  représenter  dans  leur  cause 
par  des  attorneys  (2). 

Néanmoins,  Hornes  soutient  que  toutes  les  fois  qu'il 
pouvait  y  avoir  lieu  à  une  punition  corporelle  pour  très- 
pass,  on  devait  s'assurer  delà  personne  du  défendeur,  à 
moins  que  celui-ci  n'eût  des  main-pemors  ou  garants. 


(t)  Fieta,pag.  143,  t^id. 
(2)  W.,  pag.  144. 
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s'il  s'agissait  d'une  injure  atroce  ou  d'un  délit;  de$pled- 
ge$,  ou  cautions,  s'il  n'y  avait  qu'une  action  purement 
civile,  et  des  fianceûrs,  si  la  partie  poursuivie  était  on 
pauvre  ou  un  étranger  qui,  n'appartenant  à  aucune  dizai- 
nie,  ne  pouvait  pas  trouver  de  caution  (1).  Cela  montre 
la  différence  qu'il  y  avait  entre  la  matii-j^m^  ou  garan- 
tie de  la  personne,  la  plévine  ou  caution  des  dommages 
ou  amendes  à  payer  ;  et  la  fiance,  promesse  assermentée 
qu'un  citoyen  anglais  voulait  bien  faire  pour  le  pauvre  ou 
pour  l'étranger. 

Tout  cela  formait  lin  ensemble  de  garanties  également 
favorables  à  l'accusé  et  à  la  société,  et  ep  descendant 
l'échelle  des  crimes  et  des  pénalités,  on  rencontrait  à 
l'égard  des  simples  transgressions  ou  trespass,  un  sys- 
tème ingénieux  de  pénalités  ou  de  réparations,  habile-  . 
ment  graduées,  système  que  la  science  moderne  elle- 
même  pourrait  étudier  avec  fruit. 


III. 


Des  amendes  arbitraires  ou  amerciamentSf  et  réforme  de  celte  pénalité 

par  la  grande  charte. 


Les  compositions  pécuniaires  et  les  amendes  faisaient 
le  fond  même  de  la  législation  anglo-saxonne  ;  mais  ces 
amendes  étaient  déterminées  avec  précision,  et  d'ailleurs 

(1)  Hornes,  The  myr r or  of  justice  y  pag.  161,  162. 
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proportionnées  autant  que  possible  à  la  lésion  ou  à  Tof- 
fense  soufferte.  Dans  le  code  normand,  les  amendes 
étaient  beaucoup  plus  arbitraires  et,  en  fait,  n'étaient 
pas  moins  multipliées  (1).  Tout  délinquant,  sous  la  me- 
nace de  la  perte  de  la  vie  ou  des  membres,  pouvait 
être  amené  à  se  placer,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut  (2),tn  mi$ericordia  régis  ou  dans  l'amer ciamenf. 
royal.  Celte  miséricorde,  qui  consistait  à  percevoir,  pour 
le  rachat  ou  la  punition  d'un  prétendu  délit,  des  amen- 
des dont  le  taux  était  sans  limite,  pouvait  réduire  en  un 
moment  un  riche  et  noble  propriétaire  aux  dernières  ex- 
trémités de  l'indigence.  On  comprend  l'abus  que  les 
Normands  durent  faire  contre  les  Saxons  de  cette  arme 
d'iniquité. 

Mais  quand,  plus  d'un  siècle  après  l'invasion,  les 
Saxons  eurent  été  presque  entièrement  ruinés,  .le  fisc 
royal  finit  par  s'adresser  aux  propriétaires  normands 
eux-mêmes  pour  battre  monnaie  avec  leurs  terres;  alors 
commença  contre  les  rois  despotes  de  la  Grande-Breta- 
gne cette  formidable  résistance  qui  trouva  son  exprès* 
sion  la  plus  énergique  dans  la  grande  charte  imposée  à 
Jean  Sans-Terre.  Parmi  les  abus  réformés  par  cet  acte 
constitutionnel,  Vamerciament  dut  se  trouver  en  pre- 
mière ligne  :  on  lui  fit  subir  des  modifications  qui  le  dé- 
pouillaient de  son  caractère  d'arbitraire  et  le  renfermaient 
dans  de  certaines  limites.  Voici  ce  qui  fut  décidé  à  cet 


(1)  Lingard,  tom.  ii  de  la  iraduclioa  >  pag.  88, 

(2)  Voir  le  chap.  i«  §  iv. 
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égard  par  les  art.  SO  et*  21  de  la  grande  charte  : 
«  Uhomme  libre  ne  sera  soumis  à  Vamerciament  pour 
a  une  faute  légère,  que  dans  la  proportion  avec  celte 
4(  faute,  et  il  y  sera  soumis  pour  un  délit  grave  suivant 
«  la  grandeur  de  ce  délit,  en  réservant  toujours  son 
«  contenement  ;  et  de  même,  on  laissera  au  marchand 
«  sa  marchandise,  et  au  laboureur  ou  villain  (1)  ses 
«  instruments  aratoires.  Le  taux  de  l'amende  sera  fixé 
«  (ou  réduit)  d'après  l'appréciation  d'un  certain  nom- 
«  bre  de  probi  homines  du  voisinage  entendus  sous  la 
a  foi  du  serment.  Les  comtes  et  barons  ne  seront  misa 
«  Vamerciamentum  que  par  leurs  pairs  et  seulement 
«  dans  la  proportion  de  leur  délit.  » 

a  Le  contenement,  dit  un  historien  anglais,  était  la 
réserve  de  ceux  des  biens  qui  étaient  nécessaires  à  cha- 
cun pour  conserver  son  état,  vivre  suivant  son  ancien 
rang  et  continuer  de  se  livrer  à  ses  occupations  habituel- 
les. Ainsi,  les  armes  étaient  le  contenement  du  guerrier, 
les  livres  celui  du  savant,  et,  suivant  les  lois  de  Galles, 
la  harpe  faisait  partie  du  contenement  d'un  gentil- 
homme (2).  » 


(1)  Nous  reviendroDS  sur  ce  texte  en  traitant  desvillaius,  dans  an 
chapitre  à  part.  Nous  Tenvisageons  à  présent  sous  un  point  de  vue 
plus  général. 

(2)  Hiitoire  d'AngliUrrê,  par  Robert  Henry,  lom.  m,  pag.380  de 
la  traduction  par  Boulard.  Paris,  1742.  Des  garanties  étaient  aussi 
données  à  l'inviolabilité  des  biens  ecclésiastiques,  par  Tart.  23,  ainsi 
conçu  :  «  Nulla  ecclesiastica  persona  amercietur  secundum  quanti- 
((  tatem  beneficii  sui ,  sed  secundum  laïcum  Umnîem  iuum  »  el 
«  secundum  quantitatem  delicti.  n  Le  pouvoir  temporel  ne  poavaic 
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La  grande  charte  devait  inetlre  fin  à  ces  amendes  et 
à  ces  confiscations  incessantes  dont  les  souverains  nor- 
mands, depuis  Guillaume  jusqu'à  Jean  Sans-Terre,  avaient 
tant  abusé.  Elle  devait  surtout  substituer  à  l'arbitraire  de 
la  tyrannie  royale  la  garantie  de  jugements  réguliers  et 
légaux.  Henri  ii,  qui  ne  fut  pas  le  plus  mauvais  roi  de 
sa  race,  avait  cru  avoir  le  droit  de  mettre  à  $a  merci 
tous  les  parents  de  saint  Thomas  Becket,  archevêque  de 
Cantorbéry,  alors  réfugié  en  France.  En  conséquence, 
en  1165,  au  cœur  de  l'hiver,  il  fit  arrêter,  chasser  de 
leurs  logis  et  bannir  du  royaume  les  parents,  vassaux  et 
serviteurs  du  prélat  persécuté,  en  obligeant  tous  ceux 
qui  étaient  adultes  à  jurer  qu'ils  iraient  à  Sens  se  pré- 
senter à  Tarchevêque,  pour  lui  étaler  le  spectacle  de  leurs 
misères.  Tout  cela  Fut  fait  sans  aucun  jugement  préala- 
ble, et  sans  qu'il  y  eût  la  moindre  présomption  de  crime 
ou  de  délit  de  la  part  de  ces  malheureux,  dont  beaucoup 
étaient  des  femmes  ou  des  enfants.  Jean  Sans-Terre 
traita  de  la  même  manière  les  parents,  amis  et  serviteurs 
du  cardinal  Etienne  Langton,  archevêque  de  Cantorbéry, 
qui  avait  entrepris  pour  les  libertés  politiques  et  civiles 
de  son  pays  la  même  lutte  que  saint  Thomas  avait  sou- 
tenue pour  les  immunités  del'Eglise.  On  voit  par  là  quels 
étaient  alors  les  excès  de  l'arbitraire  contre  les  hommes 
les  plus  vénérés  de  la  société  du  moyen-âge,  et  les  sou- 

doDC  punir  une  personne  ecclésiastique  que  sur  ses  biens  laïques. 
On  commençait  donc  à  avoir  l'idée  de  la  séparation  des  deux  pou- 
voirs et  des  limites  à  poser  à  leurs  empiétements  respectifs.  Wilkins, 
leg,  angh-'Saxonieœ ,  pag.  369. 
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yerains  de  ce  temps  prétendaient  que  les  résistances  les 
plus  raisonnables  étaient  des  actes  séditieux  qui  leur 
rendaient  le  gouvernement  impossible;  se  regardant 
comme  infaillibles,  ils  n'admettaient  pas  qu'on  pût  les 
avertir  de  leurs  fautes.  La  violence  la  plus  inouïe  était 
leur  seule  manière  de  répondre  aux  plus  justes  réclama- 
tions. 

Voilà  où  a  conduit,  dans  tous  les  temps,  pour  la  paie- 
sance  royale,  l'absence  de  tout  contrôle  légal.  Seulement 
l'absolutisme  a  des  procédés  moins  sauvages  dans  les 
temps  où  les  mœurs  sont  plus  douces  et  la  civilisation  pins 
avancée.  Mais  l'arbitraire  ne  lui  est  pas  moins  cher,  ni 
la  contradiction  moins  odieuse. 

La  grande  charte  posa  des  limites  à  la  souveraiDeté, 
qui  n'en  avait  connu  aucune  depuis  le  règne  de  Guil- 
laume le  Conquérant.  Elle  ne  permit  plus  que  les  justi- 
ciables fussent  livrés,  sans  défense  et  sans  garanties,  k  la 
merci  du  roi,  et  elle  les  mitàTabri  de  ses  misérteor- 
de${i).  En  restaurant  ainsi  la  justice  pénale,  elle  jetait 
les  fondements  de  la  liberté  individuelle  et  de  toutes  les 
libertés  politiques. 


(1)  «  Nulla  prœdietarum  miitrieordiarum  ponator  nisi  per  ttert- 
menium  proborum  bomioum  de  visncio. 
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CHAPITRE    XIV. 


DES  GRIMES  CONTRE   LA   RELIGION   (4). 


Les  crimes  contre  la  religion  doivent  être  réprimé»  : 
toutes  les  législations  sont  d'accord  là-dessus.  Mais  à 
l'époque  théocratique,  on  mesurait  l'intensité  de  la  cri- 
minalité en  cette  matière  à  la  grandeur  de  l'être  infini 
qu'on  avait  la  prétention  de  vouloir  venger.  A  ce  point 
de  vue,  nul  supplice  assez  cruel  ne  pouvait  être  en  pro- 
portion avec  l'oflFense. 

Au  temps  où  la  société  se  sécularise,  la  théorie  pé- 
nale change  entièrement.  C'est  la  société  croyante  qui  se 
déclare  offensée  dans  l'atteinte  portée  ou  l'outrage  fait  à 


(1)  Nous  avons  cru  devoir  réserver  pour  des  chapitres  à. pan 
rbisioire  de  la  législation  anglaise ,  relative  aux  crimes  religieux  et 
aux  crimes  politiques,  jusqu'à  la  fin  de  la  dynastie  des  Plantagenels. 
Plus  tard,  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  pour  indiquer  les  modifications 
que  cette  partie  de  la  législation  a  dA  subir  sous  les  Tudors. 
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la  foi  et  au  culte  qu'elle  professe.  Alors  on  n'osurpe  pins 
la  juridiction  de  V infini  qui  n'appartient  qu'à  celai  qui 
peut  disposer  de  l'éternité  ;  on  retrouve  une  mesure  ha- 
maine  pour  évaluer  la  grandeur  de  l'expiation  que  mérite 
un  acte  humain.  Cette  distinction  si  simple,  et  qui  a  tant 
de  portée  dans  la  pratique,  n'a  pas  été  faite  parles  juris- 
consultes et  les  publicistes  du  moyen-âge,  parce  qu'elle 
n'appartenait  pas  à  leur  temps,  et  que  l'ordre  naturel  et 
l'ordre  surnaturel  étaient  presque  toujours  confondus 
dans  les  notions  sociales  de  cette  époque. 

La  plupart  des  jurisconsultes  anglais  qui  ont  écrit  de- 
puis le  XII''  siècle  jusqu'au  commencement  duxvii*,  pro- 
fessent la  doctrine  que  dans  les  crimes  contre  la  religion, 
c'est  l'offense  faite  à  la  majesté  divine  qu'il  faut  consi- 
dérer et  qu'il  faut  punir,  de  même  que  dans  la  haute  tra- 
hison, c'est  le  crime  de  lèse-majesté  humaine  que  la  loi 
est  appelée  à  réprimer.  Los  écrivains  protestants  ne  tien- 
nent pas  à  cet  égard  un  autre  langage  que  les  écrivains 
catholiques.  Ce  que  Homes  disait  sous  Edouard  i^'dans 
son  Myrror  of  justice  sur  la  lèse-majesté  divine,  sir 
Edouard  Coke  le  répète  avec  non  moins  de  force  sous 
Elisabeth  :  ce  dernier  enseigne  dans  ses  Institutes  que 
«  l'hérésie  n'est  si  fortement  et  si  cruellement  punie 
«  que  parce  que  c*est  un  crime,  non  contre  la  majesté 
«  humaine,  mais  contre  la  majesté  divine;  quec'estune 
(c  lèpre  contagieuse  de  l'âme,  et  qu'on  doit  l'extirper,  de 
«  peur  qu'elle  ne  répande  son  infection  (1).  » 

(1)  Coke,  ImlU.ni,  tt. 
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Au  surplus,  ces  personnificatioDs  de  la  religion  dans 
Tètre  infini  et  de  la  nation  dans  le  roi,  ont  quelque  chose 
qui  convient  mieux  à  des  temps  d'ignorance  et  qui  est 
plus  facilement  accessible  aux  intelligences  populaires. 
Hais  quand  les  notions  abstraites  de  société  et  d'Etat 
sont  devenues,  pour  ainsi  dire,  vulgaires,  grâce  à  une 
civilisation  plus  avancée,  il  faut  en  profiter  pour  pro- 
fesser des  théories  plus  générales,  plus  hautes  et  plus 
conformes  au  but  de  Thumanité  sur  la  terre. 

Quoi  qu*il  en  soit,  nous  adoptons  la  méthode  adoptée 
par  les  anciens  publicistes  en  plaçant  les  crimes  contre 
la  religion  avant  ceux  de  haute  trahison.  Aujourd'hui 
comme  toujours,  la  société  nous  parait  avoir  besoin  de 
la  religion  avant  tout,  comme  fondement  essentiel  de 
Tordre  moral  et  par  suite  de  Tordre  matériel  lui-même. 
C'est  par  ce  motif,  et  non  par  les  considérations  qui  pré- 
valaient dans  le  moyen-âge,  que  nous  conservons  ^ux 
crimes  religieux  la  prééminence  sur  les  crimes  politiques. 
Ce  qui  est  le  plus  fondamental  et  le  plus  général  doit 
passer  avant  ce  qui  Test  moins. 


§  I"'. 


Des  diverses  espèces  de  crimes  religieux. 

Suivant  Homes,  il  y  avait  quatre  degrés  de  pénalité 
pour  les  hérétiques  ;  c'était  1""  l'excommunication  ;  2''  la 
dégradation  pour  les  prêtres,  les  religieux  et  les  cheva- 
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liers  ;  3*  la  conGscation  des  biens  ;  V  la  peine  du  feu 
comme  pour  les  apostats  (1).  Ce  texte,  qui  remonte  au 
îiii''  siècle,  nous  semble  formel. 

Il  témoigne  que  la  common-law  était,  sur  ce  point  « 
la  même  que  la  loi  pénale  de  tous  les  royaumes  chrétiens 
à  la  même  époque.  Hume  avait  oublié  ou  négligé  yoIoq- 
tairement  ce  passage  du  Miroir  de  justice  quand  il  sou- 
tenait que  jusqu*à  Wiclef  il  n'y  avait  pas  eu  de  loi  en 
Angleterre  en  vertu  de  laquelle  le  bras  séculier  fût 
appelé  à  soutenir  l'orthodoxie  (2).  Blackstone  montre 
une  sincérité  plus  naïve  quand  il  dit  :  «  Le  christia- 
«  nisme  ayant  été  défiguré  surle  continent  par  le  démon 
«  de  la  persécution,  on  ne  peut  présumer  que  notre  lie 
«  se  soit  trouvée  entièrement  à  Tabri  de  ce  fléau  (3).  -j^ 
La  présomption  de  Blackstone  se  serait  changée  en  cer- 
titude s'il  avait  voulu  consulter  sur  ce  point  le  Miroir 
de  justice^  l'un  des  livres  dont  Tautorité  était  le  plus  res- 


(1)  «  Le  jugement  de  Hercsy  est  quadruple:  le  ud  est  eicommeii- 
((  gement  ^aj^  le  autre  dégradation,  le  tierce  disberison  et  le  quart 
«  d'être  arse  en  cendres.  »  Bornes,  The  myrror  of  justice ^  cap.  it, 
g  XIV,  tom.  IV,  pag.  654,  collection  d'Houard.  firacton  mentioane  uo 
prêtre  apostat  condamne  aux  flammes. 

(1)  Hume^  Hisloire  d'Àngleterrey  tradnct.  de  fi.,  édit  în-12,  tom.  t, 
pag.  456. 

(2)  Blackstone,  Commenlaires,  tom.  v  de  la  traduction  de  Chompré, 
pag.  261. 

faj  L*excommDDic«lioD  n'était  pas  seolement  une  peine  religieuse,  pnisqa'tUe 
eitraînait  des  effets  civils.  Dans  le  pays  de  Galles ,  on  était  excommonié  pour  tfoir 
manqué  à  sa  promesse  Terkale  ou  écrite.  Les  seigneurs  liraient  de  grands  aviBlagei 
dt  la  multiplicité  des  oxcommonîcations  ;  car,  si  une  senttBce  d*«xeoam«Bittlîia 
sabsist«it  pendant  un  mois  et  un  jour,  sans  être  retirée ,  les  biens  de  l'exeommiii 
levr  appirtemient.  Note  d*Uouard  sar  Briiton ,  tom.  m  de  sa  coUeetiM,  ptfi  §!• 
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peclée  par  les  anciens  jurisconsultes  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  qui  a  été  souvent  cité  par  Blakstone  lui- 
même. 

Suivant  Haies,  le  writ  intitulé  d'une  manière  si  signi- 
ficative de  hœretico  comburendo  [i],  ne  fait  que  rappe- 
ler une  peine  aussi  ancienne  que  la  loi  commune  elle- 
même.  Seulement,  d'après  ce  writ,  certaines  garanties 
étaient  accordées  à  Thérétique,  soit  qu'on  le  jugeât  d'of- 
fice d'après  la  notoriété  publique,  soit  qu'il  eût  été  l'ob- 
jet d'une  accusation  spéciale.  Ainsi  l'affaire  devait  s'ins- 
truire devant  un  synode  provincial  présidé  par  l'arche- 
vêque, et  lorsque  l'accusé  était  reconnu  hérétique,  le 
writ  qui  ordonnait  son  exécution  ne  s'expédiait  que  par 
l'ordre  exprès  du  roi  en  son  conseil  (2). 

Mais  vers  la  fin  du  xiv*  siècle,  Wiclef  ayant  professé  de 
déplorables  erreurs  et  ébranlé  l'église  d'Angleterre  en 
instituant  la  secte  des  Lollards,  on  eut  recours  à  des 
moyens  plus  rigoureux  pour  étouffer  cette  sédition  re- 
ligieuse. En  1 381 ,  le  parlement  fit  un  statut  d'après  le- 
quel l'évèque  diocésain  seul,  et  sans  l'intervention  d'un 
synode,  pouvait  déclarer  un  homme  convaincu  d'opi- 
nions hérétiques  ;  et,  si  cet  homme  ne  les  abjurait  pas, 
ou  s'il  y  retombait  après  son  abjuration,  le  shériff  était 


(1)  Le  blasphème  était  également  puni  de  la  pelae  du  feu.  (GeHecL 
d'Houard,  lom.  iy,  pag.  654.)  Homes  appelle  ces  crimes  det  crimes 
de  lése-majesté  céleste  ;  11  croit  donc  que  c'est  Toffense  à  la  mi^eslé 
de  Dieu  que  les  hommes  sont  chargés  de  venger. 

(»)  Halesi  P.  C,  pag.  39. 
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tenu  de  liyrer  le  coupable  aux  flammes  dès  qu'il  en  était 
requis  par  révêque(l). 

Ce  statut  ne  resta  pas  à  Tétat  de  lettre  roorld.  Â.  la 
vérité  il  ne  fat  pas  appliqué  à  Wiclef  lui-mème^qui  était 
trop  peu  altéré  de  la  soif  du  martyre  pour  le  braver.  Ce 
sectaire,  plus  arrogant  qu'intrépide,  se  prêta  à  tous  les 
désaveux,  à  toutes  les  abjurations  qu'on  voulut  lui  impo- 
ser.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'un  de  ses  disciples, 
plus  tenace  et  plus  obstiné  que  lui-même.  Il  s'appelait 
William  Fawtre,  et  avait  été  curéàLyun,  dans  le  Nor- 
folk; après  s'être  rétracté,  il  recommença  de  prêcher 
l'hérésie  et  de  s'élever  contre  l'Eucharistie.  Mis  en  pri- 
son, par  l'ordre  de  la  cour  ecclésiastique,  on  lui  fit  son 
procès  dans  les  règles.  Après  onze  jours  d'informations 
et  de  débats,  le  primat,  archevêque  de  Cantorbéry,  le  dé- 
grada des  ordres  sacrés  comme  relaps,  et  le  fit  remet- 
tre à  la  garde  du  connétable  et  du  maréchal  d'xVngleterre. 
Huit  jours  après,  le  roi  Henri  iv  convoqua  les  lords  tem- 
porels, et,  d'après  leur  avis,  il  envoya  au  maire  et  aux 
shériffs  l'ordre  de  procéder  à  rexécution  de  William 
Fawtre.  En  conséquence,  ce  malheureux  fut  brûlé  sur  la 


(1)  Stat.  de  Henri  iv,  ii,  cap.  xy.  Ce  n'éiait  pas  toujours  la  peine 
du  feu  qu'où  appliquait  En  1171,  irente  hérétiques  arrivèrent  d'Al- 
lemagne, sous  la  direction  d'un  certain  Gérard;  ils  essayèrent  de 
faire  du  prosélytisme  et  n'entraînèrent  qu'une  seule  femme  dans  leur 
secie.  Quand  ils  comparurent  devant  l'autorité  ecclésiastique,  ils  dé- 
clarèrent quMIs  étaient  prêts  à  mourir  pour  l'opinion  de  leur  maître. 
Alors  on  les  livra  au  bras  séculier  ;  ils  furent  marqués  au  front  d*an 
fer  rouge  et  fouettés  dans  les  rues  de  Londres,  et  ensuite  on  les 
bannit  de  l'Angleterre.  (Hume  ,  traduct.,  tom.  ii,  pag,  451.) 
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place  publique  en  présence  d'une  multitude  immense,  et 
la  chambre  des  communes  adressa  des  remerciements  au 
roi,  pour  cet  acte  de  sévérité  qui  avait  été,  disait-elle, 
un  remède  nécessaire  contre  l* anéantissement  des 
bonnes  doctrines. 

Un  autre  fait  qui  se  passa  quelques  années  après, 
prouva  une  fois  de  plus  que  la  répression  sévère  de  l'hé- 
résie était  un  principe  adopté  par  la  royauté  et  le  parle- 
ment tout  entier,  aussi  bien  que  par  le  clergé. 

Dans  la  première  année  du  règne  de  Henri  y,  un  sei- 
gneur assez  puissant  était  devenu  partisan  très-zèlé  de 
l'hérésie  des  Lollards.  Ce  seigneur,  qui  s'appelait  John 
Oldcaslle  ou  lord  Cobham,  faisait  prêcher  l'hérésie  à  ses 
vassaux  et  à  ses  voisins  ;  il  assistait  aux  prédications  et 
imposait  silence  aux  contradicteurs,  s'il  s'en  présentait, 
à  l'aide  des  menaces  et  de  la  terreur.  Sommé  de  com- 
paraître devant  le  synode  de  l'archevêque  de  Gantorbéry, 
dont  il  était  le  justiciable,  il  ne  tint  p^s  compte  de  ces 
assignations  plusieurs  fois  réitérées  ;  il  se  fortifia  dans 
son  château,  et  se  mit  en  devoir  de  se  défendre,  enbra^ 
vant  les  foudres  de  l'Eglise.  Mais  il  fut  assiégé  par  les 
troupes  du  roi,  forcé  de  se  rendre,  et  conduit  comme 
prisonnier  à  la  Tour.  Pendant  son  procès,  son  langage  et 
son  attitude  envers  le  primat  de  Gantorbéry,  qui  prési- 
dait ce  synode,  fut  d'une  audace  et  d'une  arrogance  qui 
contrastèrent  étrangement  avec  la  dignité  et  la  modéra- 
tion du  saint  prélat.  Pendant  deux  jours  de  suite,  il 
comparut  à  la  barre  et  persista,  non-seulement  dans  ses 
opinions,  mais  dans  ses  injures.  Le  tribunal  le  déclara 

m  48 
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bérétiqae  obstiné  ;  toutefois  Tarcbevèque,  poussant  la 
modération  jusqu'au  bout,  obtint  pour  Taccusé  un  sursis 
dç  clinquante  jours  pour  lui  laisser  le  temps  de  conceToir 
et  de  manifester  un  repentir  qui  le  rendrait  digne  des 
absolutions  de  TEglise  et  de  la  grâce  du  roi^  Mais  TiP* 
corrigible  baron  trouva  moyen  de  s'échapper  au  bout  de 
peu  de  jours  et  s'en  alla  relever  l'étendard  de  la  révolte. 
Plusieurs  de  ses  complices  furent  arrêtés,  jugés  et  Qié- 
eu  tés.  Lui-même  échappa  pendant  longtemps  aux  re- 
cherches de  la  justice;  mais  enfin  il  fut  arrêté  à  la  fin  de 
Tannée  1418;  l'archevêque  de   Canlorbéry  envoya  à 
révêque  de  I<.ondres  une  ei^pédition  de  la  sentence  du 
synode  rendue  contre  Oldcaslle  1q  Sl3  septembre  1  il  3. 
Cette  sentence  fut  mise  sous  les  yeux  de  la  chambre  des 
communes,  qui  fit  citer  devant  la  cour  des  pairs  le  re- 
belle et  Thérétique  obstiné.  Le  jugement  synodal  lui  étant 
applicable  par  suite  d'une  identité  bien  reconnue,  le  duc 
de  Bedford  lui  demanda,   suivant  la  forme  accoutumée, 
s'il  avait  des  motifs  à  faire  valoir  contre  l'application  de 
la  peine  de  mort.  Au  lieu  de  répondre  à  cette  question, 
il  développa  longuement  une  des  théories  de  sa  secte  qui 
consistait  à  soutenir  que  le  devoir  de  l'homme  était  de 
pardonner,  et  d'abandonner  au  Tout-Puissant  le  soin 
de  punir  les  offenses  (1). 

Le  jugement  de  la  cour  des  pairs  le  condamna  à  M 
claie  et  au  gibet  comme  traître,  au  bûcher  comme  béré^ 


{i)  Il  réadlersàt  de  ceiic  docirine  l'abolUiea  absolue  4t  tatu 
péiialiiÀ 
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tique,  IfQ  théâtre  4s  sa  rébelliop  fut  celui  49  son  sup- 
plice 0).  Il  i»ourB|t.ay.ec  le  ppprag^  4»  fanatisme, 

Même  avant  ces  révoltes,  ,et  lors  de  la  prpmvèrp  appft- 
rillpp  de  r^érésie  de?  I^oUar.dSi  des  mesmr03  (rès- 
sévèr^s  avaient  été  prises  pour  eij  pinpêpbBr  Ja  propaga- 
tion. 

A^insi,  il  avait  été  décrété  qqe  tous  Pi^u^  qni  avaient 
des  livres  ou  des  écrits  entachés  d'héfésie  4^yai^Qt  l^^ 
remettre  à  l'autorité  diocésaine  dans  les  qqatre  jours  qui 
suivraient  la  proclamation  du  statu^,.  Et  cjbujl  qui  Aie  )e§ 
délivreraient  pas  ou  qui  contreviendraient  en  q)i).e!$}0e 
chose  à  ce  statut,  ou  qui  seraient  accusés  par  la  ^pii;  pur 
blique  de  tendances  à  l'hérésie^  seraient  arrêtés  sous  la 
direction  de  l'ordinaire,  et  mis  en  prison  jusqu'à  Pe  qu'ils 
se  fussent  purgés  de  l'accusation  portée  contre  eu^  pi} 
qu'ils  eussent  abjuré  leurs  erreurs  (^j . 

Cette  espèce  de  Code  inquisitorial  fut  modifié  ou  com- 
plété, lors  de  la  révolte  d'Oldcaslle,  par  qn  statut  du  rè- 
gne de  Henri  IV  (3)  qui  disposa  que  l'hérésie  des  Lollard$ 


(i)  Lingard,  tom.  v,  pag.  49,  traduction  déjàeitéa. 

(2)  D'après  i/e  chap.  iH  de  ce  sUkiuh  Tévôque  diapé#aip«  leul  e^ 
sans  l*inlervenlioo  d'un  synode,  pouvait  déclarer  yn  homme  convaincy 
d'opinions  hérétiques,  et  si  cet  homme  ne  ie$  abjurait  pas,  ou  s'il  y 
relQpibait  ^prés  son  abjiiraiiou,  le  skérifî  é^aif  kQ4  fSP  Qffl4!iOf  lorsqu'il 
en  était  requis  par  Tévéque,  de  livrer  aux  flamme$  lepnmioel,  s^os 
attendre  le  censentement  de  la  couronne.  Le  crime  d^hérésle  une 
fois  constaté,  le  magistrat  devais  prononcer  ef  faira^^écuUH'  \b  p^i^ 
contre  celui  qui  s'en  était  rendu  /coupable.  C'est  \fi  n^éme  principe 
que  celui  de  l'inquisition.  (Blakslonc,  liv.  iv,  chapitre  it  de  ta 
traduction,  lom.  v,  p.  262,  et  Reeves,  Hti(or|/,«rc.,  tom.  m.  p.  236.) 

(3)  Stat.  de  Henri  iv,  ii,  cap.  vu. 
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serait  désormais  du  ressort  de  la  justice  temporelle  en 
même  temps  que  de  la  justice  spirituelle,  et  que  les  par- 
tisans de  cette  hérésie  pourraient  être  emprisonnés  et  ju- 
gés par  les  juges  et  les  magistrats  royaux.  Cela  établis- 
sait en  celte  matière  une  juridiction  parallèle  à  Tofficia- 
lité  épiscopale.  On  s'appuya,  pour  instituer  cette  juridic- 
tion, sur  les  dangers  que  les  sectaires  nouveaux  avaient 
fait  courir  à  la  paix  publique. 

Il  y  avait  dans  le  statut  de  ^enri  iv  contre  l'hérésie 
des  dispositions  préveniives,  qui  furent  observées  exac- 
tement par  le  clergé  et  qui  contribuèrent  peut-être  à 
étouffer  l'hérésie  des  LoIIards  plus  que  la  crainte  de 
supplices  atroces,  d'ailleurs  très-rarement  appliqués. 

D'après  ce  statut,  personne,  excepté  les  curés  dans 
leurs  é(ilises^  n'avaitdroitdeprècher  dans  un  diocèse  sans 
la  permission  de  l'évèque  du  lieu;  nul  ne  pouvait  ensei- 
gner, ni  publiquement  ni  secrètement,  des  doctrines 
contraires  à  la  foi  catholique  et  aux  décisions  de  la  sain  te 
Eglise. 

Dans  le  temps  où  était  en  pleine  vigueur  le  writ  de 
hœretico  comburendo,  la  loi  commune  anglaise  punis- 
sait du  supplice  du  feu  la  magie  et  la  sorcellerie,  aussi 
bien  que  Thérésie  (1).  Cette  loi  fut  indirectement  confir- 
mée par  le  statut  33  de  Henri  viii,  qui  déclara  la  magie 
crime  de  félonie,  sans  privilège  clérical  ;  et  ce  statut  est 
encore  confirmé  par  le  premier  statut  de  Jacques  i*', 
chapitre  12.  Ainsi,  quand  Shakespeare  faisait  représen- 

(i;  Hawk.,  P..  cap.  vu. 
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ter  devant  le  peuple  anglais  la  fameuse  scène  des  sor- 
cières qui  prédisaient  à  Macbelh  sa  grandeur  prochaine 
et  aux  Sluarts  leur  grandeur  future,  il  n'était  que  Técho 
fidèle  des  croyances  de  ses  contemporains,  et  la  législa- 
tion professait  comme  le  théâtre  une  foi  entière  à  la  sor-- 
cellerie  (1  ) . 

Le  blasphème  fut  longtemps  puni  de  peines  corpo- 
relles infamantes,  ou  tout  au  moins  de  l'amende  et  de  la 
prison.  Car  le  christianisme,  comme  l'affirme  encore 
Blakstone  (2),  fait  partie  des  lois  de  l'Angleterre,  ou, 
comme  le  disait  plus  énergiquement  encore  sous  Henri 
VI  le  juge  en  chef  Prisot,  l'Ecriture  sainte  est  la  loi 
commune  «  sur  quel  toutes  manières  de  leis  sont  fon- 
«  dées  (3).  » 

[[i  Les  jurements  et  les  malédictions  étaient  et  sont  en- 
core punis  d'une  amende  simple  en  rapport  avec  la  posi- 
tion du  délinquant.  Un  juge  de  paix  quelconque  peut 
prononcer  cette  peine  s'il  a  entendu  le  jurement,  ou  sur 
une  seule  déposition.  Mais  aucune  condamnation  en  cette 
matière  ne  peut  plus  avoir  lieu  huit  jours  après  l'of- 
fense. 

La  simonie  ou  crime  de  corruption  pour  la  collation 


(1)  En  ^ait  de  sorcellerie ,  Hornes  distingue  la  pyromancie,  Tacro- 
mancie,  rhydromancie ,  la  géomancie,  la  nécromancie  et  l'augurie 
tirée  du  vol  des  oiseaux.  (Hornes,  Myrror  of  the  justice,  lib.  i,  cap.  i, 
§  IV,  pag.  493,  494.) 

(2)  Comment,  elc,  liv.  iy,  chap.  iy,  tom.  y,  pag.  287  de  la  tra- 
duction française. 

(3)  34,  Henri  vi,  note  de  Ghompré  dans  la  traduction  ci-dessus, 
t^id.,  40. 


âtê  Hisftnftfe  tu  TrUafi  tikiMim 

Oh  ruSdi'paiiôti  àéé  bénéfices  ectiléftiâsHiqneë  éfàif  ptâié 
de  très-fortes  amendée,  âtlî(}tlelles  on  Joignait  h  pfita- 
tiOildti  bénéfice  Usurpé/ 

ta  profanation  dn  ^Itidatiebé  etl'ifféâdë  dfàiénf  pnfliéé 
et  le  âoht  ènéorë  par  des  amendes  de  cinq  ëëbéllitîgs  et 
au-dessus. 

Enfin,  tout  dtltràge  publie  h  là  religiotl  et  aut  mœurs 
était  l'épHmé  par  Tamende  ou  la  prison  ;  m  grand  ftom-^ 
bre  dé  cas  dMncoutinetice,  d*attentat£;  à  la  piideut  et  àtt 
rèâpeet  pour  là  religion  étaient  féserrés  aux  cours  ecdé^ 
siastiqués,  mais  lés  délits  communs  de  cette  natpre  ont 
fini  par  être  attribués  à  la  conr  du  banc  du  roi  t  e^est 
cette  eout  qui,  au  xri^  siècle^  condamna  sir  Charles  Sediey 
à  une  amende  de  2,000  marcs  et  a  huit  jodrs  de  prison 
pour  s'être  montré  nti  à  tin  balcon,  à  Covènt-Oafdtn. 

Enfin  le  commerce  charnel  que  des  chrétiens  étalent 

éonVainétis  d'avoir  eu  aveti  des  juives  était  assimilé  k 
celui  qu'ils  auraient  eu  avec  des  animaux  ;  pour  l'un  et 
l'autre  de  ces-crlmes,  les  coupables  étalent  condamnés  à 
être  enterrés  vifs  s'ils  étalent  pris  en  flagrant  délit  ou  pa^ 
bliquement  convaincus  (1). 

Cette  assimilation  à  tin  cachet  de  fanatisme  qui  rap- 
pelle les  plus  mauvaises  passions  du  moyen-âge. 


(i)  Les  sodomiies  éiaîént  soumis  à  la  ihéme  peine  :  «  Conlrahéntet 
((  cum  jùdaeis  vel  jadaeabus,  pecoranles  et  sodoraiUe  io  terra  vivi  con- 
«  fodianlur,  dum  tamen  manu  opérante  capii  per  lestiraoniuin  legalci 
«  fël  ))ublic6  ëontiai.  u  Fleia,  lib.  i^  cap.  xxxt^  Dt  eomèttstibne 
domorum,  pag.  118,  r.  m,  collect.  d'Houard.  Bornes  dit  que  tes 
afRiires  s^insiruisaient  à  buis  cios  ;  The  myrror  of  justice  ^  cap.  iy, 
§  lY,  pag.  om ,  id. 
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S  IL 


Des  cours  ecclésiastiques  et  de  leur  compétence. 


Le  moins  éleyé  de  tous  les  tribunaui  eoclésiâitiques 
était  celai  de  l'archidiacre  ;  en  Tabsence  de  Tarchidii^ 
cre^  il  était  présidé  par  un  juge  à  sa  nominatioui  qu'on 
appelait  officiai. 

Chaque  évèque  diocésain  avait  une  cour  dite  cour  coh- 
sistoriale^  qui  tenait  ses  séances  daîis  l'église  cathédrale. 
Le  chancelier  de  l'évèque  ou  un  commissaire  délégué 
faisait  les  fonctions  de  juge,  et  l'appel  de  ses  Sentetices 
se  portait  devant  l'archevêque  de  sa  province. 

Il  y  avait  ensuite  une  grande  cour  d'appel  pour 
les  ecclésiastiques,  composée  de  prélats  et  de  digni^ 
taires  ecclésiastiques,  nommés  par  le  l'oi,  judicêê  de^ 
legati;  cette  cour. était  connue  soUs  le  nom  de  cour  dei 
délégués. 

L'appel  supérieur  au  Pape  fut  reconnu  eA  Angleterre 
par  Guillaume  le  Gonquéranti  et  d'une  manière  plus  for- 
melle encore  en  1151,  la  seizième  année  du  règne  du 
roi  Etienne.  Henri  ii,  dans  ses  constitutions  de  Claren* 
don,  s'efforça  de  détruire  ce  droit  public»  admis  alors 
non-seulement  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  dans  la 
chrétienté  tout  entière.  Saint-ThomaS  Becket  Ititta  Coura- 
geusement pour  le  maintien  des  libertés  eôclésiâstiqtièl  * 
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On  ne  peut  pas  comprendre  en  effet  que  l'Eglise  soit  plus 
libre  quand  on  la  soumet  à  la  juridiction  en  dernier  res- 
sort d'un  roi,  prince  temporel,  que  quand  elle  recon- 
naît seulement  celle  du  souverain  pontire,  son  véritable 
chef. 

Nous  aurons  peu  de  réflexions  à  faire  sur  la  compé- 
tence de  ces  cours.  Les  crimes  religieux,  comme  nous 
l'avons  dit,  tombaient  sous  leur  juridiction  ;  mais  cette 
juridiction  n'était  pas  toujours  exclusive.  Elle  était  con- 
curremment exercée  dans  certains  cas  par  des  juges 
royaux,  comme  nous  l'avons  vu  au  sujet  de  l'hérésie  des 
Lollards. 

Un  point  plus  délicat  est  celui  de  la  compétence  ra- 
tione  pertonœ. 

Un  prêtre  accusé,  non-seulement  d'un  crime  religieux, 
mais  d'un  crime  de  droit  commun  tel  qu'un  meurtre, 
rapt,  vol,  etc.,  peut-il  être  jugé  par  des  juges  séculiers  ? 
Le  droit  canon  décide  que  des  prêtres  ne  sauraient  être 
soumis  à  la  justice  royale  ou  ordinaire  :  on  cite  à  ce  su- 
jet un  texte  fameux  d'un  décret  pontifical  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  prêtres  doivent  être  honorés,  non  jugés,  par 
«  les  rois  (1).  » 

On  sait  que  quand  Henri  ii  voulut  faire  poursuivre  de- 
vant ses  juges  un  prêtre  accusé  d'assassinat,  il  trouva 
dans  Thomas  Becket,  archevêque  de  Canlorbéry,  une 
résistance  inflexible  (2) ,  et  que  le  principe  de  la  com- 

(1)  Saeeriotes  a  regibus  honorandi  suntf  non  judicandi.  Décret. 
Gralian.  Pars  ii,  qiiaBSt.  2,  c.  41. 

(2)  Cette  question  de  compétence  subit  diverses  vicissitudes.  Nous 
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pétence  des  cours  ecclésiastiques  pour  le  jugement 
des  clercs  finit  par  triompher,  dans  une.  certaine  mesure. 
Voici  les  règles  que  Bracton  pose  à  ce  sujet  et  qui  résul- 
tèrent probablement  d'une  sorte  de  transaction  entre  les 
deux  puissances  : 

«  Quand  un  clerc  a  été  arrêté  pour  mort  d'homme  ou 
autre  félonie  grave,  il  doit  être  mis  sous  bonne  garde, 
soit  dans  la  prison  épiscopale,  soit  dans  laprison  royale, 
si  l'ordinaire  y  consent,  après  une  enquête  sommaire 
sûr  la  culpabililé  du  prévenu.  L'affaire  devra  s'instruire 
devant  la  cour  de  chrétienté  réunie  par  l'archevêque  ou 
l'évêque  du  diocèse,  ou  par  l'official  chargé  de  le  repré- 
senter. Le  clerc  doit  rester  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  justifié  ;  et  s'il  ne  peut  y  parvenir,  qu'il  soit  dé- 
gradé. «  Et  tout  cela,  dit  Bracton,  appartient  à  la  juri- 
«  diction  des  cours  de  chrétienté,  et  non  à  celle  du  roi, 
(c  car  le  roi  ne  peut  pas  plus  dégrader  un  ecclésiastique 


avons  vu  que  la  charte  de  Guillaume  le  Conquérant  sépara  complè- 
tement la  juridiction  temporelle  et  la  juridiction  spirituelle;  Henri i*'*, 
suivant  l'opinion  de  Blakslone,  parait  avoir  voulu  rétablir  la  réunion 
des  cours  ecclésiastiques  et  civiles.  Quoique  cela  donnât  aux  évéques 
une  part  considérable  dans  Tadminislration  de  la  justice  temporelle, 
d'un  autre  côté ,  il  en  résukait  que  les  ecclésiastiques  étaient  soumis 
à  la  procédure  de  droit  commun  comme  de  simples  laïques.  Cet 
inconvénientélait  plus  grand  alors  qu'il  ne  pourrait  Tétre  de  nos  jours. 
Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry,  dans  un  synode  tenu  à  Wes- 
minster,  troisième  année  du  règne  de  Henri  i"*,  fit  décider  que  cette 
confusion  cesserait  et  que  Ton  en  reviendrait  au  régime  de  séparation 
institué  par  le  roi  Guillaume.  Cest  ce  même  régime  que  Henri  ii 
tenta  encore  de  renverser  et  qu'après  saint  Anselme,  soutint  de  toutes 
SCS  forces  saint  Thomas  de  Cantorbéry.  (Blakstone,  Commentairei, 
lom.  IV  de  la  traduction  de  Chompré,  pag.  104  et  lOiff.) 


\ 
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è  qti'il  b'âArali  pu  rordonnei*  (1).  »  Ainsi  f  le  dere 
jodissaM  des  béûéâces  et  des  immunités  de  son  ordre 
ne  seraecndamné,  même  pour  un  meurtre  et  pour  une 
félonie  du  premier  ordre,  qu'à  la  peine  de  ladégraduioui 
«  Gomme  celle  peine  eotraine  une  espèce  de  mort  civile^ 
M  elle  sera  suffisantoi  à  moins  que  le  préTeUu  n'ait  été 
r  convaincu  d'apostasie  (Si).  » 

Dans  ce  dernier  cas,  le  clerc  reconnu  coupable  était 
livré  au  bras  séculier.  «  C'est  ce  qui  arriva,  dit  Bracton# 
«  au  sujet  d'un  diacre  qui  avait  apostasie  pour  épouser 
fc  une  juive.  Le  concile  d'Oxford^  que  présidait  rarch&» 
«  vèque  de  Gantorbéry,  de  sainte  mémoire^  le  jugea  et  lé 
^  condamna.  Il  fut  dégradé-par  son  évêque  et  aussitôt 
H  après  livré  aux  flammes  par  les  mains  de  la  justice 
<(  laïque  (3).  » 

Quelquefois  l'ordinaire  refuse  de  déférer  la  purga^ 
tion  au  clerc  (c'esl-k-dire  d'instruire  son  procès  et  de 
lui  ordonner  de  se  justifier),  sous  prétexte  qu'aucun  ac- 
cusateur ne  se  présente  devant  la  cour  de  chrétienté. 
Voici  le  modèle  de  bref  ou  de  lettre  qiiele  roi  pourra  ex- 
pédier pouf  réclamer  contrôla  suspension  du  procès  : 


(i)  Promoven. 

(2)  Salis  sufficii  ei  pro  pœna  degradatio  qum  est  magna  eàpUii 
diminutiOf  nisi  forte  convielus  fuerit  de  apostasia^  etc.  Loco  eilatOé 
fol.  123,  124. 

(3)  Qui  cum  tsset  per  Episeopum  degradalus  j  slatim  fuie  igni 
tradituâ  per  manum  laicalem.  Ce  précédent  prouve  une  fois  d« 
plus  que  le  bras  séculier  était  parfaitement  aux  ordres  des  cours  de 
chrétientéi  quoi  qu'en  aient  dit  plusieurs  auteurs  d'histoire  et  de  ju- 
risprudence. 
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<c  Uâ  cléro  appelé  deratit  mes  justiciers  et  mis  paf 
M  eut  en  accasatioQ  (1)  nous  a  été  renvoyé  ponf  qu^ilse 
«  justifiât  devant  vous  et  prouvât,  si  cela  se  peut,  son 
<c  innocence.  On  dit  que  vous  ne  toule;^  pasi  lui  déférer 
«  la  purgalion,  ftl  poursuivre  Tafifaire,  k  moins  qu'un  ac^ 
^  cusateumese  présente  devant  la  cour  ecclésiastique. 
«  D'après  Tinformation  faîte  devant  notre  cour,  des 
«  charges  très-fortes  s'élevaient  contre  ce  clerc.  En  pré- 
«  sence  de  cet  indictamenlum  et  da  la  notoriété  diflfa- 
«f  raatoire  qui  pèse  sur  ce  prévenu,  il  faut  que  la  procé- 
«  dure  qui  aurait  été  faite  devant  ma  cour  en  pareil  cas, 
«  si  aucun  accusateur  ne  s'était  présenté,  soit  faite  dans 
«  la  même  forme  devant  la  cour  de  chrétienté.  Que  ce 
«  clerc  se  justifie  donc  devant  vous,  et,  s'il  ne  le  fait 
«  pas,  agissez  contre  lui  comme  vous  le  devez.  » 

Le  roi,  comme  garant  de  la  paix  publique  qu'il  ne  de- 
vait laisser  troubler  par  aucun  de  ses  sujets,  quel  qu'il  fût, 
s'était  donc  réservé  la  première  instruction  du  procès 
criminel  fait  a  un  clerc  et  la  surveillance  de  ce  procès 
quand  il  était  confié  au  jugement  de  la  cour  ecclésiasti- 
que. Les  justiciers  royaux  mettaient  le  clerc  en  accusa- 
tion avec  le  concours  du  grand  jury,  comme  le  prouve  le 
mot  indictameritum  ou  indictment  appliqué  a  cette  pre- 
mière phase  de  l'instruction  ;  la  cour  de  chrétienté  pou- 
vait ensuite  mettre  le  prévenu  en  liberté  sous  caution, 


(1)  Appellalus,  et  reelalui  vel  indiclatus.  Ceux  qui  connaissent  bien 
le  langaj^  de  la  procédure  anglaise  reconnatlroni  que  je  ne  pui-  pas 
traduire  plus  fidèlement  que  par  ces  mots  :  mis  en  aeeusalion. 
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quand  le  crime  dont  il  élail  accusé  était  peu  graye,  et 
qu'il  pouvait  offrir  des  garanties  à  la  société  par  son 
rang  et  sa  fortune  ;  mais  si,  après  avoir  été  mis  en  prison, 
il  brisait  ses  fers  et  les  portes  de  sa  geôle,  il  était  puni  du 
dernier  supplice  (1);  car,  en  se  révoltant  ainsi  contre 
l'autorité  du  tribunal  ecclésiastique;  il  était  censé  avoir 
renoncé  lui-même  au  privilège  qui  l'avait  couvert  jusque* 
là. 

Il  semble  aussi  résulter  de  la  doctrine  de  Bracton 
que  le  clerc  une  fois  dégradé  perdait  toute  espèce  de 
privilège,  et  devenait,  en  cas  de  récidive,  justiciable  des 
tribunaux  séculiers. 


S  III. 


Du  bénéfice  de  clergie. 


Il  faut  remarquer  que  le  bénéfice  de  clergie,  applica- 
ble dans  la  plupart  des  crimes  capitaux,  ne  Tétait  pas 
dans  tous. 

La  juridiction  ecclésiastique  pouvait  être  ou  revendi- 
quée par  révêque  dont  les  prévenus  étaient  les  diocé- 
sains, après  leur  indictment  ou  mise  en  accusation,  ou 
invoquée  à  la  barre  par  les  clercs  accusés,  soit  comme 
moyen  déclinatoire,  in  limine  litis,  soit  après  convie- 

r 

(Ij  UUimo  supplicio  afficiebalur.  Bracton  ,  f.  124. 
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tton  pour  arrêter  le  jugement.  Ce  dernier  mode,  qui,  en 
donnant  plus  de  garanties  à  la  société,  donnait  aussi  au 
prisonnier  la  chance  d'un  acquittement  par  la  justice  or- 
dinaire, a  prévalu  depuis  le  roi  Henri  vi. 

Mais  ce  qu'il  y  eut  de  singulier  dans  la  jurisprudence 
anglaise,  ce  futTextension  donnée  au  bénéfice  de  clergie. 
On  considéra  comme  clerc,  par  une  fiction  de  la  loi,  tout 
homme  lettré,  c'est-à-dire  sachant  lire.  Jusqu'à  Henri 
VII,  le  laïque  lettré,  comme  le  clerc  lui-même,  pouvait 
invoquer  le  privilegtum  cléricale;  il  comparaissait, 
après  une  première  sentence  du  jury,  devant  la  cour  de 
chrétienté,  composéedel'évêqueenpersonneoudeson  dé- 
légué et  de  douze  ecclésiastiques;  et  là,  on  procédait  à  la 
purgation  canonique  de  Taccusé,  laquelle  devait  être 
confirmée  par  le  serment  de  douze  garants.  Il  en  résul- 
tait presque  toujours  l'acquittement  de  l'accusé. 

Plus  tard,  comme,  après  la  découverte  de  l'imprimerie, 
savoir  lire  n'était  plus  une  rareté  scientifique,  on  distin- 
gua entre  les  laïques  lettrés  et  les  ecclésiastiques  propre- 
ment dits.  Les  laïques  lettrés  condamnés  par  sentence 
du  jury  n'étaient  remis  à  la  juridiction  ecclésiastique 
qu'après  avoir  été  marqués  sur  la  partie  interne  du  pouce 
de  la  main  gauche.  Bientôt  après,  le  bénéfice  de  clergie 
fut  étendu  aux  lords  et  pairs  du  parlement  et  aux  hommes 
des  classes  ordinaires  sachant  lire  ;  mais  d'après  un  sta- 
tut de  la  reine  Elisabeth,  il  fut  décidé  que  ces  diverses 
classes  de  personnes,  une  fois  admises  au  privilège  de 
clergie,  seraient  dispensées  du  jugement  de  l'ordinaire, 
et  seraient  mises  immédiatement  en   liberté  après  la 


'%^Q  HISTOIRE   pu    DQQIT   CRI&imEL 

marque  sur  le  ppupp  gaucl^e,  Un  statut  de  Jaçqwes  »•' 
étendit  le  l)éjiè^ce  de  clergie  à  loule3  le^  femmes  cQOrr 
Y^lapuesdes  espèces  d@  félonies  qui  étaient  susceptibles 
du  privilège  clérical,  E^  enfin,  d'après  un  3latu(  de  h 
reine  A-nne  (j),  les  laïques,  après  avoir  été  marqués  sur 
le  pouce,  ainsi  que  les  ecclésiastiques  dispensés  de  cette 
flétrissure,  étaient  punis,  si  le  juge  le  trouvait  convena- 
ble^ delà  peine  dQ  1^  prison  pour  une  anpée  au  plus. 
Seulement^  )es  uns  et .  les  autres  devaient  invoquer  )e 
bénéfice  du  statut,  pojjr  pouvoir  y  être  admis,  OuftOfWÎ» 
hommes  qui  ne  savaient  pas  lire,  ils  étaient  punis  pour 
ces  mêmes  félonies  (2)  avec  toute  \^  rigueur  des  ^pçîen- 
nes  Jois,  c'est-à-dire  pendus. 

3aqs  doute,  ce  fut  un  motif  d'humanité  qui  fit  étendre 
si  fort,  dans  la  vieille  Angleterre,  )e  bénéfice  de  clergie. 
C'était  un  moyen  de  soustraire  un  certain  nombre  de 
malheureux  à  l'excessive  cruauté  des  lois  pénales.  Mais 
l'inégalité  de  la  répression  entre  les  clercs  ou  réputés 
tels,  et  ceux  qui  restaient  en  dehors  du  privilège  cléricft), 
était  tellement  choquante,  qu'il  fallut  y  remédier  dans  le 
xviii®  siècle  par  des  mesures  législatives.  On  s'étonne 
que  ces  singuliers  abus  aient  subsisté  pendant  plusieers 
siècles  chez  up  peuple  qui  se  croyait  le  droit  deméprisjÇf 
toutes  les  nations  du  continent,  compe  ét^nl  restées  fort 
en  arrière  de  ses  progrès. 

(1)  V.,  cap.  6. 

(2)  Par  exemple,  pour  le  manslaughler ,  le  grand  larcin,  tic. 
Quelquefois  aussi  on  relirait  le  béuéfice  de  ciergic  piiur  cerUins  g(Mf<9 
de  crimes  auxquels  il  avail  d'abord  élé  accordé. 
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CHAPITRE  XV. 


CRIMES  POLITIQUES  OU  CRI,MG$  DE    TRAHISON. 


8  I. 


*  De  la  trahison  en  général. 

Le  mot  de  trahison  implique  Ticjé^  d'gn  crime  })as 
et  déshonorant.  L'horreur  po^r  ce  crime  appartenait 
éminemmeol  à  ces  siècles  du  moyep-age  pu  )e  respect 
^  pour  la  foi  jurée  s'était  relevé  à  r^ida  de  la  féodalité 
et  de  la  chevalerie  ;  ca  sentiment  n'a  pas  encore  perdu 
toute  sa  force  dans  les  temps  modernes,  surtout  au 
sein  des  pays  ou  règne  l'honneur,  ce  principe  fon- 
damental des  monarchies  tempérées,  selon  Koutes- 
quieu. 

La  trahison  suppose  entre  ceux  qui  s'en  rendent 
Coupables  un  lien  antérieur  et  sacré.  Abus  de  con- 
fiance, ingfalituil^f  mli^»  4&3  Ioi$  ]bs  plus  mxï^s 
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ide  la  nature  et  de  la  société  ;  tels  sont  les  priDcipanx 
caractères  qui  s'attachent  à  ce  crime  et  qui  le  rendent 
particulièrement  odieux. 

«  La  trahison ,  suivant  Glanville  et  d'autres  Tieax 
auteurs  anglais ,  est  un  terme  général  dont  la  loi  se 
sert  pour  désigner,  non-seulement  la  révolte  ou  la 
conspiration  du  sujet  contre  son  roi,  mais  toute  offense 
commise  par  un  inférieur  contre  son  supérieur,  de 
telle  sorte  que  cet  inrérieur  oublie  ses  devoirs  de  sou- 
mission, de  fldélité  ou  de  reconnaissance,  jusqu'à 
commettre  quelque  attentat  contre  la  vie,  la  liberté,  la 
propriété  ou  l'honneur  de  celui  qu'il  devait  garder  et 
défendre.  » 

9 

Homes  précise  avec  plus  de  brièveté  ce  genre  de 
crime,  en  disant  :  a  Trahison  ne  se  fait  qu'entre  alliés, 
«  et  on  l'est  par  affinité,  hommage  ou  serment  féodal; 
«  enfin,  par  terme,  même  temporaire  (1).  » 

Fleta  décrit  ainsi  les  principaux  cas  de  trahison  : 
«  Quant  aux  traîtres  qui  ont  tué  leur  seigneur,  ou 
<(  qui  ont  couché  avec  les  femmes,  les  filles  ou  les 
<i  nourrices  de  leur  seigneur,  ou  leur  ont  administré 
«  du  poison  mortel,  ou  enfin  ont  contrefait  les  sceaux 
«  seigneuriaux,  si  ce  sont  des  hommes,  quand  ils  sont 
«  convaincus,  qu'ils  soient  pendus;  si  ce  sont  des 
«  femmes,  qu'elles  soient  brûlées  (2).  » 


(1)  Myrror  of  justice ^  cap.  i,  §  vi,  pag.  502.  Gollect.  d'Houtrdp 
tom.  iT. 

(2)  Lib.  I,  cap.  xxxt,  De  comhuitione  domarumf  pag.  118. 


i 
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Ce  texte  est  remarquable,  en  ce  qu'il  montre  comment 
le  caractère  de  la  trahison  transforme  de  légers  faits  qui 
ne  relèveraient  que  de  la  morale,  en  crimes  expiables  par 
la  potence  ou  le  bûcher. 

Cesr  attentats,  si  graves  suivant  Fleta  et  Bornes,  ne 
constituent  cependant  que  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard 
petty  treason.  Nous  avons  à  traiter  d'un  crime  bien 
plus  énorme  encore,  la  haute-trahison ,  c'est-à-dire  la 
trahison  envers  le  souverain,  que  Glanville  et  Fleta  lui  - 
même  nomment,  dans  un  latin  emprunté  au  droit  romain, 
crimen  lœsœ  majestatis. 


§11. 


De  la  haute-trahisoo. 


Cependant  ces  mots  de  lèse-majesté,  transportés  dans 
la  langue  du  moyen-âge ,  ne  gardent  plus  une  significa- 
tion absolument  identique  à  celle  qu'ils  ont  eue  sous 
la  RomQ  impériale.  Chez  les  Romains,  la  majesté  du 
peuple  s'était  concentrée  dans  un  seul  homme,  l'empe- 
reur. La  patrie  ou  la  cité,  dont  le  culte  avait  été  le  fon- 
dement des  républiques  profanes  de  l'antiquité,  se  per- 
sonnifiait dans  cet  homme  considéré  lui-même  comme 
un  Dieu.  C'était  une  forme  de  l'idolâtrie,  religion  pres- 
que universelle  de  l'humanité  dégénérée. 

Le  roi,  dans  nos  vieilles  monarchies  du  moyen-âge. 
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n'était  pas  autre  chose  que  -le  suzerain  des  suzerains. 
Mais  aussi,  en  celte  qualité,  il  personnifiait  pour  ses  vas- 
saux et  sujets  tous  les  devoirs,  tous  les  dérouements  qui 
se  pratiquaient  aux  divers  degrés  de  Téchelie  hiérarchi- 
que dont  il  était  le  sommet.  Le  sacre  venait  donner  à 
cette  idée  la  consécration  de  Téglise.  Néanmoins,  dans 
le  droit  féodal,  fondé  essentiellement  sur  la  réciprocité, 
le  roi  lui-même  avait  à  remplir  envers  ses  vassaux  cer- 
taines obligations  dont  la  violation  pouvait  entraîner  la 
rupture  du  pacte  par  lequel  ils  étaient  liés  à  son  égard. 
Alors,  suivant  ce  droit  pur,  ils  pouvaient  s'armer  contre 
le  suzerain  royal.  Suivant  le  droit  ecclésiastique,  ils 
devaient,  auparavant,  se  faire  délier  du  serment  de  fidé- 
lité. 

Malheureusement,  les  principes  du  droit  féodal  étaient 
très-mal  formulés,  et  en  Angleterre  surtout  rien  n'était 
plus  resté  dans  le  vague  que  les  caractères  du  crime  de 
haute-trahison,  jusqu'au  temps  d'Edouard  m. 

Ainsi,  sous  le  règne  même  de  ce  prince,  et  avant  la 
proclamation  de  son  statut  royal,  on  regardait  comme 
crime  de  haute-trahison  le  fait  d'attirer  à  soi  ou  d'entre- 
prendre d'exercer  le  pouvoir  royal.  En  conséquence,  on 
condamna  en  1347,  comme  coupable  de  trahison,  un 
chevalier  du  comté  d'Hereford,  qui  avait  arrêté  de  sa 
propre  autorité  et  détenu  de  force  dans  son  manoir  un 
de  ses  débiteurs ,  sujet  du  roi  d'Angleterre,  et  comme 
tel,  protégé  dans  sa  liberté  par  Tancienne  paix  royale. 
Quoiqu'il  l'eût  relâché,  après  avoir  reçu  90  livres  ster- 
ling qui  lui  étaient  dues ,  on  considéra  ce  fait  comme 
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une  usurpation  de  l'autorité  du  monarque  et  une  alteiote 
à  sa  prérogative  (1).  - 

Cette  décision  etcila  chez  tous  les  francè  tendnciên 
d'Angleterre  un  mouvement  général  d'inquiétude  et 
d'indignation.  Dans  le  courant  de  la  même  année,  les 
communes  présentèrent  une  pétition  pour  que  le  parle^ 
ment  définit  l'acte  qui  constituerait  une  usurpation  du 
pouvoir  royal,  et  par  conséquent  entraînerait  pour  le 
seigneur  la  perte  du  fief  de  son  vassal,  confisqué  dans 
ce  cas  au  profit  de  la  couronne.  Le  roi  répondit  qu'il 
lui  paraissait  qu'en  l'état  la  trahison  et  Vaccroaehment 
lui  paraissaient  suffisamment  définis. 

Les  communes  ne  se  découragèrent  pas  et  revinrent  à 
la  charge  en  1 351 ,  et  enfin  Edouard  m  se  décida  à  pro- 
mulguer un  statut  royal  qui  borna  à  sept  cas  le  crime  de 
haute-trahison  :  1""  la  tentative  ou  le  complot  de  tuer  le 
roi  ou  sa  femme  ou  leur  fils  atné  et  leur  héritier  ;  2*  le 
viol  de  la  reine  ou  de  la  femme  du  fils  du  roi  et  de  son 
héritier,  ou  de  la  fille  aînée  du  roi,  non  mariée  i^  ; 


(1)  On  appelait  ce  crime  accroachmenl  of  royal  power,  Reeves, 
Uistory,  etc.,  tom.  ii ,  pag.  481.  On  pourrait  citer  beaueoQp  i'stbni 
anlérieurs  de  la  loi  de  trahison,  noo  moios  choquaDti  que  celvi-là. 
Ainsi,  sous  Edouard  i",  des  barons  de  Guyenne,  appelant  des  sen- 
tences des  officiers  d'Edouard,  comme  doc  de  Guyenne,  axtx  grands 
baillis  du  roi  de  France,  suzerain  recomio  de  cetle  prorrnee,  fiirtoi 
condamnés  pour  haute-trahison,  parce  qu'ils  affaiblissaient  le  pouvoir 
et  ternissaient  Phonneur  de  la  couronne  d'Angfeterre.  Ce(  bonneaf 
devait  se  rehausser,  apparemment,  par  la  confiscation  de  leurs  ba- 
ronnies. 

(2)  On  se  demande  pourquoi  le  staUil  parle  de  la  à\ït  ainét  et  no» 
des  autres  filles.  C'est,  sans  doute»  ^ee que  le reî  voulait  eoaserver 
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3*  le  soDlèvement,  les  armes  à  la  main,  contre  le  roi,  dans 
rinlérieur  du  royaume,  ou  ralliance  avec  les  ennemis 
étrangers  du  pays,  ce  qui  devait  être  prouvé  par  quelques 
'  actes  manifestes,  à  la  satisfaction  d'un  jury  choisi  dans 
lacondition  sociale  de  l'accusé;  4^  la  contrefaçon  du  grand 
sceau  de  l'Etat  ;  5»  la  fabrication  ou  l'introduction  de  la 
fausse  monnaie  en  Angleterre  ;  6""  l'assassinat  du  chan- 
celier et  des  grands  officiers  de  la  couronne;  7^  enfin 
celui  des  juges  royaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

11  faut  rémarquer  que  si  les  communes  réclamaient 
cette  définition  de  la  treason  et  de  Vaccroachment  par 
amour  de  la  justice,  les  lords  la  désiraient  non  moins 
vivement  dans  un  intérêt  d'une  autre  nature.  Quand  il 
s'agissait  de  félonies  ordinaires,  si  le  coupable  perdait 
ses  terres  parla  confiscation,  elles  devenaient  la  pro- 
priété immédiate  du  seigneur  qui  les  lui  avait  inféodées» 
tandis  que  dans  les  cas  de  haute-trahison,  ces  terres 
étaient  perdues  pour  le  seigneur  et  réunies  à  la  cou- 
ronne . 

Le  grand  antagonisme  de  l'aristocratie  territoriale  et 
de  la  royauté  qui  lutlèrent  à  outrance  en  Angleterre  jus- 
qu'à l'avènement  des  Tudors,  se  retrouve  donc  au  fond 
de  la  question  du  statut  de  trahison. 

Le  statut  royal  d'Edouard  m  ne  termina  pas  toute 
contestation  sur  ce  point,  pas  plus  que  les  chartes  de 
Jean  Sans-Terre  et  de  Henri  m  n'étaient  parvenues  à 

]a  facuUé  de  la  marier,  et  De  pas  s'exposer  à  perdre  le  subside  qu'il 
avait  le  droit  d'exiger  de  ses  tenanciers  à  celte  occasion.  Toujours 
c'était  la  pensée  fiscale  qui  dominait  toute  autre  considération. 
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fixer  les  limites  de  Tautorité  royale  d'une  manière  inya- 
riable.  Mais  ce  statut  fut  mis  en  regard  de  ces  chartes  et 
servit,  ainsi  qu'elles,  de  fondement  aux  réclamations 
postérieures,  quand  les  rois  voulurent  le  modifier  ou  le 
violer.  Enfin  ce  fut,  comm6  le  dit  un  estimable  juris- 
consulte anglais,  «  un  nouveau  pilier  de  la  libre  consti* 
«  tution  de  l'Angleterre  (1).  » 

Parmi  les  rois  qui  portèrent  le  plus  violemment  atteinte 
au  statut  d'Edouard  m  sur  la  trahison,  on  cite  son  suc- 
cesseur immédiat,  Richard  ii,  qui  eut  une  fin  si  déplo- 
rable (2).  Plus  tard,  nous  trouvons  sous  Edouard  iv  de 
singuliers  jugements  en  matière  de  trahison  (3).  Ainsi 
un  marchand  de  Londres  fut  condamné  au  supplice 
réservé  à  ce  crime  pour  avoir  dit  qu'il  ferait  son  fils 
héritier  de  la  Couronne;  or  la  Couronne  était  l'ensei- 
gne de  sa  maison  de  commerce.  C'était  expier  bien  cruel- 
lement un  innocent  jeu  de  mots.  Un  autre  Anglais  gentle- 
man et  franc  tenancier,  désespéré  de  ce  qu'un  daim 
privé  qu'il  aimait  beaucoup  avait  été  tué  par  le  roi, 
s'écria,  dans  un  accès  de  colère  :  «  Je  voudrais  que  le 
((  daim  et  ses  cornes  fussent  dans  le  ventre  de  celui  qui 


(1)  A  new  piUarin  our  free  constitution  (Reeves,  tom.  n,  p.  453). 
Ce  statut  est  regardé  par  les  jurisconsultes  aoglaîs  comme  déciaratif 
de  la  loi  commune,  et  ses  termes  sont  de  rigueur. 

(2)  Ce  fut  sons  le  règne  de  ce  prince  que  le  meurtre  d'uo  messager 
du  roi  fut  considéré  comme  un  crime  de  haute-lrahisoo  ;  on  qualifia 
de  môme  le  seul  dessein  de  tuer  ou  de  déposer  le  roi,  sans  aucun  acte 
apparent  qui  témoignât  d'un  commencement  d'exécution. 

(3)  Cependant,  Henri  iv  avait  renouvelé  dans  riolervalle  le  statut 
d'Edouard  m. 
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«  a  ccmeillé  au  roi  de  tuer  ce  daim.  »  Comme  il  se 
tronyait  que  le  roi  avait  agi  de  son  propre  mouyement  et 
s'était  conseillé  lui-même  dans  celte  circonstance,  il  fat 
jugé  que  le  souhait  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  lui  et 
devenait  dès  lors  un  crime  de  baute-trabison  (1).  Le 
légiste,  par  son  odieuse  subtilité,  devenait  ainsi  le  pour- 
voyeur du  bourreau. 

Au  surplus,  quelles  que  fussent  à  cette  époque,  en 
Angleterre,  les  définitions  plus  ou  moins  précises  de  la 
trabison,  en  fait,  les  partis  vainqueurs  faisaient  del'im- 
putation  de  ce  crime  une  arme  judiciaire  contre  les  vain- 
cus. Les  lords  imposaient  quelquefois  au  roi,  qu'ils  avaient 
réduit  en  tutelle,  l'obligation  de  sanctionner  la  condam- 
nation capitale  de  ses  ministres  les  plus  dévoués.  Souvent 
aussi,  ceux  qui  avaient  défendu  le  monarque  établi  sur  son 
trône  contre  un  prétendant  légitime  ou  non,  si  ce  monar- 
que était  renversé^  payaient  de  leur  tète  une  fidélité  qui 
était  devenue  un  crime  parleur  défaite  (2). 

Les  combats  sanglants  que  se  livrent  les  partisans  de 
la  Rose  Rouge  et  de  la  Rose  Blanche  dans  la  seconde 
partie  du  xv"*  siècle  sont  sans  doute  un  spectacle  déplo- 
rable pour  rhumanilé.  Mais  rien  ne  soulève  plus  violem- 
ment la  conscience,  rien  ne  révolte  plus  le  sens  moral 

(1)  Haie,  p.  c,  lis,  cité  par  Christian,  annotateur  de  Blackstone, 
Traducl,  de  CUoropré,  tom.  v,  pag.  324. 

(2)  En  1461,  sir  Owen  Tudor,  grand-pére  du  roi  Henri  vu,  est  faic 
prisonnier  et  on  lui  tranche  la  léle  par  ordre  d'Edouard  iv.  u  Cette 
u  pratique  féroce  une  fois  commencée,  dit  Hume,  se  continua  des 
K  deux  côtés  et  couvrit  les  fureurs  de  la  vengeance  du  nom  de  droit 
u  de  re|/résailles.  »  Hume,  iraduclion  déjà  cilée,  vol.  vi,  pag.  380. 
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que  ces  massacres  judiciaires  qui  suivent  ceux  du 
champ  de  bataille.  Quand  York  a  le  dessus,  il  écrase 
Lancastre,  et  Lancastre  écrase  York  à  son  tour  quand  il 
triomphe. 

Cependant,  après  le  règne  de  Richard  ni  (1),  on  com- 
prit qu'il  n'avait  pas  suffi  de  définir  en  lui-même  le  crime 
de  trahison,  mais  qu'il  fallait  encore  décider  si  on  s'en 
rendait  coupable  en  défendant  le  roi  de  fait  contre  le  roi 
de  droit.  La  doctrine  qui  prévalut  alors  fut  celle  que 
Blackstone  développe  en  ces  termes  :  «  Si  un  usurpateur 
«  est  en  possession,  le  sujet  est  excusable  ;  il  ne  peut 
«  être  blâmé  de  lui  obéir  et  de  lui  donner  assistance. 
«  Autrement  nul  ne  serait  en  sûreté  lorsqu'il  y  a  usur- 
«  pation,  puisque  le  prince  légitime  aurait  le  droit  de 
«  faire  pendre,  pour  avoir  obéi  au  pouvoir  existant, 
«  celui  que  certainement  l'usurpateur  aurait  de  même 
u  fait  mettre  à  mort,  s'il  lui  eût  désobéi.  De  plus,  le 
a  peuple,  en  général,  n'est  pas  un  juge  éclairé  de  la 
«  légitimité  d'un  droit  qui,  prima  facie,  semble  être 
«  prouvé  parla  possession  ;  et  la  loi,  dès  lors,  n'oblige 
«  personne  à  obéir  à  un  prince  dont  le  droit  peut  se 
«  conlester  parce  que  le  défaut  de  possession  le  rend 
«  incertain  jusqu'à  ce  que  la  Providence  intervienne  en 
«  sa  faveur  et  décide  d'une  prétention  douteuse.  On  ne 
«  peut  donc  être  déclaré  coupable  de  trahison  contre  lui 
a  que  lorsque  la  possession  l'autorise  à  exiger  les  devoirs 
n  de  l'allégeance...  Enfin,  le  crime  de  trahison  ne  peut 

(1)  Même  auparavant,  sous  Henri  r. 
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«  avoir  lieu  contre  un  roi  qui  a  résigné  sa  couronne  et 
«  dont  la  résignation  est  admise  et  ratifiée  en  parle- 
a  ment.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  roi  abdique...  (1).  » 
Ces  principes,  exposés  avec  un  bon  sens  si  lumineux 
par  rhabile  commentateur  des  lois  anglaises ,  auraient 
dû  n'être  jamais  contestés.  Pour  qu'ils  fussent  formulés 
et  acceptés,  il  fallut  que  les  divers  partis,  tour  à  tour 
vaincus  et  vainqueurs ,  comprissent  qu'il  était  de 
leur  intérêt  bien  entendu,  quand  ils  avaient  le  des- 
sus ,  de  ne  pas  flétrir  leurs  adversaires  en  les  trai- 
tant comme  d'infâmes  criminels,  comme  de  véritables 
traîtres.  L'aveuglement  des  passions  politiques  n'avait 
pas,  pendant  longtemps ,  supposé  la  possibilité  des 
représailles.  Pour  que  cette  possibilité  parût  évidente, 
il  fallut  l'expérience  de  plusieurs  siècles  de  guerres 
civiles. 


III. 


Rigueurs  d'iolerprélatioDS  pénales  en  matière  de  haule-lrahison,  — 
régies  spéciales  pour  Taccusation  et  la  procédure  de  haute-trahison, 
— juridiction  et  compétence. 


En  matière  de  haute-trahison,  il  y  avait  beaucoup  de 
règles  exceptionnelles  et  d'une  rigueur  toute  spéciale. 
Ainsi,  le  simple  conseil  de  trahir  ou  le  consentement 
donné  à  un  projet  de  complot  était  assimilé  à  la  baute- 

(1)  Commenlaires,  etc.  Blackstone,  traduct.  vol.  v,  pag,  319,  320. 
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trahison  (1).  Encore  aujourd'hui,  rassenliment  donné  à  ^ 
un  complot  est  punissable  ;  mais  comme  le  simple  dessein 
du  crime  non  suivi  d'effet  en  toute  autre  matière  ne 
constitue  pas  même  un  délit,  c'est  déjà  beaucoup  que 
d'avoir  déclaré  passible  de  peines  même  légères  le  sim- 
ple complot  concerté  et  arrêté  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes.  Cette  dérogation  à  la  règle  générale,  qui  ne 
veut  pas  que  Ton  punisse  la  pensée  du  crime,  mais  le 
crime  lui-même,  ne  peut  s'excuser  que  par  la  considé- 
ration du  grand  danger  que  les  conspirations  font  courir 
à  la  société. 

D'après  cette  considération,  la  loi  sur  la  haute-trahi- 
son imposait  en  Angleterre  à  celui  qui  aurait  connais- 
sance d'un  complot,  le  devoir  de  le  révéler  immédiate- 
ment à  la  justice  royale.  Si  les  justiciers  ne  se  trouvaient 
pas  dans  le  comté  qu'il  habitait  et  qu'il  demeurât  loin  de 
la  résidence  du  roi,  il  devait  partir  immédiatement  pour 
lui  faire  sa  révélation.  «  Nulle  part,  dit  Bracton,  il  ne 
«  couchera  deux  nuits  de  suite.  Aucune  affaire,  quelque 
«  urgente  qu'elle  soit,  ne  devra  l'arrêter  en  route.  A 
«  peine  lui  sera-t-il  permis  de  regarder  derrière  lui! 
«  S'il  dissimule  et  garde  pendant  quelque  temps  le  si- 
«  lence  sur  le  complot,  on  le  regardera  lui-même  comme 


(1)  Si  eonsilium  habuerit  tel  consensum^  lieel  id  quod  in  volunlaUm 
habueril,  non  perduœerU  ad  effectum.  Bracton,  De  contueludinihus 
Angliœ,  foi.  119. 

Du  reste,  suivant  Tancienne  loi  commune  anglaise,  le  dessein  de 
donner  la  mort  à  un  homme,  prouvé  par  quelque  fait  évident ,  était 
puni  de  la  même  peine  que  le  fait  même  de  Thomicide.  (Coke,  3 , 
Instit.  5  cité  par  Blackstone,  Traduel.,  note  de  lapaf.,320,  vol.  t. 
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«  un  ennemi  daroi,  —  que  le  coupable  soit  son  homme 
4(  à  lui,  ou  qu'il  soit  l'homme  d'un  autre  (1).  »  Ce  pas- 
sage a  une  couleur  naïve  qui  reflète  fldèlement  les  mœurs 
et  les  idées  de  cette  éppque  ;  au  reste,  c'est  là  le  mé- 
rite des  bons  jurisconsultes  anglais  du  moyen-âge;  car 
leurs  traités,  pour  faire  autorité,  devaient  être  de  vrais 
miroirs  de  la  loi  commune,  ou  des  mœurs  et  coutu- 
mes du  temps. 

Si  aucune  accusation  n'était  intentée  contre  un  cons- 
pirateur dénoncé  par  la  notoriété  publique,  et  que  cette 
notoriété  fût  attestée  par  un  certain  nombre  d'hommes 
probes  et  sérieux,  les  magistrats  locaux  s'assuraient  de 
sa  personne  (2),  et  informaient  d'office  contre  lui. 

Que  si  un  accusateur  se  présentait,  il  n'était  point 
assujetti  à  la  règle  absolue  qui  voulait,  en  tout  autre 
cas,  que  l'accusateur  fût  obligé  de  donner  caution  qu'il 
poursuivrait  l'action  judiciaire  jusqu'au  bout.  En  matière 
de  trahison,  on  le  dispensait  de  la  caution,  pour  ne  pas 
lui  donner  un  prétexte  de  s'abstenir,  s'il  n'en  trouvait  pas, 
et  on  se  contentait  de  sa  simple  parole  d'honneur.  D'un 
autre  côté,  contrairement  aussi  aux  règles  générales,  une 
accusation  de  celte  nature  était  reçue  de  la  part  de  tout 
homme  libre,  serf  ou  même  mineur.  Cependant,  le  dé- 
nonciateur ou  accusateur  devait  être  de  bonne  réputation 
et  non  soupçonné  de  crime,  car  l'accusation,  pas  plus 


(1)  Bracton.  fol.  119. 

(2)  AUachiabiturj  dit  Bracton  ;  cela  voulait  dire  ou  qu'on  Tempri- 
sonnerait,  ou  qu'il  trouverait  des  garants  qui  répoudraient  qu'il  se 
présenterait  devant  la  justice. 
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que  le  témoignage  d'un  homme  flétri  dans  TopiDion,  n'au- 
rait eu  aucune  valeur. 

Quant  a  l'accusé,  une  fois  mis  en  prison,  il  ne  pou- 
vait plus  en  sortir  que  sur  Tordre  exprés  du  roi. 

Lorsque  Taccnsaleur,  comparaissait  devant  la  cour  en 
même  temps  que  l'accusé,  il  pouvait  proposer  son  appel 
de  la  manière  suivante  :  a  J'étais  présent  dans  tel  lieu, 
«  tel  jour  et  h  telle  heure;  j'ai  vu  ou  su  que  l'accusé 
«  avait  prémédité  la  mort  du  roi,  ou  bien  avait  machiné 
«  une  sédition  et  tâché  d'y  entraîner  l'armée  royale,  y 
«  avait  donné  son  consentement  ou  même  y  avait 
«  fourni  son  conseil  ou  ses  secours  ou  prêté  son  aulo- 
<i  rite,  et  je  suis  prêt  à  le  prouver  en  présence  de  la 
«  cour(i).  »  Si  l'accusé,  entendu  à  son  tour,  n'a  point 
d'exception  à  proposer  et  qu'il  se  retranche  dans  la 
négative,  l'affaire  se  terminera  par  le  duel,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  de  transaction  entre  les  parties,  à  moins 
d'un  ordre  exprès  du  roi.  Mais  l'accusé  peut  proposer 
certaines  exceptions,  avant  d'accepter  le  duel.  Nous  ne 
rapporterons  parmi  ces  exceptions  que  celles  qui  sem- 
blent avoir  un  caractère  spécial.  «  Prenez  acte,  pourra- 
«  t-il  dire,  de  l'assertion  de  l'accusaleur  qu'il  était  à 
V  conspirer  avec  moi  et  plusieurs  autres  nommés  par  lui 
«  dans  tel  lieu,  à  tel  moment  du  jouret  delà  nuit,  et  je 
^  m'engage  à  prouver  que  ces  personnes  étaient  absen- 
«  les  au  moment  désigné  ou  même  ne  se  sont  jamais 


(1)  Bracton,  fol.  119. 


;)00  HISTOIRE  DU    DROIT  CRIMINEL 

^  rencontrées  ensemble.  »  Oa  bien  il  ponvait  s'ex- 
primer ainsi  :  «  Je  me  fais  fort  d'établir  que  l'appelant, 
«  après  le  jour  où  aurait  eu  lieu  la  conspiratioD  à  la- 
«  quelle  il  dit  avoir  assisté,  a  comparu  deTant  les  justi* 
«  ciers  du  roi  et  ne  leur  a  point  dénoncé  cette  conspi- 
re ration.  )>  L'appelé,  continue  Bracton,  pourra  donc 
demander  pourquoi  l'appelant  n'a  pas  aussitôt  averti  le 
roi  et  ses  officiers,  et  pourquoi  il  a  laissé  s'écouler  un 
certain  temps  pendant  lequel  le  complot  aurait  pu  rece- 
voir son  exécution  ;  d'où  il  tirera  la  conséquence  que 
l'appelant  ne  doit  pas  être  entendu,  mais  qu'il  faut  le 
repousser  comme  un  ennemi  et  comme  étant  lui-même  le 
complice  de  la  trahison.  Enfin,  il  pourra  se  faire  donner 
acte  de  ce  que,  ^uand  il  est  venu  à  l'audience  au  milieu 
de  plusieurs  autres  personnes,  l'accusateur  n'a  pas  suie 
distinguer  ni  le  reconnaître  (1). 

Au  surplus,  ajoute  Flela,  l'accusé  devra  repousser 
l'accusation,  article  par  article,  et  aucune  formule  litté- 
rale ne  lui  sera  imposée;  il  pourra  se  défendre  d'une 
manière  générale,  pourvu  qu'il  ne  sorte  pas  des  termes 
de  la  cause.  Mais  rappelant  est  tenu  d'une  manière  plus 
stricte  que  l'accusé  de  débiter  distinctement  et  dans 
Tordre  voulu,  les  termes  de  sa  proposition  ;  que  s'il  y  a 
un  vice  dans  l'appel  par  l'omission  de  quelque  parole,  ou 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  dans  Tordre  requis,  l'accusé 
pourra  y  puiser  une  raison  pour  décliner  Tappel  (2). 

(1}  Brftciou.  M,  t:90. 

Ht  omisihnêm  verborum  oui  inordinationem,eU:.,  Fleta,  lib.  i, 
.  iMi  iti«  p;!);.  68.  colleclion  d*Houard. 
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On  voit  qu'il  y  avait  dans  une  pareille  procédure' as- 
sez de  garanties  lulélaires  pour  l'accusé,  si  les  formes 
en  avaient  été  bien  observées.  Des  garanties  de  même 
nature  devaient  être  cherchées  dans  la  composition  de  la 
cour  :  Le  roi  ne  devait  pas,  ne  pouvait  pas  être  deman- 
deur et  juge  dans  sa  propre  cause  (1).  Donc,  ce  n'était 
pas  à  lui-même  de  prendre  connaissance  d'un  crime  de 
trahison.  «  Qui  sera-ce  donc  qui  jugera?  dit  Bracton  ; 
«  ce  seront,  sauf  meilleur' avis  (2),  la  cour  et  les  pairs.  » 
Mais  dans  celte  cour  ne  siégeront  pas  les  justiciers,  car 
ils  représentent  le  roi;. il  semble  donc  qu'on  devra  en 
exclnre  par  la  même  raison  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Cependant,  pourquoi  Fleta  et  Bracton  disent-ils 
la  cour  et  les  pairs  au  lieu  de  la  cour  des  pairs?  Du 
reste,  la  manière  dubitative  dont  Bracton  s'exprime 
prouve  que  la  compétence,  en  matière  de  trahison, 
n'était  pas  encore  bien  fixée  de  son  temps  par  la  coutume 
et  la  jurisprudence.  Cependant  cet  auteur  n'hésite  pas  à 
dire  que  les  justiciers  doivent  être  associés  aux  pairs 
pour  composer  la  cour,  quand  il  s'agit  simplement  d'une 
transgression  grave  commise  au  préjudice  des  droits  de 
la  couronne,  et  pouvant  entraîner  non  pas  la  perte  de  la 
vie  ou  des  membres,  mais  une  confiscation  au  moins 
partielle.  Et  enfin,  quand  c'est  une  transgression  légère, 
les  justiciers  peuvent  juger  seuls. 

Tout  cela  ne  parait  pas  très-^logique  ;  car  le  plus  ou 

(1)  Rex  non  potett  esse  in  sua  quereîa  aclor  et  jûdex. 

(2)  Bracton,  fol.  120.  Fleta,  i,  cap.  xxi,  art.  10 et  11,  pag.  69. 


302  HISTOIRE   DU    DROIT   CRIMINEL 

moins  de  gravité  de  raccQSdiioQ  n'empêche  pas  que  le 
roioe  soit  toujours  intéressé  dans  la  cause  ;  et,  par  cette 
raison,  ses  représentants  directs  ne  devraient  pas  être 
admis  parmi  les  juges  du  procès. 

Il  semble  que  Bracton,  qui  était  du  parti  aristocratique 
contre  celui  de  la  royauté  absolue,  ait  voulu  faire  ici  une 
espèce  de  transaction  et  laisser  aux  justiciers  une  cer- 
taine part  de  la  compétence  qu'ils  avaient  trop  souvent 
usurpée.  Mais  les  principes  qu'il  pose,  si  modérés  qu'ils 
soient,  furent  souvent  violés  quand  la  royauté  reprit  le 
dessus,  et  non-seulement  le  grand  sénéchal,  mais  les  jus- 
ticiers eux-mêmes,  condamnèrent  au  dernier  supplice  des 
accusés  de  haute-trahison. 

§  IV. 

Peioes  de  la  baute-lrahison. 

Nous  avons  vu  que  dans  le  moyen-âge,  les  peuples  du 
continent  européen  élaient  durs  jusqu'à  la  cruauté  dans 
leurs  lois  comme  dans  leurs  mœurs.  Les  Anglo-Nor- 
uiands  se  signalèrent  peul-êlre  par  encore  plus  de  sau- 
vage férocilé  ;  leur  législation  pénale,  surtout  par  rap- 
port aux  crimes  politiques,  témoigne  des  calculs  d'une 
barbarie  savante  el  raffinée,  qui  dépasse  celle  des  nations 
contemporaines,  arrivées  à  peu  près  au  même  degré  de 
civilisation. 

Les  peines  attachées  au  crime  de  haute-trahison 
élaient  de  deux  sortes  :  celles  qui  frappaient  la  personne 
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même  ducrimiDel,  et  celles  qui  s'étendaient  a  sa  famille 
et  à  ses  biens  : 

l""  Quant  à  la  personne  du  criminel,  voici  quel  sup- 
plice lui  était  infligé  d'après  la  loi  commune  de  l'Angle- 
terre. Le  criminel  devait  être  ^ra^n^  jusqu'au  gibet,  et  si 
on  lui  accorda  plus  tard  de  pouvoir  être  couché  sur  la 
claie  pour  éviter  les  atteintes  directes  de  la  terre  ou  des 
pierres,  ce  fut  regardé  comme  un  notable  adoucissement. 
Il  était  ensuite  pendu,  puis  on  le  descendait  du  gibet, 
encore  vivant  ;  on  lui  arrachait  les  entrailles  que  l'on 
jetait  dans  le  feu;  on  lui  coupait  la  tête,  et  l'on  parta- 
geait son  corps  en  quatre  quartiers  :  les  quatre  parts  et 
la  tète  étaient  à  la  disposition  du  roi. 

Edouard  Coke,  l'une  des  lumières  du  barreau  anglais, 
et  qui  occupa  les  premières  places  de  la  magistrature 
sous  Elisabeth  et  sous  Jacques  i""',  cherche  à  justifier  ce 
supplice  par  des  exemples  tirés  de  l'Ecriture  (1). 

Pour  les  femmes,  comme  la  décence,  disait-on,  s'op- 
posait à  ce  que  leur  corps  fût  coupé  par  quartiers,  on  les 
traînait  jusqu'au  lieu  de  l'exécution,  et  là,  on  les  brûlait 
vives,  sans  autre  aggravation  de  peine. 

Le  roi  pouvait  dispenser  de  toutes  les  parties  du  sup- 
plice, à  l'exception  de  la  décapitation  ou  de  la  potence. 

Quand  il  s'agissait  d'un  prêtre,  le  roi  lui  faisait  sou- 
vent grâce  de  la  publicité  de  l'exécution,  et  par  consé- 
quent le  dispensait  d'être  traîné  sur  la  claie.  —  Voici 
comment  un  contemporain  raconte  la  mort  de  sir  Thomas 

(i)  ln%ii\,uit%  ÙM  droU  anglais  (3  »  Inslii.  u). 
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BlooDt,  qui  avait  été  chapelain  de  Richard  ii,  et  qui  n*a- 
vail  eu  d'autre  tort  que  d'être  fidèle  à  son  roi  jusqu'à  la  fin. 
<(  Sir  Thomas  Biountfut  d'abord  pendu,  mais  bientôt 
((  on  coupa  la  corde,  et  on  le  fit  asseoir  sur  un  banc»  de- 
«  Tant  un  grand  feu.  L'exécuteur  vint  ensuite  arec  un 
«  rasoirà  la  main,  et,  s'agenouillant  devant  sir  Thomas, 
<(  dont  les  mains  étaient  liées,  il  lui  demanda  pardon  de 
a  sa  mort,  forcé  qu'il  était  de  remplir  son  devoir.  Sir 
«  Thomas  lui  dit  :  —  Etes-vous  la  personne  chargée  de 
«  me  délivrer  de  ce  monde?  —  Le  bourreau  répondit  : 
a  Oui,  monsieur,  je  vous  prie  de  me  pardonner.  —  Et 
«  sir  Thomas  l'embrassa  et  lui  pardonna  sa  mort.  Le 
m  bourreau  se  mit  à  genoux  et  lui  ouvrit  le  ventre,  coupa 
n  les  boyaux  au-dessous  du  passage  de  l'estomac  et  lia 
«  le  reste  avec  un  cordon  afin  que  le  vent  du  cœur  ne 
«  pût  s'échapper,  et  il  jeta  les  boyaux  au  ifeu.  Sir  Tho- 
<(  mas  était  alors  assis,  le  ventre  ouvert,  et  ses  entrailles 
«  brûlant  devant  lui.  Sir  Thomas  Erpyngham,  chambel- 
«  lan  du  roi  Henri  iv,  lui  dit  avec  dérision  :  Allez  cher- 
«  cher  un  maître  qui  puisse  vous  guérir  :  Blount  ré- 
«  pondit  seulement  :  Te  Deum  laudamus  I  Béni  soit  le 
«  jour  où  je  suis  né,  et  béni  soit  ce  jour  dans  lequel  je 
«  vais  mourir  pour  le  noble  roi  Richard!  L'exécuteur  se 
«  mit  à  genoux  devant  lui,  l'embrassa  de  la  manière  la 
«  plus  humble;  et  bientôt  après,  lui  coupa  la  tête,  et  di- 
«  visa  son  corps  en  quartiers,  etc.  (1).  » 

a)  Histoire  d'ÀngleUm,  par  Liogard,  traduct.  de  M.  de  Roajoiix, 
tom.  IV,  pag.  430,  431,  noU. 
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â*"  Lqs  peines  qui  expiaient  la  trahison  dans  la  per- 
sonne des  héritiers  étaient  la  confiscation  et  la  corrup- 
tion du  sang. 

Suivant  les  vieux  criminalistes,  c'est  à  peine  si  les 
héritiers  d'un  trailre  devaient  avoir  la  permission  de 
vivre  (1).  C'était  donc  beaucoup  de  ne  leur  prendre  que 
ce  dont  ils  auraient  dû  hériter,  suivant  le  vœu  de  la 
nature  et  de  la  puissance  paternelle. 

Cet  analhème  de  la  loi  contre  la  postérité  innocente 
d'ufi  père  coupable,  avait  deux  degrés  en  Angleterre  :  — 
la  confiscation  proprement  dite,  et  la  corruption  du  sang, 
corruption  of  the  blood. 

Les  auteurs  de  jurisprudence  anglaise  enseignent  que 
la  confiscation  ne  lire  pas  son  origine  première  du  sys* 
tème  féodal  :  «  Elle  a  précédé,  dit  Blakstone,  rétablis- 
«  sèment  de  ce  système  dans  notre  île  :  ce  sont  les 
«  Saxons  nos  ancêtres  qui  nous  l'ont  transmise,  et  elle 
a  faisait  partie  de  l'ancienne  constitution  Scandinave  (2).» 
Le  même  auteur  attribue,  au  contraire,  à  la  féodalité 
normande,  l'établissement  de  la  corruption  du  sang. 

Les  rois  normands  semblèrent  en  effet  se  réserver  la 
confiscation  comme  un  droit  purement  royal. 

Il  fallait,  pour  que  les  propriétés  réelles,  c'est-à-dire 
les  immeubles  d'un  criminel,  pussent  être  confisquées  par 
la  couronne,  qu'il  y  eût  contre  lui  un  jugement  régulier  de 

(1)  Esl  enim  lam  grave  crimen  islud  quod  vix  permittilur  baeredibiis 
quod  vivant;  et  si  aliquando  forte  laies  ad  successionem  admittanlur, 
hoc  magis  erit  de  gralia  quam  de  jure.  (Bracion,  fol.  20.) 

[2]  Commentaires,  etc.,  traduction  française  »  vol.  3,  pag.  391. 
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seigneur,  par  droit  ordiDaire  d'échette  ,i).  «  Il  soit  de 
là  que  Ton  se  sert  do  droit  d'échette,  fondé  sor  les 
principes  de  la  législation  féodale,  ponr  aggraver  le  sort 
de  la  famille  da  criminel,  mais  qa*on  en  annule  Texercice 
par  le  droit  sapériear  de  la  prérogative  royale,  empranté 
aux  Anglo-Saxons.  C*est  un  entassement  de  subtilités 
légales  qui  fait  singulièrement  honneur  à  la  rapacité  in- 
ventive des  rois  normands  et  à  l'imagination  féconde  de 
leurs  jurisconsultes. 

Maintenant  dans  quelles  limites  pourra  s'exercer  le 
droit  de  grâce  à  Tégard  du  criminel  flétri  par  un  juge- 
ment emportant  la  corruption  du  sang  ?  Le  roi  pourra  se 
départir  à  son  égard  de  toute  confiscation  ;  il  aura  le 
droit  de  le  relever  pour  Tavenir  de  son  incapacité  civile 
et  d'en  faire  un  homme  nouveau,  mais  il  ne  pourra  pas 
empêcher  les  résultats  déjà  produits  par  la  corruption 
du  sang.  Et  les  jurisconsultes  en  donnent  pour  raison 
qu'il  y  a  un  tiers  intéressé  à  l'effet  de  cette  flétrissure, 
«  à  savoir,  le  seigneur  qui  peut  réclamer  son  droit 
«  d'échelle  (2).  »  Mais  ce  droit  n'est  que  fictif,  nous 
l'avons  vu,  au  moins  dans  le  cas  de  haute-trahison. 
Vous  vous  arrêtez  donc  devant  un  droit  purement  idéal 
et  sans  réalisation  possible  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  la 


(1)  TradueL,  tom.  m,  pag.  92.  On  voit  que  dans  le  cas  de  félonie, 
le  fl»c  royal  se  conieoie  d'une  jouissance  d'un  an  et  un  jour. 

(2)  Blackslone,  ibid.,  pag.  95. 

(2)  Ne  serait -il  pas  plus  vrai  de  dire  que  la  grâce  ne  peut  reinelire 
qu«;  les  peines  maiérielles  ei  non  la  flétrissure  du  crime,  puisqu'elle- 
même  implique  la  réalité  du  crime  commis? 
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réhabilitatioD  rétroactive  de  la  personne  condamnée  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  du  parlement  :  au  parle^ 
mentseul,  et  non  à  ia  couronne,  appartient  Tomnipolence 
qui  peut  changer  un  coupable  en  innocent. 

Voici,  suivant  les  jurisconsultes  anglais,  les  effets 
logiques  de  la  doctrine  qu'ils  enseignent  sur  le  droit  de 
grâce,  en  tant  qu'il  s'applique  à  un  homme  dont  le  sang 
a  été  flétri  par  un  jugement  d'aîtainder.  «  Le  fils 
«  qu'avait  cet  homme  avant  d'avoir  obtenu  la  grâce  du 
(c  roi  ne  pourra  hériter  ni  de  lui  ni  des  ancêtres  du 
«  côté  paternel,  parce  que  le  sang  qu'il  lient  du  père,  uqe 
«  fois  corrompu  en  entier  par  Vattainder,  doit  rester 
«  dans  cet  état  de  corruption  ;  mais  un  fils  né  depuis  la 
«  grâce  accordée  peut  hériter,  parce  que  le  pardon  fait 
«  du  père  un  homme  nouveau,  qui  peut  transmettre  aux 
«  enfants  nés  depuis,  un  sang  capable  d'hériter  (1).  » 

Tout  cela  est  en  effet  assez  rationnel,  une  fois  la 
théorie  admise.  Mais  cette  théorie  elle-même,  dans  son 
essence  comme  dans  ses  conséquences  pratiques,  n'est- 
elle  pas  faite  pour  révolter  à  la  fois  le  bon  sens  et 
l'humanité? 

L'histoire  nous  apprend  que,  si  la  tyrannie  fiscale  des 
premiers  Plantagenets  modifia  et  aggrava  ainsi  la  pénalité 
delaconfiscation,cettepénalilé  devint  ensuite  une  arme  de 
*  parti  et  un  instrument  de  vengeance  entre  les  mains  des 
hauts-barons,  sans  cesse  en  guerre  les  uns  avec  les  au- 
tres, depuis  la  fin  du  xiv*^  siècle  jusqu'à  l'avènement  des 

(1)  Coke,  TJtlletOD,  392.  Blackstone,  ibid.^  pag.  308. 
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réhabilitation  rétroactive  de  la  personne  condamnée  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  du  parlement  :  au  parle^ 
mentseul,  et  non  à  ia  couronne,  appartient  Tomnipolence 
qui  peut  changer  un  coupable  en  innocent. 

Voici ,  suivant  les  jurisconsultes  anglais ,  les  effets 
logiques  de  la  doctrine  qu'ils  enseignent  sur  le  droit  de 
grâce,  en  tant  qu'il  s'applique  à  un  homme  dont  le  sang 
a  été  flétri  par  un  jugement  i'attainder.  «  Le  fils 
«  qu'avait  cet  homme  avant  d'avoir  obtenu  la  grâce  du 
«  roi  ne  pourra  hériter  ni  de  lui  ni  des  ancêtres  du 
«  côlé  paternel,  parce  que  le  sang  qu'il  tient  du  père,  uçe 
«  fois  corrompu  en  enlier  par  Vatîainder,  doit  rester 
«  dans  cet  état  de  corruption  ;  mais  un  fils  né  depuis  la 
a  grâce  accordée  peut  hériter,  parce  que  le  pardon  fait 
4L  du  père  un  homme  nouveau,  qui  peut  transmettre  aux 
«  enfants  nés  depuis,  un  sang  capable  d'hériter  (1).  » 

Tout  cela  est  en  effet  assez  rationnel,  une  fois  la 
théorie  admise.  Mais  cette  théorie  elle-même,  dans  son 
essence  comme  dans  ses  conséquences  pratiques,  n'est- 
elle  pas  faite  pour  révolter  à  la  fois  le  bon  sens  et 
l'humanité? 

L'histoire  nous  apprend  que,  si  la  tyrannie  fiscale  des 
premiers  Plantagenets  modifia  et  aggrava  ainsi  la  pénalité 
de  la  confiscation ,  cette  pénalité  devint  ensuite  une  arme  de 
'  parti  et  un  instrument  de  vengeance  entre  les  mains  des 
hauts-barons,  sans  cesse  en  guerre  les  uns  avec  les  au- 
tres, depuis  la  fin  du  xiv""  siècle  jusqu'à  l'avènement  des 

(1)  Coke,  Liulelon,  392.  Blackstone,  îfttd.,  pag.  308. 
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épaves.  Le  varech,  Wreckum  maris,  a  un  sens  plus 
général  que  le  mot  épave.  C'est  tout  ce  que  la  mer 
rejette  sur  ses  rives,  non-seulement  les  restes  d*un  nau- 
frage, mais  certains  gros  poissons.  Les  débris  d*an 
vaisseau  naufragé,  en  Angleterre,  appartiennent  au  roi» 
à  moins  qu'il  n'en  ait  cédé  la  propriété  à  quelque  sei- 
gneur voisin  du  rivage.  Mais  le  roi  lui-même  ne  peut 
revendiquer  ces  débris  que  si  le  maître  des  objets  rejetés 
sur  la  plage  a  péri  et  ne  peut  pas  se  retrouver.  Si  les 
ballots  de  marchandises  portent  une  marque  déterminée, 
et  que  le  propriétaire  de  ces  marchandises  vienne  à  les 
réclamer  en  prouvant  que  la  marque  est  à  lui,  les  mar- 
chandises doivent  lui  être  restituées.  «  Il  en  est  de 
«  même,  dit  Braclon,  si  un  homme  se  présente  comme 
a  étant  le  maître  des  objets  naufragés,  et  si  le  chien 
«  trouvé  avec  ces  objets  n'hésite  pas  à  le  recon- 
a  naître  (1).  y^ 

Il  y  avait,  disions-nous,  de  gros  poissons  réservés 
au  roi.  De  ce  nombre  étaient  la  baleine  et  l'esturgeon  ; 
mais  quant  à  la  baleine  ,  il  suffisait  de  donner  la  tète  au 
roi  et  la  queue  à  la  reine.  Après  ces  deux  portions  pré- 
levées aux  extrémités ,  le  reste  du  poisson  appartenait  à 
ceux  qui  l'avaient  harponné  et  amené  au  rivage. 

Le  pécheur  qui  omettait  de  donner  au  roi  ces  poissons 
ou  de  prélever  pour  lui  les  morceaux  de  choix,  était-il 
puni  du  supplice  des  traîtres?  Non  ,  sans  doute,  mais 
il  pouvait  être  condamné  au  pilori ,  au  tombereau  avec 

(1)  Md,,  fol.  111. 
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CHAPITRE  XVI. 


DES  CRIMES   CLASSES  A   DIVERS   DEGRES   PARMI   LES   GRIMES 

DE    TRAHISON. 


5  1. 


Cas  assimilés  à  la  baule-trabisoD. 

On  assimila  de  bonne  heure  à  la  baute-trahison  :  l^^la 
contrefaçon  du  sceau  royal,  celle  de  la  signature  du  roi 
et  de  son  cachet  particulier;  2"^  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  frappée  au  coin  royal  et  même  de  la  monnaie 
étrangère  ayant  cours  dans  le  royaume.  On  rej^ardail 
encore  comme  un  appendice  de  la  haule-lrahison  : 
1*  L'occultation  ou  le  recel  d'un  trésor  qu'on  aurait 
trouvé;  et  cependant,  comme  le  dit  judicieusement 
Bracton,  ce  recel  est  un  crime,  non  de  droit  naturel, 
mais  de  droit  positif  (1)  ;  S"*  le  pillage  des  varêchê  et 

(1)  Fol.  121. 122,  édit.  déjà  citée. 
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laissé  à  l'arbitraire  de  la  cour  les  ioTenleurs  et  les  pro^ 
pagateurs  de  calomnies  et  fausses  nouvelles  ayant  pour 
but  ou  pour  résultat  d'exciter  les  discordes  cifiles  (1). 

Au  treizième  siècle ,  ces  fausses  nouvelles  et  ces  diffa- 
mations publiques  devaient  être  plus  fréquemment  et 
plus  facilement  propagées  de  vive  voix  que  par  écrit. 
Néanmoins,  on  pouvait  composer  des  ballades,  des 
chansons  ou  des  satires  qui  résumaiéntles  griefs  despartis  ' 
sous  une  forme  populaire  et  poétique ,  destinée  à  se 
graver  fortement  dans  toutes  les  mémoires.  On  cite  entre 
autres  une  satire  écrite  sous  Henri  m,  par  un  des  par- 
tisans de  Simon  de  Montfort ,  comte  de  Leicester.  Cette 
satire,  que  Ton  trouve  dans  un  recueil  d'anciennes  bal^* 
lades  de  M.  Percy,  est  un  curieux  spécimen  de  l'audace 
de  langage  que  se  permettait  l'opposition  de  ce  temps 
contre  les  rois  et  contre  les  princes.  Barrington  pense 
que  ce  libelle,  composé  en  1265  ou  1:266,  a  pu  être 
une  des  causes  qui  ont  provoqué  le  statut  d'Edouard  1*% 
promulgué  peu  d'années  après.  Ce  sérail  donc  le  premier 
acte  parlementaire  qui  aurait  réprimé  les  écarts  des  écri'^ 


(1)  Ed  voici  le  lexle:  Pour  ceo  que  plusours  sont  souvent  Irove  en 
eonnie  controveurs,  dont  discorde  ou  manner  discorde  ad  este  touveot 
entre  le  roy  et  son  peuple ,  ou  ascun  hauts  homnnes  de  son  royaume 
eiit  ûèfcnâu  pur  le  damage  que  ad  esté,  et  uncore  en  purrcil  avenir, 
que  desore  en  avant  nul  ne  soit  si  hardi  de  dire  ou  de  coonter  d«I 
hux  novel,  ou  controveure,  dont  nul  discorde  ou  manere  de  discord, 
ou  âfi  Rclandre ,  puisse  surdre  entre  le  roy  et  son  peuple,  ou  les  baais 
hommes  de  ion  royaume,  et  qui  le  fra,  soit  pris  et  détenu  eo  tant 
qu*ll  a  trêve  en  courte,  celui  dont  le  poeple  (la  parole]  sera  moré. 

Cap.  xxxiv,  i"  siatut  de  Westminster,  3«  statut  soos  Edouard  i«^, 
1t7S. 
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vains  et  des  poètes.  Ajoutons  que  c'est  le  seul  qui 
paraisse  s'être  occupé  de  cette  matière ,  jusqu'à  la  troi- 
sième année  de  Jacques  i".  On  ne  trouve  plus,  peildant 
environ  trois  siècles ,  aucun  autre  statut  qui  punisse  de 
peines  particulières  les  publications  diffamatoires  ou 
séditieuses. 

§  III. 

Des  statuts  de  prœmunin, 

Prœmunire  est  une  altération  barbare  du  mot  prtBmo- 
neri.  On  àh^\{  prœmunire  facias  i^our  prœmoneri  fa- 
das. Par  exemple,  faites  avertir  les  membres  du  clergé 
qu'ils  n'aient  pas  à  se  procurer,  en  cas  de  vacance  du 
siège  épiscopal,  des  provisions  en  cour  de  Rome  (1);  qu'ils 
ne  lèvent  pas  pour  le  pape  le  denier  de  saint  Pierre,  etc. 
Richard  m  fit  un  statut  de  prwmunire  portant  <(  que 
<i  quiconque  obtiendrait  à  Rome  des  translations , 
«  excommunications,  bulles,  expéditions  ou  autres* 
«  actes  relatifs  au  roi  et  à  son  royaume  ,  afmsi  que  toute 
«  personne  qui  l'aurait  aidé  ou  assisté  à  cet  effet,  aurait 
«  ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers  confisqués  par  le 
«  roi  et  serait  appréhendé  au  corps  pour  répondre  de- 


(1)  Ccsldansla  ircnle-cioquiéroe  année  du  régne  d*Êdouard  i<'% 
que  se  fil,  contre  les  provisions  en  cour  de  Rome,  le  premier  statut 
qui  servit  de  modèle,  pour  In  forme ,  à  tous  ceux  qui  furent  décrétés 
depuis. 
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«  vanl  le  roi  et  son  conseil ,  le  tout  en  exécotion  àaprœ^ 
4(  munire  facias  (1).  » 

Les  statuts  dits  àeprœmunire  n'étaient  pas  seolement 
dirigés  contre  le  pape  :  ils  étaient  aussi  une  précaution 
de  méfiance  à  Tégard  des  ordres  religieux  qui  euToyaient 
de  Targent  à  leur  maison-mère  établie  à  l'étranger  ou  à 
leur  supérieur  général  résidant  à  Rome  ou  en  dehors  de 
TAngleterre.  On  reconnaît  bien  là  les  ombrages  de 
Tesprit  fiscal  qui  inspirait  secrètement  les  rois  d'Angle- 
terre, plus  encore  que  le  sentiment  de  leur  indépendance 
et  de  leur  prérogative. 

Sous  le  rapport  de  la  forme,  leprœmunire  est  le  pre- 
mier mot  d'un  writ  ou  ordre  judiciaire  adressé  à  un 
sbériffpar  lequel  les  cours  de  Westminster  «avertissent 

«  le  monastère  de que  s'il   envoie  de  l'argent  à 

«  Citeaux  pour  l'abbé,  il  se^  rendra  passible  d'une 
«  amende  laissée  à  la  discrétion  des  juges  de  la  cour  du 
«  banc  du  roi ,  d'après  la  teneur  du  statut  S ,  Henri  iv , 
«  chap.  IV,  et  que  l'ayant  fait,  le  ...  mai  1404,  par  le 

«  ministère  de moine  bénédictin  k il  est  invité, 

«  dans  la  personne  de  son  abbé  ou  prieur,  à  se  pré- 
«  senter  à  la  cour  du  roi ,  dans  le  délai  de  soixante 
«  jours,  pour  se  voir  condamner  aux  termes  du  statut 
«  etc.  (2).  » 

Ces  avertissements,  qui  pouvaient  émaner  delacou- 


(1)  Blacksiooe,  lom.  t,  traduct,,  pag.  384,  385. 

(1)  Voir  Lingard,  traduction  déjà  citée,  tom.  ir,  de  la  pag.  229  à 
213 
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ronne  toole  seule ,  sans  aucune  participation  du  parle- 
ment, devenaient  facilement  des  instruments  d'arbitraire 
et  de  tyrannie.  Ils  contribuèrent  beaucoup  à  Textension 
du  pouvoir  absolu ,  sous  les  règnes  de  Henri  viii  et 
d*Elisabetli.  Et  on  ne  comprendrait  pas  l'enthousiasme 
des  libéraux  anglais  pour  cette  législation  restrictive  et 
ombrageuse,  si  les  passions  religieuses  ne  servaient  pas 
à  expliquer  comment  s'égarent  les  esprits  politiques  les 
plus  droits  et  les  plus  fermes. 

Lord  Coke  regarde. ceux  qui  étaient  frappés  du  prœ- 
munire  comme  placés  hors  de  la  protection  du  roi>  pour 
leurs  personnes  ainsi  que  pour  leurs  propriétés  mobilières 
et  immobilières.  Quiconque  était  déclaré  coupable  deprœ- 
munire  par  le  verdict  de  jurés  ordinairement  spéciaux , 
devait  subir  une  condamnation  à  la  prison  et  à  l'amende; 
et  la  durée  de  la  détention  comme  la  quotité  de  l'amende 
dépendait  de  la  gravité  de  la  faute,  c'est-à-dire  de  l'arbi- 
traire de  la  cour  ou  du  juge. 

Le  prœmunire  n'était  pas  censé  appartenir  à  la  loi 
commune.  C'était  ce  qu'on  appelait  une  loi  d'exception. 
Ce  système  pénal  avait  été  établi  en  haine  de  la  cour  de 
Rome.  Les  parlements  l'avaient  voté  sous  prétexte  d'em- 
pêcher le  clergé  séculier  et  plus  encore  le  clergé  régulier 
de  créer  un  état  dans  l'État.  On  avait  été  jusqu'à 
contester  au  pape  le  droit  d'envoyer  des  légats  en  Angle- 
terre, et  aux  fidèles  celui  de  reconnaître  leurjuridiction. 

Dans  les  statuts  de  prœmunire,  se  révèle  la  tendance 
de  l'esprit  britannique  à  s'isoler  du  mouvement  euro- 
péen ,  qui  marchait  alors  vers  l'unité  morale  par  l'unité 


I 
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.  raligieos».  Par  ces  pénalités  politiqaes,  does  à  une  réac- 
tion exagérée  coatre  quelques  abus  de  U  chaocellerie 
roQiaiaa»  ou  imposaità  TEglise  des  entrayes  jusqu'alors 
iucouuues  dans  les  autres  Etats  clirétieQS.  Ou  lui  lefusail 
le  jeu  oalurel  de  ses  tnouyeuieuts,  et  ou  arrêtait,  eu 
quelque  sorte  »  la  circulation  de  son  sang  j  qui  ne  pouTail 
plus  se  porter  librement  de  son  cœur  à  Textrémité  de  ^^ 
membres*  Ou  lui  refusait ,  eu  un  mot ,  les  coodilions 
mêmes  de  la  vie»  et  ou  préparait  la  séparation  de  l'église 
aogUcaae  du  grand  corps  de  TEglise  unif erseUe. 
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CHAPITRE   XVII. 


INFLUENCE   DU    POUVOIR  ABSOLU 

SUR   LE    DROIT    CRIMINEL    D* ANGLETERRE,    DEPUIS   HENRI  VII 

ET  HENRI  VIII  jusqu'à  CHARLES  II,   EXCLUSIVEMENT.  — 

DES  MAINTENANCES  ET  DE  LA  CHAMBRE  ÉTOILÉE. 


Sous  la  dynastie  des  Plantagenels ,  depuis  la  fia  du 
règne  de  Richard  ii,  les  libertés  conslilulionnelies  sem- 
blent avoir  triomphé  en  Angleterre.  Des  précédents 
nombreux  consacrent  les  garanties  judiciaires  promises 
par  la  grande  charte.  Mais  ce  qui  reste  en  souffrance, 
c'est  l'ordre  public  et  la  sécurité  sociale. 

A  Tavénement  des  Tudors ,  tout  change  :  le  pouvoir 
absolu  monte  avec  eusc  sur  le  trône,  et  dégénère  trop 
souvent  en  despotisme. 

Le  despotisme  est  ordinairement  envoyé  aux  peuples 

par  la  Providence  comme  un  châtiment  et  comme  ua 
remède.  C'^st  une  expiation  des  crimes  commis  au  nom 
de  la  liberté  ;  c'est  en  même  temps  un  moyen  tempo- 
raire de  ramener  de  l'ordre  matériel  dans  une  société 
troublée  jusqu'en  ses  fondements. 
Si  les  peuples  abusent  souvent  de  leur  liberté,  il 


^^■arriv 
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arrive  .si  aux  souverains  d'abuser  élrangeineut  de 
leurs  TOgatives.  Dans  la  phase  de  pouvoir  absolu  que 
parcourt  l'Angleterre,  de  Henri  vu  jusqu'aux  Sluarls, 
nous  aurons  à  méditer  un  spectacle  bien  inslruclir  sous 
ce  rapport.  Même  en  nous  bornant  à  ce  qui  fait  le  sujet 
spécial  de  nos  éludes,  ta  matière  est  assez  riche  et  assez 
iutéressanle.  Nous  y  verrons  fausser  et  plier  aux  exi- 
gences du  pouvoir  royal  les  institutions  populaires  Tailes 
précisémi'nt  pour  le  restreindre  et  te  limiter  ;  en  même 
temps  ce  pouvoir  reconstituera  des  juridictions  implici- 
tement abolies  par  h  grande  charte,  et  qui  pourtant 
n'avaient  jamais  entièrement  cessé  de  subsister. 

L'Angleterre  était  lasse  de  guerres  civiles  quand  Henri 
Tudor  monta  sur  le  trône.  Les  deux  partis  aristocrati- 
ques qui  s'étaient  disputé  le  pouvoir  pendant  les  guerres 
civiles  des  deux  Roses,  avaient  épuisé  leur  sang  et  leurs 
richesses  par  de  mutuelles  proscriptions.  Un  champ 
libre  et  Tavorable  s'ouvrait  donc  au  pouvoir  de  la  royaatè. 
Il  y  a  des  moments  où  il  semble  qu'une  force  iovisUiIa 
pousse  les  peuples  vers  l'absolutisme. 

Il  existait  en  Angleterre  un  abus  qui  avait  été  long* 
temps  la  source  d'immenses  désordres  :  il  tenait  à  la  trop 
grande  puissance  des  bants  barons  ;  les  rois  et  les  parle- 
meuts  avaient  Tait  en  vain  des  ordonnances  et  des  stabiU 
pour  le  réprimer;  le  fait  avait  continué  de  prévaloir 
contre  te  droit.  Cet  abus,  c'était  les  maintenancet,  c'est* 
à-dire  les  associations  faites  sous  le  patronage  d'an  sti-  j 
gnear  puissant.  Les  barons  féodaux  avaient  beaucoup  \ 
perdu  depuis  Edouaj'd  i"  par  la  dimination  d 
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militaires.  Mais  ils  avaient  compensé  cette  perte  par  la 
formation  d'une  nombreuse  clientèle  et  par  la  création 
des  maintenances  ou  espèces  de  ligues  dont  ils  s'étaient 
constitués  les  chefs.  Le  but  avoué  de  ces  ligues  était 
de  prêter  main  forte  à  ceux  qui  en  étaient  membres, 
pour  maintenir  leur  bon  droit  contre  toute  injustice,  de 
les  appuyer  dans  leurs  demandes  judiciaires,  et  de  les 
faire  rentrer,  fût-ce  par  la  force,  dans  les  domaines 
dont  ils  avaient  été  dépossédés.  Ce  qu'il  faut  bien  remar- 
quer ici,  c'est  que  les  anciennes  lois  normandes  auto- 
risaient ,  au  moins  comme  remède  provisoire  à  toute 
dessaisine  ou  dépossession,  ce  moyen  de  la  force  et  de 
la  violence.  Voici  comment  Britton  s'exprime  à  cet  égard  : 
«  Le  premier  remeidie  pour  disseisine  est  al  disseisi  de 
«  recoiller  amys  et  force  et  sans  délay  faire  engetter  les 
«  disseisours  (1).  )>  Ainsi,  le  dessaisi  pouvait,  et  devait 
même,  pour  qu'on  ne  put  pas  supposer  de  sa  part  un 
acquiescement  tacite  à  la  dépossession,  rassembler  ses 
amis  et  chasser  par  la  force,  de  ses  propriétés,  ceux  qui 
les  avaient  envahies  ;  il  avait  ce  droit  contre  son  suze- 
rain et  contre  les  ofliciers  du  roi  lui-même.  Mais  une 
pareille  autorisation  ne  lui  était  pas  donnée  sans  condi- 
tion. II  ne  devait  employer  à  cette  protestation  armée 
que  des  parents  et  amis,  et  non  d^s  étrangers.  Quelques 
auteurs  prétendent  même  que  le  mot  à'amis  ne  com- 
prend que  les  voisins  ou  les  tenants  du  manoir  (2). 


(1)  Tom.  IV  de  la  collect.  d'Hoiiard,  pag.  491,  cap.  xliv. 

(2)  C'est  Topinion  d'Houard,  qui  iolerpréle  Britton  en  citant  ce 

m  2f 
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Eûsâitd  celte  reprise  de  possession  D*éUit  que  proti^ 
iotrèi  c'eftl-à-^dire  qu'elle  n'avait  poof  bot  qoe  d'àttèner 
m  Jugetnent  régulier  sur  la  légitimité  ou  rîllégilimité  de 
k  dessaistne  ;  la  partie  condamoêe  devait  se  souibettre 
à  ce  jugement  dès  qu'il  avait  été  rendu. 

MaiSi  évidemmenli  ce  droit  de  recourir  à  la  force, 
donné  à  un  propriétaire  au  moment  même  où  H  était 
injustement  dépossédé  de  son  manoir  ou  de  aa  lerre , 
n'entrainait  pas  celui  de  former  d^avance  avec  des  amis 
ou  de  puissants  voisins  une  sorte  de  confédération  dans 
U  prévision  d'un  événement  qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser. 
Une  telle  confédération  risquait  de  s'étendre  bientôt  au 
delà  de  son  but  primitif  et  de  prendre  une  tout  autre 
portée.  Cest  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver. 

Les  Migneurs  usèrent  de  ces  muinteMMên  ou  ligues 
comme  d'un  moyen  d'accroître  leur  puissance  politique. 
Gtiaque  haut  baron  donnait  it  porter  ses  couleurs  ou  ses 
livrées  aux  gentilshommes  et  tenanciers  qui  en  faisaient 
partie  :  quelques-uns  d'entre  eut  vivaient  dans  ses  m^ 
noirs  et  y  faisaient  élever  leurs  enfanli>  D'autres  étaient 
répandus  autour  de  ses  domaines,  prêts  à  st  réunir  4 
un  signai  convenu.  Comme  l^s  membres  d'une  même 
fniKrintenuhce  se  souiensdent  constammwt  iIilds  leuf 


passage  des  ÉlablùsemenU  de  tainl  Louis  :  «  Se  U  nvenaii  sus  son 
«  seigneur  ogeos  qui  rieus  a  ly  lendraieut;  il  en  per  son  ûe.  »  JJÈta- 
blissemenU  de  saint  Louis,  cap.  48,  note  d'Houard  sous  la  pag.  191.) 
Mais  il  faut  se  méfier  du  syslènic  de  ce  jurisconsulte,  qui  veut  toujours 
établir  un^ identité  complète  eotre  h  légisHtftrûffi  ïnglononntlide  et 
notre  lé|lsl«liolk  du  m(}$^Mi-iSk|è. 
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contestations  judiciaires,  les  procédures  qui  ayaieot  Heu 
devant  les  cours  ou  tribunaux  et  les  verdicts  mêmes  deî 
jurys  étaient  plus  souvent  influencés  par  la  crainte  qua 
dirigés  par  un  esprit  de  justice  et  d'impartialité.  Les 
maintenances,  qui  avaient  pu  avoir  leur  raison  d'être 
dans  des  temps  dedésordres^  ne  servaient  plus,  en  temps 
de  paix,  qu'à  perpétuer  de  petites  factions  seigneuriaieSi 
qu'à  entraver  la  marche  régulière  du  gouvernemeat  et 
l'exécution  des  lois. 

Il  fallait  donc,  pour  faire  cesser  les  fnaintencmeei 
et  tous  les  abus  qui  en  découlaient ,  pouvoir  recourir  à 
une  juridiction  supérieure  placée  au-dessus  des  craintes 
et  des  influences  locales.  Cette  juridiction  semblait  devoir 
être  celle  du  conseil  ordinaire  du  roi  ;  suivant  la  tradi- 
tion ancienne,  la  curia  régis  connaissait  de  toutes  les 
ruptures  de  la  paix  royale,  et  à  ce  titre,  les  maintenances^ 
qui  étaient  comme  des  violations  perpétuelles  de  cette 
paix,  appartenaient  naturellement  à  la  compétence  de  la 
haute  cour  du  roi.  Mais  le  pouvoir  judiciaire  du  conseil 
ordinaire  du  souverain  avait  subi  bien  des  échecs  depuis 
la  grande  charte.  De  nombreux  actes  du  parlement  avaient 
tenté  de  limiter  sa  compétence  et  de  la  restreindre  à  des 
cas  spéciaux.  Cependant  le  conseil  avait  toujours  pro- 
testé contre  ces  actes  de  méfiance  du  parti  parlementaire 
et  artstoeralique ,  et  il  avait  tâché  d'étendre  son  pouvoir 
judiciaire  en  empruntant  aiï  chanceïief  garde  du  gràné 
s^au,  l'autorité  de  sa  magistrature  et  de  sa  coUr  (1). 

(i)  Haliacn,  L'Europe  au  moyen-^t,  ira4ucu  fraaçaUei  pag.SiO. 
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..  uioiiis,  pendant  ies  débats  entre  la  maison  de 
.  .-•/e  ot  celle  d'York,  la  couronne  dnt  laisser  affai- 
^.?  ;ièrogalives  judiciaires.  Aussi,  le  conseil  ordi- 
:a  roi  (1)  n'avait-il  plus  qu'une  juridiction  pré- 
.1  contestée  quand  Henri  vu  monta  sur  le  trône, 
■li  Jes  premiers  actes  du  nouveau  roi  fut  de  recons- 
.u^f  légalement  cette  juridiction.    Dans  la  troisième 
ûiic?e  de  son  règne,  il  obtint  du  parlement  un  statut  par 
îiiiiel  la  curia  régis  fut  restaurée  sur  un  nouveau  plan 
fufW  modelled]  [i].  Mais  en  la  restaurant,  le  parlement 
r;;>t;rei^nit  sa  compétence.  Le  préambule  du  statut  expli- 
«{ue  le  dessein  dans  lequel  il  a  été  conçu  et  le  but  qu'il 
5'e5t  proposé  ;  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
d'en  reproduire  les  principales  dispositions  :  «  Le  roi 
0  rappelle  que  la  police  et  le  bon  ordre  ont  été  complè- 
te tement  renversés  dans  le  royaume  par  d*ii légitimes 
«  maintenances,  des  livrées,  signes  de  ralliement  et 
«  bannières  donnés  à  ceux  qui  y  adhéraient,  et  par  les 
«  contrats,  promesses,  serments  faits  verbalement  ou 
«  par  écrit  entre  les  membres  de  ces  maintenances, 
n  par  les  honteuses  infidélités  des  shérifTs  dans  la  con- 
«  feclion  de  leurs  listes  de  jurés  et  d'électeurs,  par  la 


l'j  llallnm  fait  une  dislinciion  entre  le  consilium  ordinarium  elle 
ronscil  privô.  Le  conseil  privé  aurait  été,  suivant  lui,  le  conseil  des 
iniiHKtnN  pour  le  gouvernement  e\éculir,  et  le  consilium  ordinarium 
;nir;ni  rit*  qiH'l<|uc  chose  de  semblable  à  ce  que  nous  appelons  dans 
iioii(>  (!uiiseil  d'i'^lat,  le  comité  du  contentieux.  Hallam,  Consdlu- 
ttotthul  hislonj  of  England,  lom.  i,  pag.  37,  édition  de  Baudry,  Paris, 

IKH. 

J    lU'Cves,  Ilislory  of  Ihc  English  laïc,  vol.  iv,  pag.  146. 
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^  corruption  des  jurés,  par  la  tenue  d'assemblées  illé- 
«  gales  et  séditieuses  ;  et  comme,  pour  rechercher  et 
«  réprimer  ces  désordres,  les  procédures  ordinaires  sont 
a  tout  à  fait  impuissantes  et  que  laloylu  pays  est  deve- 
«  nue  inefficace  pour  arrêter  Taccroissement  des  par- 
ie jures,  des  meurtres  et  des  brigandages,  et  par  conse- 
nt quent  pour  assurer  la  sécurité  des  citoyens  paisibles, 
«  il  a  été  réglé  «t  reconnu  qu'afin  de  réformer  tous  ces 
«  abus  le  chancelier,  le  trésorier  et  le  garde  du  sceau 
«  privé,  ou  deux  d'entre  eux  se  faisant  assister  d'un 
«  évêque  ou  d'un  lord  temporel  membres  du  conseil, 
a  ou  de  deux  chefs  de  justice,  ou,  en  leur  absence,  de 
«  deux  autres  juges,  après  un  bill  ou  une^  information 
«  adressée  au  chancelier  comme  représentant  le  roi, 
«  contre  toute  personne  prévenue  des  délits  ci-dessus 
a  mentionnés ,  —  ont  toute  l'autorité  requise  pour 
<(  appeler  devant  eux  par  un  wrii  ou  par  un  ordre  du 
a  sceau  privé  les  accusés  ou  même  les  témoins  par  les- 
«  quels  on  croira  que  la  vérité  pourra  être  connue  ;  pour 
4i  examiner  et  juger  ces  accusés  dans  la  forme  des  statuts 
«  et  pour  punir  ceux  qui  seraient  reconnus  coupables, 
a  de  la  même  manière  qu'ils  l'auraient  été  s'ils  avaient 
«  été  convaincus  devant  les  juridictions  ordinaires  (1).» 
Ce  document  officiel  donne  une  idée  effrayante  de  l'état 
social  où  se  trouvait  l'Angleterre  à  celte  époque  ;  il  sem- 
ble qu'il  n'y  avait  plus  ni  loi,  ni  justice  ;  la  corruption 
et  la  violence  avaient  tout  envahi.  Tant  de  maux  appelaient 

(i)  Reeves,  Hisiory,  lom.  iv,  pag.  147,  148. 
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deii  remèdes  prompts  et  éoergiques.  Od  comprend  donc 
très-bien  que  le  parlement  n*bésita  pas  à  rendre  an  conseil 
ordinaire  du  roi  le  pouvoir  judiciaire  qui  lui  avait  autre- 
fois appartenu.  Ce  conseil,  d'ailleurs,  avait  prétendu  ne 
jamais  s'en  dessaisir,  malgré  les  bills  ou  statuts  des 
parlements  qui  avaient  voulu  le  lui  enlever.  Aussi,  dans 
oe  statut  nouveau  il  est  dit  que  les  membres  du  conseil, 
qui  sont  chargés  spécialement  de  poursuivre  les  main- 
te\iances,  ont  l'autorité  requise  à  cet  effet^  et  non  pas 
AURONT  (1).  On  ne  voulait  pas  supposer  qu'ils  eussent 
pu  perdre  ce  droit  en  cessant  momentanément  de  l'exer- 
cer. Celte  fois  le  parlement  ne  nie  pas  l'ancienne  juri- 
diction  du  conseil  ;  il  la  reconnaît^  au  contraire;  mais  en 
la  réglant  avec  soin,  en  la  concentrant  entre  les  mains 
de  certains  membres  du  conseil,  il  s'efforce  de  la  conte- 
nir dans  des  limites  préciser  et  de  la  restreindre  à  certains 
cas  déterminés.  Dans  ces  précautions  multipliées,  on 
sent  percer  quelque  appréhension  de  nouveaux  empiéte- 
ments pour  l'avenir. 

Il  parait  môme  que,  suivant  l'esprit  de  ce  statut,  une 
fois  que  les  mamtenauces  et  les  abus  qui  en  décou- 
laient auraient  été  abolis,  la  juridiction  des  membres 
désignés  du  consiUum  n'eût  plus  eu  de  raison  de  conti- 
nuer il  s'eiercer.  Le  pouvoir  que  le  parlement  entendait 
lui  conférer  ou  lui  reconnaître  avait  donc  quelque  chose 
d'essentiellement  temporaire. 


1    Cell»^  (ihsorv.ilion  ingôniru***  nppnrlient  à  Reeves .  lom.   it. 
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Cependant  Henri  viii  n'était  pas  homme  &  laisser 
tomber  des  prérogatives  que  son  prédécesseur  était  Tenu 
à  bout  de  relever.  On  peut  supposer  d'ailleurs  que  l'œuvre 
du  rétablissement  de  Tordre  n'étaitpas  accomplie  quand 
un  statut  nouveau  vint  ajouter  quelques  dispositions 
complémentaires  à  celui  de  Henri  vu  contre  les  mainte^ 
nances.Gestatutadjoignitle président  du  conseil  privéaux 
trois  principales  personnes  qui  formaient  la  cour,  savoir  ': 
le  chancelier,  le  trésorier  et  le  garde  du  sceau  privé. 
Comme  on  avaitmis  en  question  à  quel  titre  siégeraient  les 
autres  assesseurs  (l'évèque,  le  lord  temporelet  les  juges), 
il  fui  décidé  qu'ils  auraient  seulement  voix  consultative. 
Ce  même  statut,  pour  la  poursuite  des  délits  que  nous 
avons  mentionnés  plus  haut,  permettait  à  la  cour  de 
faire  comparaître  les  parties  et  les  témoins  à  la  barre, 
sans  attendre  qu'il  y  eût  un  indictment  ou  un  prçient- 
ment,  sans  aucune  enquête  ni  épreuve  par  jury  on  autre- 
ment. «  Cette  innovation,  dit  le  statut,  était  fondée  sur 
«  ce  que  la  procédure  ordinaire  exigée  par  la  oommon- 
«  lato  ne  permettait  pas  de  découvrir  et  d'atteindre  ce 
M  genre  de  délits  (1).  )^ 

Au  commencement  du  règne  de  Henri  yiii,  on  avait 
condamné  à  mort  Empson  et  Dudley,  ministres  des 
exactions  du  dernier  roi,  pour  avoir  imposé  des  amendes 
k  des  franc-tenanciers ,  sans  observer  les  formes  de  la 
common4aw^  et  en  abusant  des  statuts  contrôles  mainr 
tenances.  Or,  peu  de  temps  après,  on  rend  un  statut 

(i)  Reeves,  Hisiory,  etc,  p.  149.  Siat.  21  de  Henri  rWi  cap.  xx. 
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nouveau  dont  le  principal  but  semble  être  de  dispenser 
les  commissaires  du  conseil  de  ces  formes  lutélaires ,  et 
de  rendre  en  quelque  sorte  l'arbitraire  légal  I 

C'est  alors  que  l'on  appela  chambre  étoilée  la  cour, 
ou  plutôt  la  commission  instituée  par  ces  deux  statuts, 
Il  cause,  dit-on,  de  la  décoration  de  la  salle  où  elle  tenait 
ses  séances  (1). 

Le  cardinal  Wolsey  vit  bien  qu'on  pouvait  tout  obte- 
nir de  la  complaisance  de  la  chambre  des  communes  ; 
en  conséquence,  il  fit  passer  le  statut  célèbre  (2)  qui 
donnait  aux.proclamations  et  ordonnances  du  roi  la  même 
force  à  certains  égards  qu'aux  actes  du  parlement,  et  qui 


(1)  Cette  chambre  était  autrefois  appelée  chambre  des  esioyUes , 
caméra  stellala.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'origine  de  celte 
appellation  tient  à  ce  qu'on  avait  autrefois  gardé  dans  cette  salle  des 
reconnaissances  des  juifs  envei*s  l'état,  appelées  slarrs,  par  corruption 
du  mot  hébreu  thelar,  qui  signiûe  conventions.  Une  ordonnance  de 
Richard  i^',  conservée  par  Hoveden ,  prescrivit  de  déposer  ces  stam 
dans  des  coffres  à  trois  clés.  Le  plus  considérable  de  ceh  dépôts  était 
à  Westminster,  dans  l'échiquier  du  roi;  et  cette, chambre  de  l'échi- 
quier, quand  les  juifs  furent  chassés  du  royaume  et  cessèrent  de  s'y 
assembler,  aurait  continué  de  s'appeler  tlafs  chamher.  C'est  là  l'o- 
pinion de  Blackstone;  son  annotateur  Christian  soutient  que  dans 
l'un  des  vieux  statuts  de  l'université  de  Cambridge,  le  mot  siarrum 
est  employé  deux  fois  comme  désignant  un  inventaire.  Il  est  probable, 
dit-il,  que  des  inventaires  des  biens  de  la  couronne  se  faisaient  à 
l'échiquier  du  roi ,  de  là  le  mot  de  ttar  chamber,  Caméra  sUUala, 
Blackstone,  traduct.,  tom.  vi,  pag.  111,  112.  Mais  ce  qui  me  ferait 
pencher  pour  l'élymologie  la  plus  simple  et  la  plus  anciennement 
admise,  c'est  que  sir  Thomas  Smith,  qui  vivait  au  temps  d'Elisabeth, 
disait  avoir  encore  vu  lui-même  des  restes  d'étoiles  dorées  qui  déco- 
raient autrefois  cette  chambre. 

(2)  Stat.  31,  Henri  viii,  cap.  viii. 
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composait  la  chambre  étoilée  (1]  d'un  plus  graud  nom- 
bre de  membres  du  conseil  privé,  officiers  de  la  couronne, 
évêques  el  juges.  C'était  le  conseil  presque  entier^  avec 
des  assesseurs  ou  suppléants,  pris^en  dehors  de  son  sein. 
Suivant  sir  Thomas  Smith  ,  <i  cette  cour  fut  spécialement 
«  chargée  de  répiimer  l'arrogance  des  nobles  et  des 
«  gentlemen  qui  employaient  la  force  et  dédaignaient 
«  d'avoir  recours  aux  lois  pour  faire  triojnpher  leur 
«  droit.  Gomme  cette  cour  avait  négligé  pendant  quelque 
«  temps  d'exercer  ses  fonctions  (avant  l'avènement  des 
«  Tudors) ,  le  cardinal  Wols^y,  devenu  chancelier  d'An- 
«  gleterre,  crut  devoir  en  augmenter  l'autorité,  ce  qui 
i<  était  nécessaire  pour  mettre  fin  aux  querelles,  brigan- 
<(  dages  et  représailles  sanglantes  auxquels  se  livraient 
a  les  nobles  du  nord  de  l'Angleterre  en  enrôlant  leurs 
«  tenanciers  et  leurs  serviteurs  et  en  les  appelant  aux 
<(  armes  sous  le  moindre  prétexte.  Notre  noble  monar- 
«  que  Henri  viii  ne  pouvait  pas  supporter  un  tel  état 
«  de  choses.  Aussi  il  faisait  appeler  les  uns  après  les 
4(  autres  devant  sa  cour  ces  contempteurs  des  lois.  Ils 
^  venaient  en  personne  répondre  aux  imputations  dont  ils 
«  étaient  Tobjet;  et  là,  le  roi  et  le  chancelier,  après  leur 
«  avoir  fait  sentir  l'indignité  de  leur  conduite,  les  en- 
«  voyaient  à  la  prison  de  la  flotte,  s'ils  les  trouvaient 
«  trop  obstinés  dans  leurs  idées  d'indépendance.  Mais 


(2)  Siégeant,  dit  le  statut,  in  the  star  ehamberor  elsewhere.  C'est 
la  première  fois  que  ce  nom  de  chambre  étoilée  se  trouve  dans  un 
document  officiel.' 
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«  leur  orgueil  finit  par  èlre  abattu  ;  ils  se  rangèrent  à 
n  Tordre  et  à  la  discipline ,  et  ils  finirent  par  compren<- 
«  dre  qu'ils  vivaient  sous  un  prince  qui  voulait  réduire 
«  tous  ses  sujets  au  respect  de  la  justice  et  des  lois  (1).  » 

Sir  Thomas  Smith,  lieutenant  de  laToursousElisabttht 
puis  membre  de  son  conseil  et  grand  partisan  do  la  pré<- 
rogative  royale,  àe montre  ici  qu'un  seul  côté  des  choses. 
Il  ne  dit  pas  que  les  nobles  et  les  g^^nllemen  appelés 
devant  la  chambre  étoilée ,  ne  l'étaient  pas  toujours  pour 
des  délits  réels  ;  ceux  mêmes  qui  étaient  coupables  pou- 
vaient se  racheter  par  des  amendes ,  de  la  détention 
dans  la  prison  de  Londres  appelée  prison  de  la  flotte. 
Henri  viii ,  ainsi  que  son  prédécesseur ,  se  servit  de 
celte  juridiction  comme  d'un  moyen  de  battre  monnaie  • 
et  d'appauvrir  une  aristocratie  encore  trop  riohe  et  trop 
puissante.  On  pourrait  dire  aussi  que  ce  fut  une  manière 
indirecte  de  rétablir  ces  amerciamenU  des  premiers  rois 
normands,  ces  amendes  et  ces  confiscations  arbitraires 
qui  soulevèrent  contre  eux  l'élite  de  la  nation.  Soit 
comme  chancelier,  soit  comme  dirigeant  les  cours 
d'équité,  le  cardinal  Wolsey  avait  été  accusé  de  vouloir 
iighVir  deux  lait  dans  le  royaume  (2). 

Cependant  il  rendait  la  justice  avec  une  certaine  modé- 
ration (3).  Mais  après  sa  chute,  quand  le  corps  du  con- 


(\,  Common  uceallh  of  England ,  Book  3,  cap.  ir. 

't,  Woi  telling  up  l'co  laves  in  ihe  kingdom ,  ReeTes,  Hislorif^  etc., 
pag.  373. 

3/  Uale  rend  jusiice  à  Wolsey,  en  disant  qu*il  paoîasaît  arec  m^e 
jiHiioe  stricte,  pour  toute  espèce  de  maininuoKm  H  (fasftfimbléef 
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geil  privé  se  fut  emparé  de  la  juridiclioo  de  la  chambre 
éloilée  (1] ,  un  détestable  esprit  de  violence  et  de  rapa- 
cité présida  à  toutes  les  décisions  de  ce  conseil  en  ma- 
tière conlenlieuse.  Une  extension  démesurée  fut  donnée 
à  sa  juridiction  qui  embrassa,  non  plus  simplement  les 
maintenances  et  leurs  abus ,  mais  toutes  les  espèces  de 
prétendus  crimes  et  de  prétendus  délits ,  prévus  ou  non 
par  la  loi.  «Ce  fut,  dit  Reeves,  leplus  puissant  instru- 
«  ment  de  pouvoir  arbitraire  qu'ait  jamais  eu  à  manier- 
4(  le  pouvoir  absolu.  On  peut  en  avoir  la  preuve  dans 
«  rhistoiro  des  souverains  de  la  maison  de  Tudor,  qui 
«  maintinrent  leur  haute  prérogative  principalement  à 
«  Taide  de  ce  tribunal.  La  chambre  étoilée  exerça  sa 
«  juridiction  criminelle  presque  sans  aucune  limitation  , 
«  et  en  même  temps  sans  appel;  elle  s'ingérait  déjuger 
<(  ou  de  punir  loulacte  qui  intéressait  de  près  ou  de  loin 
<x  le  gouvernement.  Ce  fut  une  cour  d'Etat  y  si  on  peut  se 
€(  servir  de  cette  expression,  plutôt  qu'une  cour  de  loi,  se 
«  donnant  pour  tâche  de  punir  toutes  les  personnes  qui, 
«  sans  avoir  contrevenu  à  aucune  loi  précise,  avaient 
H  offensé  le  prince  ou  ses  ministres  de  quelque  manière 


illégales,  les  seigneurs,  les  chevaliers  et  les  hommes  de  tontes  les 
classes.  (Magna  charlaand  the  knoicn  laws,  pag.  585.) 

(1)  M.  Hallam  croit,  sans  pouvoir  Tafflrmer,  que  cette  dernière 
transformation  de  la  chambre  étoilée  n'eut  pas  lieu  sous  Henri  viii, 
mais  seulement  sous  la  minorité  d'Edouard  vi.  Le  statut  31  d*Henri  viii 
ayant  décide  que  tous  les  membres  du  conseil  privé  et  les  officiers  de 
la  couronne  pouvaient  faire  partie  de  cette  cour,  il  en  résulta  une 
véritable  confusion  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  seiu  de  ce  conseil.  (Uallam,  ConslUuiionnal  hislory  of  England, 
vol.  I,  pag.  39f  édition  Baudry.  ] 
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La  chambre  éloilée  sembla  ressusciter  ce  vieux  prin- 
cipe des  temps  de  barbarie ,  d'après  lequel  la  mutilation 
était  plusiBxemplaire que  la  peine  de  mort  elle-même, 
parce  qu'elle  était  comme  l'exposition  permanente  d'un 
coupable  vivant.  La  pénalité  de  la  mutilation  consistait 
en  Angleterre  :  1**  À  marquer  d'un  fer  rouge  la  joue  ou 
la  main  ;  %""  à  fendre  les  narines;  S''  à  couper  la  main 
ou  l^s  oreilles  (1)  :  elle  avait  été  assez  souvent  appliquée 
avant  Henri  viii,  ou  du  moins  elle  ne  l'était  guère  qu'aux 
vagabonds  et  aux  gens  sans  aveu,  que  la  police  et  la  jus- 
tice  d'alors  auraient  eu  peine  k  reconnaître  autrement 
comme  récidivistes.  • 

La  chambre  étoilée  fit  subir  cette  peine  ignominieuse 
à  des  hommes  lettrés  et  honorables.  Sous  Elisabeth , 
un  protestant  zélé,  nommé  Stubbe,  fit  un  pamphlet 
contre  le  projet  de  mariage  de  la  reine  avec  le  duc  d'An- 
jou;  son  pamphlet  n'avait  rien  de  séditieux,  et  il  ne 
faisait  que  développer  le  danger  de  l'influence  fâcheuse , 
à  son  point  de  vue ,  qui  pourrait  résulter  de  ce  mariage 
en  faveur  du  catholicisme.  Il  n'en  fut  pas  moins  con- 
damné par  le  conseil  privé  à  avoir  la  main  droite  coupée. 
Après  avoir  subi  cette  opération  ,  il  courut  les  rues  de 
Londres  en  levant  son  chapeau  en  l'air  avec  la  main 
gauche  et  en  criant  :  Longue  vie  à  la  reine  Elisabethl 
Ainsi  les  ombrages  exagérés  du  despotisme  le  conduisent 
à  frapper  ses  propres  partisans. 

Sous  Charles  i""',  un  jurisconsulte ,  un  théologien  et 

■ 

(2)  Blackstone,  tom.  vt  delà  traduction,  pag.  303. 
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un  médecin,  Prynne,  Burton  et  Bâstwick,  furent  traduits 
en  même  temps  devant  la  chambre  éloilée ,  pour  délit 
de  presse  qualifié  de  félonie.  Déjà  Tun  d'eux,  Prynne« 
avait  eu  les  oreilles  coupées  pour  un  autre  pamphlet: 
«  Je  croyais,  »  dit  le  président  de  la  chambre  étoilée, 
lord  Finch,  en  regardant  cet  accusé ,  «  que  M.  Prynoe 
«  n'avait  plus  d'oreilles  ;  il  me  semble  qu'il  lui  en  reste 
«  encore  ,  y^  et  pour  complaire  à  la  curiosité  des  juges 
un  huissier  s'approcha  du  prévenu ,  écarta  ses  cbereux 
et  mit  à  découvert  ses  oreilles  mulilées  :  «  Milord  ,  dit 
€  Prynne ,  que  vos  seigneuries  ne  s'offensent  point  :  je 
«  ne  demande  à  Di^u  que  de  vous  donner  des  oreilles 
€  pour  m'écouler  1  » 

Les  trois  accusés  furent  condamnés  au  pilori ,  à  per- 
dre let  oreillet ,  à  5,000  livres  sterling  d'amende  et  à 
un ernprisonnement  perpétuel  (1). 

Ce  récit,  que  nous  empruntons  à  l'éloquente  histoire 
de  la  révolution  d'Angleterre  par  H.  Guizot ,  prouve  à 
quel  point  les  juges  de  la  chambre  étoilée  perdaient 

(1)  Hiiloirt  de  la  révolulion  d'Ânglrlerre ,  pag.  107  »  édil. 
in-i2.  c<  Quelques  mois  après  ,  dit  le  même  auteur ,  les  mémo» 
«  scènes  se*  renoiiîelérent  autour  de  réchaHiud  où,  pour  la  tnénie 
tf  eiiite  •  Lilbume  subit  yn  traitement  aussi  cruel.  L'exaltatioa  du 
N  condamné  et  du  peuple  parut  même  plus  ardente.  Lié  derrière 
K  une  charrette  et  fouetté  par  le  bourreau  à  travers  les  rues  de 
n  Westminster,  Lilburne  ne  cessait  d'exbortor  la  mirititude  ffsÀ  66 
«  précipitait  sur  ses  pas.  Attaché  au  pilori,  il  continua  déparier;  on 
«  lui  enjoignit  de  se  taire,  m^isen  vain;  on  le  bâillonna.  Tirant  alors 
«  des  pamphlets  de  ses  podies,  il  en  jeta  au  peuple  qei  $*en  saisit 
((  avidement;  on  lui  garrotta  les  mains.  »  Ibid.,  pag.  109.  Ces  mu- 
tilations et  ces  punitions  infamantes  de  la  chambre  étoilée  ne  faisaient 
donc  qu'exalter  le  fanatisme  des  puritains  au  lieu  de  TabetCre. 
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tout  sentiment  de  leur  dignité  à  i'égard  des  accusés.  Il 
est  déplorable  de  voir  des  hommes  de  haut  rang  s'abaisser 
k  d'aussi  indécentes  grossièretés. 

C'est  vers  le  même  temps  que ,  sur  l'instigation  de 
l'archevêque  Laud ,  de  cruelles  poursuites  judiciaires 
furent  dirigées  contre  le  docieur  Leighton.  «  Ce  savant 
<i  homme,  dit  un  ancien  auteur,  avait  écrit  un  livre 
«  contre  la  hiérarchie,  et  il  apprit  à  ses  dépens  que  sa 
«  bonne  mère  a  autant  de  dispositions  à  châtier  qu'à 
«  caresser, ses  enfants,  quand  ils  mettent  en  doute  sa 
«  haute  autorité.  Il  fut  condamné  par  la  cour  de  haute 
a  commission  à  une  amende  10,000  pounds  (350  mille 
«  francs],  à  un  emprisonnement  perpétuel  et  au  fouet. 
«  D'abord ,  il  fut  fouetté  et  ensuite  mis  au  pilori  ; 
«  2*  on  lui  coupa  une  oreille;  3^  on  luiCendit  une  narine; 
«  4"^  il  fut  marqué  avec  un  fer  rouge  sur  la  joue,  des 
«  lettres  S.  S.;  fouetté  une  seconde  fois  et  de  nouveau 
«  exposé  au  pilori.  Quinze  jours  après,  lorsque  ses 
«  blessures  n'étaient  pas  encore  guéries ,  il  eut  l'autre 
«  oreille  coupée,  l'autre  narine  fendue  et  l'autre  joue 
«  marquée.  Il  resta  en  prison  jusqu'à  ce  que  le  long 
«  parlement  lui  eut  rendu  la  liberté  (1).  » 

Nous  aurions  pu  multiplier  les  exemples  de  ces  péna- 
lités vraiment  incroyables  dans  des  temps  qui  se  piquaient 
de  n'être  plus  barbares.  Mais  nous  préférons  appeler 
l'allention  du  lecleor  sur  Texcèsde  l'abus  où  avaienl  été 


tl)  HtitoiVe  àtU  fVinkviiUfm ,  par  le  dvdeor  l«biiis«i«  wàbê  fÊM 
^Chartes  Btitler,  éÊm% %t  liff^  «liUiié:  UÈ§\m  ramtâMi  «k.,  Uift- 
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poussées  sous  la  reine  Elisabeth  les  arrestations  illégales. 
Qu'on  se  ligure  que  Ton  en  était  venu ,  non  plus  seule- 
ment à  ennprisonner  sur  un  warrant  de  la  chambre 
étoilée  ou  du  conseil  privé,  mais  sur  l'ordre  de  l'un  des 
membres  de  ce  conseil,  ou  même  d'un  of&cier  inférieur 
de  la  couronne  (1).  Il  y  eut  tant  de  plaintes  contre  cet 
arbitraire  excessif,  que  les  grands-juges  sortirent  de  leur 
circonspection  habituelle  pour  faire  à  ce  sujet  des  re* 
montrances  secrètes  à  la  reine.  Ces  remontrances,  plu- 
sieurs fois  répétées,  ont  été  conservées  dans  les  archives 
du  temps,  et  Hallam  en  reproduit  le  texte  (2). 

Si  un  jurisconsulte  voulait  prêter  l'appui  de  sa  profes- 
sion à  quelque  victime  d'une  de  ces  poursuites  arbitraires, 
il  était  poursuivi  à  son  tour,  puni  et  emprisonné.  C'est 
ce  qui  arriva  à  un  M.  Fuller  qui,  sur  la  prière  de  deux 
puritains  appelés  à  comparaître  et  à  prêter  serment 
devant  la  haute  commission  de  la  cour,  leur  indiqua 
les  moyens  de  réclamer  leur  habeas  corpus.  Lui-même 
fut  arrêté  pour  offeme  haineuse  (heinous  offence) 
contre  la  cour ,  et  condamné  à  la  prison  pour  sa  vie 
entière  (3). 


.  (1)  Il  suffisait  donc,  comme  1&  dit  Reeves,  de  déplaire  à  un 
membre  du  conseil  privé  ou  d'avoir  dit  quelque  mal  d'un  des  amis  de 
ce  membre,  pour  être  emprisonné  et  poursuivi. 

(2)  Comiilutionnal  hislory  ofEngland^  tom.  i*S  pag.  171, 172. 

(3)  ConslUulionnalhitlory  of  Englandf  vol..  i,  pag.  2tf6,  2tf7.  Sous 
Charles  I*^  un  gentilhomme  qui  avait  envoyé  un  cartel  au  comte  de 
Northumberland  fut  condamné  à  une  amende  de  5,000  liv.  sterl.;  un 
autre,  pour  avoir  dit  que  le  comte  de  Suffolk  était  un  lord  peu  esti- 
mable, eut  ù  en  payer  une  de  4,000  liv.  à  ce  seigneur  et  une  autre  de 
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Eq  entendant  raconter  de  pareils  faits ,  on  se  croit 
tout  transporté  à  Constanlinople  on  au  Maroc.  Pourtant 
on  est  en  Angleterre,  dans  l'Angleterre  du  xvi*  et  du 
XYii''  siècle.  Mais  à  la  fin,  la  patience  d'un  grand  peuple 
se  lasse  ;  en  16Z8  la  fameuse  pétition  des  droits,  pré- 
sentée par  le  parlement,  est  sanctionnée  par  Charles  i"; 
et  cette  pétition,  devenue  ainsi  un  statut,  une  loi  de 
rÉtat,  décide  ou  plutôt  rappelle  :  1""  qu'un  homme  libre 
ne  peut  pas  être  arrêté  ou  emprisonné  sans  que  le  motif 
légal  de  son  arrestation  soit  exprimé  ;  â'^que  tout  homme 
arrêté  ou  emprisonné  a  le  droit  de  réclamer  une  ordon- 
nance A'habeas  corpus  de  la  part  d'un  juge  de  common- 
laWy  et  que  le  juge  ne  peut  pas  lui  refuser  cette  ordon- 
nance, quand  même  l'arrestation  a  lieu.par  ordre  du  roi 
ou  de  son  conseil  (I).  » 

Ces  clauses  de  la  pétition  des  droits  ne  faisaient  que 
remettre  en  vigueur  les  vieux  principes  constitutionnels 
de  l'Angleterre.  Elles  semblaient  inconciliables  avec  la 
prétendue  justice  de  la  chambre  étoilée,  ou  de  la  cour 
du  roi,  restaurée  sur  un  nouveau  plan  par  le  despotisme 


même  valeur  au  roi.  Sir  David  Forbes,  pour  quelques  paroles  inju- 
rieuses à  lord  Weniworih  ,  eut  à  payer  tf,000  liv.  au  roi  et  3,000  à 
la  partie  offensée.  Hallam,  ibid.^  tom.  ii,  pag.  27.  Voir  encore,  dans 
le  même  auteur,  pag.  28,  et  dans  Liugard,  tom.  x,  pag.  15,  le 
procès  fait  à  Tévéque  de  Lincoln,  pour  une  lettre  d*un  tiers  saisie  dans 
son  secrétaire ,  lettre  où  il  y  avait  des  termes  de  mépris  pour  Tar- 
chevêque  Laud  ;  Tévêque  fut  condamné  à  tf,000  liv.  d*amende  envers 
le  roi  et  3,000  envers  Laud. 

(1)  Le  texte  tout  entier  de  la  pétition  des  droits,  qui  est  fort  étendue, 
se  trouve  dans  Hume,  Histoire  du  SiuarU,  tom.  u,  pag.  96,  tra- 
duct.  déjà  citée. 
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de  Henri  viii  et  de  ses  successeurs.  On  s'étonne  que 
cette  juridiction  monstrueuse  ait  pu  survivre  encore  à 
un  pareil  coup. 

Elle  ne  fut  pourtant  supprimée  que  le  5  juillet  1644. 
c<  G*est  ce  jour-là,  dit  M.  Guizot,  que  Fabolilion  de  la 
«  chambre  étoilée,  de  la  cour  du  nord,  de  la  cour  de 
41  haute  commission,  de  toutes  les  juridictions  arbi- 
«  traires,  fut  définitivement  prononcée  ,  et  le  roi  j 
a  consentit  après  deux  jours  d'hésitalion  (1).  ï^ 

Le  long  parlement  détruisait  ainsi  en  un  moment  ces 
prérogatives  judiciaires  que  s'attribuait  et  que  défendait 
la  royauté  depuis  plus  de  quatre  siècles.  Les  deux 
derniers  Stuarls  eux-mêmes  ne  tentèrent  pas  de  les  re&* 
taurer  et  de  rétablir  la  chambrq  étoilée. 


(I)  Guizot,  Hiêloin  di  la  révolution  d'Angleterre ,  édit.  iO'i2, 
tom.  i«^  pag.  189.  Vorci  quel  élait  le  mode  de  procéder  devant  la 
chambre  étoilée  :  a  La  personne  accusée  était  interrogée  et  examinét 
en  particulier;  celte  instruction  sommaire  était  lue  devant  la  cour; 
Taccusé  avouait,  se  soumettait,  on  statuait  immédiatement  sur  son 
sort  sans  procédure  écrite  et  sans  débals  proprement  dits.  Quaad 
l'accusé  niait,  les  poursuites  étaient  dirigées  par  ratiorney  général, 
qui  portait  la  parole  contre  lui;  quelquefois  ce  magistral  élait  rem- 
placé par  un  simple  rapporteur  pris  dans  le  conseil  privé.  Le  prévenu 
était  amené  devant  la  cour,  par  un  wril  de  sub  pœna;  il  devait  donner 
des  sûretés  qu'il  ne  s'éloignerait  pas  sans  congé  ;  il  était  tenu  de  ré- 
pondre, sous  la  foi  du  serment,  aux  questions  qu*on  lui  adressait,  soU 
sur  les  matières  contenues  dans  l'information,  soit  sur  celles  qol 
naissaient  de  son  interrogatoire.  Les  témoins  étaient  examinés  dans 
une  information  secrète  et  leurs  dépositions  lues  devant  la  coor.  ii 
Hallam,  tom.  ii,  pag.  25.  Ajoutons  que  les  débats  étaient  publics  e( 
que  l'accusé  pouvait  se  défendre  lui-même,  mais  l'assistance  d'an 
conseil  ne  lui  était  pas  permise  et  il  n'avait  pas  le  droit  de  demander 
d'être  confronté  avec  ses  témoins  cl  ses  dénonciateors. 


**^ 
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CHAPITRE  XVIII. 


DE  L'iNrbUSNGB  DU   rOUVOIR  ABSOLU   BUB   LB   MOIT  GRlMIflBL 

EH   ANOLfiTERRB  {SuiU). 

DE9  NOUVEAUX   STATUTS   DE  TRAHISON  SOUS  HENRI  VIII. 

DES   CRIMES    RELIGIEUX    ET   DE   LEUR  ASSIMILATION 

AVEC   LES  CntMES    POLITlOUE^. 


Dans  cette  phase  de  rbistoiro  du  droit  crimioel  ao^ 
glais,  nous  cherchons  d'abord  la  portion  de  ce  droit  sur 
laquelle  Tinfluence  du  pouvoir  absolu  se  fait  immédiate- 
ment sentir,  c'est-à-dire  les  crimes  politiques  et  religieux 
et  la  manière  dont  ils  sont  jugés.  Aux  nouvelles  exigen- 
ces d'un  pouvoir  qui  veut  tout  dominer,  même  les  cons- 
ciences humaines,  correspondent  les  nouvelles  lois  de 
trahison  et  celles  contre  la  liberté  des  cultes  qui  impli- 
que la  négation  de  la  suprématie  religieuse  de  la  cou- 
ronne. Puis  comme  il  faut  faire  appliquer  ces  loi*,  if  y 
a  nécessité  de  vicier  par  une  pression  illégale  ou  de 
changer  en  quelques  points  les  ancienoes  institutions 
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judiciaires.  On  ne  pouvait  pas,  eu  Angleterre,  faire 
triompher  l'absolutisme  sans  des  violations  multipliées 
de  la  loi  commune  ;  ces  violations  étaient  des  consé- 
quences nécessaires  d'un  même  faux  principe. 

Quant  à  la  législation  sur  les  crimes  privés,  que  nous 
avons  dû  cette  fois  rejeter  sur  le  second  plan,  et  sur  la- 
quelle rinfluence  du  pouvoir  politique  se  fait  sentir  d'une 
manière  moins  directe,  elle  se  modifie  cependant  Blle- 
mème  d'une  manière  assez  notable.  Un  roi  absolu  tient  à 
honneur  de  donner  au  moins  beaucoup  d'ordre  et  de  sé- 
curité à  ses  sujets,  en  échange  de  la  liberté  qu'il  leur 
ravit,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  exagère  les  moyens 
d'intimidation.  Il  s'inquiète  peu  de  proportionner  la 
peine  au  délit,  de  faire  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû,  cuique  suum.  La  terreur  est  pour  lui  un  moyen  plus 
sûr  que  la  justice.  Néanmoins,  l'attention  particulière 
qu'il  donne  à  cette  partie  du  droit  criminel,  peut  le  me- 
ner à  y  faire  quelques  améliorations. 


5  I. 


Créatiou  de  cas  nouveaux  de  haute-trahiaon. 


Le  statut  d'Edouard  m,  que  nous  avons  fait  connaî- 
tre ailleurs  (1),  était  en  quelque  sorte  la  grande  charte  de 

(1]  Foîr  le  chapitre  XV. 
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l'Angleterre  en  matière  de  hante-trahison.  Il  avait  fait 
disparaître  le  vague  qui  s'attachait  auparavant  à  ce  genre 
de  crimes,  il  avait  détruit  ces  interprétations  forcées  qui 
transformaient  le  moindre  acte  de  biâme  ou  d'irrévé- 
rence envers  la  personne  du  roi  en  une  atteinte  sacrilège 
aux  prérogatives  de  la  couronne.  Les  sages  limites  ap- 
portées par  ce  statut  aux  accusations  de  trahison  furent 
renversées  par  Henri  viii.  Ce  prince,  profondément  ai- 
gri contre  l'empereur  et  contre  le  pape,  à  cause  de  leur 
opposition  à  son  divorce  avec  la  reine  Catherine  et  à  son 
mariage  avec  Anne  de  Boleyn,  fit  approuver  ce  divorce 
et  ce  mariage  par  un  acte  du  parlement  ;  le  même  acte 
déclara  que  les  enfants  d'Anne  de  Boleyn  seraient  hé- 
ritiers de  la  couronne.  Ce  n'est  pas  tout  :  Henri  viii  vou- 
lut qu'à  ce  statut  déclaratif  fût  jointe  une  sanction  pé- 
nale. En  conséquence,  il  obtint  encore  de  son  parlement 
un  bill  portant  :  «  que  l'on  considérerait  comme  coupa- 
«  bles  de  haute-trahison  tous  ceux  qui,  soit  par  des  écrits 
«  manuscrits  ou  imprimés,  soit  par  des  manifestations 
«  ou  actes  extérieurs,  auraient  tenté  malicieusement  de 
«  mettre  le  roi  en  péril,  ou  l'auraient  mis  effectivement 
«  en  péril;  tous  ceux  qui  parleurs  écrits,  publications 
«  ou  actes  de  toute  nature,  seraient  cause  que  le  roi  fût 
<(  inquiété  dans  les  droits  de  sa  couronne  ;  tous  ceux 
«  encore  qui,  par  leurs  écrits,  actes,  publications  ou  in- 
«  sinuations,  porteraient  le  moindre  préjudice,  lamoin- 
«  dre  atteinte  calomnieuse,  soit  à  la  reine  Anne,  soit 
4(  aux  enfants  qu'elle  aurait  du  roi,  et  contesteraient  à 
«  ceux-ci  leurs  droits  à  la  couronne.  Et  Ton  devait  con- 
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vant  les  circonstances  politiques  et  les  fan- 
■j. 
ee  qui  suivit  la  promulgation  du  bill  que 
cilé  et  dans  les  années  postérieures»  voici 
.pauK  cas  de  haute-trahison  fabriqués  par  ces 
.isants  législateurs  :  «  Seront  considérés  comme 
ables  de  ce  crime  ceux  qui  exprimeront  malicieu- 
.lient,  da7is  des  paroles  ou  des  écrits  (1),  le  désir  de 
l>itY6r  de  la  couronne  le  roi»  la  reine  ou  leurs  héritiers 
présomptlTs,  ceux  qui  feront  quelque  démarche  ou  queU 
que  acle  tendant  à  les  en  priver,  ceux  qui  appelleront  le 
roi  schismalique,  tyran  ou  usurpateur,   —  et  sera  privé 
du  droit  d*asile  tout  accusé  de  ce  crime  (â).  )>  Un  peu 
plus  lard,  voici  encore  des  faits  que  Ton  considère 
comme  cas  de  haule-trahison  :  «  Faire  des  imprécations 
contre  le  roi  en  lui  donnant  des  noms  injurieux  dans 
des  écrits  publics,  ou  en  tenaqt  des  propos  diffamatoi-* 
tes  contre  lui  ;  contracter  mariage  avec  des  parents  ou 
parentes  du  roi  sans  sa  permission  ;  offenser,  par  desim- 
pies sollicitations,  la  chasteté  de  la  reine  ou  de  la  prin- 
cesse fllle  du  roi  ;  c'était  encore  un  crime  de  trahison 
de  la   part    d'une  femme  de    ne  pas  prévenir   le  roi 
qu'elle  n'était  pas  vierge,  quand  il  la  demandait  en  ma^ 
riage(3),  de  soutenir  ou  même  de  paraître  croire  que 


(1)  By  words  or  writing,  26.  Henri  yiii,  c,  13. 

(2)  26,  ibid.,iZ 

(3)  Nous  verrons  plus  loin  à  quelle  occasion  fut  faite  cette  singulière 
loi. 
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Henri  viii  avait  élé  légalement  marié  avec  Anne  de  Clëves  ; 
de  retrancher  quelque  chose  des  titres  et  qualités  hono- 
rifiques du  roi  ;  de  s'assembler  tumultuairement  au-des- 
sus du  nombre  de  douze,  et  de  ne  pas  se  disperser  sur 
une  proclamation  (1).  » 

N'y  avait-il  pas  une  sorte  de  délire  à  qualifier  comme 
dignes  du  dernier  supplice  des  opinions  que  le  roi  lui- 
même  avait  partagées?  On  était  donc  coupable  de  ne  pas 
le  suivre  dans  ses  changements  d'appréciation ,  de  ne 
pas  s'associer  à  sa  capricieuse  mobilité  I 

Ce  n*est  pas  tout  :  plus  un  crime  est  grand,  plus  les 
supplices  qu'il  entraine  sont  violents,  et  plus  on  devrait 
être  difficile  sur  les  preuves  qui  tendent  à  rétablir.  Eh 
bien  I  c'est  la  doctrine  contraire  que  Henri  viii  parvint  à 
faire  prévaloir,  On  fut  d'une  facilité  exceptionnelle  pour 
admettre  les  moyens  de  conviction  en  matière  de  haute- 
trahison.  Ainsi,  par  exemple,  une  femme  put  témoigner 
en  justice  contre  son  mari  I  On  en  eut  un  exemple  dans 
le  procès  du  comte  de  Rochefort,  frère  d'Anne  de  Bo- 
leyn,  accusé  d'une  intimité  incestueuse  avec  cette  reine. 
—  Un  témoignage  isolé  pouvait  former  évidence  avec  le 
concours  de  quelque  léger  indice  :  un  simple  ouï- 
dire  servit  à  corroborer  le  témoignage  unique  qui  char- 
geait Anne  de  Boleyn.  Et  ce  n'est  pas  le  seul  cas  qu'on 
pourrait  citer,  sous  Henri  viii  et  sous  Elisabeth,  de 
cette  jurisprudence  inique,  aussi  contraire  aux  principes 
du  droit  romain  qu'à  ceux  delà  common  law. 

(1)  filackstone,  tom.  t  delà  traduct.,  pag.  336. 
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Des  crimes  religieux. 


Après  avoir  examiné  les  lois  pénales  de  Henri  viii  en 
matière  politique  proprement  dite,  nous  allons  étudier  le 
nouveau  droit  quMl  fonda  en  matière  de  délits  et  de  cri- 
mes religieux.  C'est  ici  qu'il  y  aura  lieu  d'admirer  de 
plus  en  plus  les  inventions  raffinées  du  pouvoir  absolu 
pour  pénétrer  dans  la  sphère  inviolable  de  la  pensée 
même  non  manifestée,  et  pour  renverser  tous  les  obs- 
tacles capables  de  lui  résister,  même  celui  de  la  cons- 
cience. 

Dans  les  mesures  que  Henri  viii  eut  à  prendre  contré 
l'Eglise  et  la  papauté,  il  ne  put  pas  s'appuyer  ordinai- 
rement sur  la  tradition,  puisque  ces  mesures  elles-mêmes 
tendaient  à  la  détruire. 

Cependant,  dans  Tune  de  ses  premières  tentatives 
pour  attaquer  l'autorité  du  pape,  en  tant  qu'elle  avait  été 
transmise  à  un  légat  en  Angleterre,  Henri  viii  crut  pou- 
voir se  rattacher  à  un  vieux  statut  de  Richard  ii  (1), 
connu  sous  le  nom  de  statut  des  provùeur$.  Ce  statut 
condamnait  aux  peines  de  prœmunire  ceux  qui  obte- 
naient des  provisions  de  Rome  sans  l'autorisation  préa- 

(1)  Hume,  iraducL,  tom.  ii  des  Tudors,  pag.  156. 
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lable  du  roi  :  il  était  complètement  tombé  en  désuétude. 
Le  roi  Henri  lui-même  n'en  avait  tenu  aucun  compte 
dans  la  première  partie  de  son  règne.  Le  cardinal  Wol- 
sey  avait  été  nommé  légat  du  royaume  et  en  avait  exercé 
l'autorité  ouvertement,  avec  l'approbation  du  roi  et  l'ac- 
quiescement au  moins  tacite  du  parlement  tout  entier. 
On  ne  lui  en  appliqua  pas  moins  ce  vieux  statut  de  Ri- 
chard II, 

Henri  viu,  dans  c^lte  entreprise  politique,  eut  donc 
la  bonne  fortune  de  pouvoir  s'appuyer  dès  l'abord  sur 
une  loi  ancienne  pour  commencer  la  guerre  contre 
Rome.  C'était  un  moyen  de  moins  effaroucher  l'esprit 
public  de  l'Angleterre,  où  le  droit  traditionnel  a  toujours 
eu  une  si  grande  puissance. 

Peu  de  temps  après  qu'il  eut  exhumé,  pour  perdre 
Wolsey,  celte  arme  oubliée  du  moyen-àge,  Henri  vui 
s'en  servit  encore  à  l'égard  d'une  convocation,  c'est-à- 
dire  d'une  assemblée  ecclésiastique  réunie  à  Londres, 
en  même  temps  que  s'jr  tenait  le  parlement.  Le  procu- 
reur général  de  la  couronne  annonça,  au  nom  du  roi,  au 
sein  de  cette  convocation,  qu'il  allait  informer  contreles 
membres  du  clergé  qui  avaient  violé  le  statut  des  provi* 
seurs,  et  qui  s'étaient  soumis  indûment  à  Tautoiûté  du 
légat.  Cela  comprenait  toute  l'église  d'Angleterre.  La 
convocation,  qui  était  censée  représenter  cette  église, 
crut  que  la  meilleure  défense  serait  inutile  contre  un  parti 
pris  de  la  royauté.  Elle  s'abandonna  à  la  miséricorde  de 
son  souverain  et  son  amer  dament  lui  coûta  118,840 
livres  sterling.  De  plus,  elle  fut  forcée  de  reconnaître  et 
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de  proclamer  dans  un  acte  solennel  que  le  roi  était  le 
chef  suprême  de  l'égliie  et  du  clergé  d'Angleterre. 
Cependant  quelques  membres  de  la  convocation  firent 
ajouter  k  celle  formule  une  clause  conçue  en  ces  termes  ; 
«  autant  que  les  lois  de  Jésus-^Christpeuventle  permet- 
«  Ire  (1).  »  Beaucoup  deconsciences  timorées  se  cru^ 
rent  en  sûrelé  au  moyen  de  celle  vague  et  insuffisante 
restriction.  Cependant  le  préambule  et  l'ensemble  de 
Tacle  imposé  à  la  convocallon  tendaient  évidemment  à 
ruiner  Taulorilé  du  pape  dans  le  royaume.  Le  denier  de 
Saint-Pierre  était  aboli,  il  était  défendu  de  payer  aucune 
taxe  à  la  cour  de  Rome  et  de  lui  demander  aucunes  pro- 
visions, dispense  ou  bulle  quelconque.  Le  droit  su^ 
prème  de  dispenser  des  lois  n'était  reconnu  qu'au  roi  et 
au  parlement.  Quant  aux  matières  purement  canoniques, 
la  faculté  de  dispense  était  accordée  à  l'archevêque  de 
Canlorbéry  ;  pour  les  cas  qui  seraient  autrefois  ressortis 
du  pape  lui-même,  l'archevêque  devait  faire  confirmer 
ses  autorisations  par  le  grand  sceau  royal.  S'il  refusait 
d'^n  accorder,  la  partie  évincée  pouvait  obtenir  un  jjorit 
de  la  chancellerie  pour  qu'il  motivât  son  refus;  les  rai- 
sons données  par  le  prélat  étaient  examinées  au  conseil 
du  roi,  qui  faisait  droit  à  la  partie,  s'il  y  avait  lieu.  On 
y  confirmâmes  exemptions  des  monastères,  et  on  décla- 
rait qu'ils  ne  seraient  pas  soumis  à  l'inspection  de  l'ar- 
chevêque, mais  à  celle  d*une  commission  nommée  par 
le  roi  pour  les  visiter.  Enfin  on  donnait  tout  pouvoir  au 

(1)  Hume,  traduct.,  lom.  ii  des  Tudors,  pag.  185. 
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roi  et  à  son  conseil  pour  réformer  les  privilèges  et  indul- 
gences accordés  par  la  cour  de  Rome.  Ceux  qui  porte- 
raient atteinte  aux  clauses  de  cet  acte  étaient  soumis  aux 
peines  les  plus  fortes  des  statuts  de  prœmunire.  On  y 
soumettait  également  a  les  suppôts  deTévêquede  Rome, 
«  lesquels,  en  cachette  ou  autrement,  prêcheraient  ou  in- 
a  sinueraient  au  peuple  pauvre  et  illettré  la  continnation 
«  du  respect  pour  Tautorité  prétendue  et  mensongère 
a  dudit  évèquede  Rome  (f).  » 

L'année  suivante  1532,  le  parlement  établit  d'une 
manière  directe  et  définitive  la  suprématie  du  roi  comme 
loi  de  l'État.  Voici^  les  termes  du  statut  :  «  Le  roi 
«  sera  tenu  pour  le  chef  unique  et  suprême  de  l'Église 
«  d'Angleterre ,  appelée  Ecclesia  anglicana.  Il  pos- 
a  sèdera  toute  l'autorité  attachée  à  ce  titre,  et  aura  droit 
«  de  réformer  toutes  les  erreurs,  hérésies  et  abus,  qu'il 
n  pourra  corriger  et  réprimer  au  moyen  de  sa  juridiction 
«  spirituelle  (2K  » 

Afin  que  ce  pouvoir  ne  restât  pas  sans  une  sanction 
pénale  et  sans  des  moyens  de  police  ou  de  discipline 
pour  le  faire  respecter,  le  parlement  donna  au  roi  la 
faculté  de  faire  en  tout  temps  des  proclamations  en  ma- 
tière religieuse,  auxquelles  on  devrait  obéir  sous  des 
peines  déterminées.  «,  Car,  ajoute  le  statut,  par  suite 
«  de  son  pouvoir  qui  vient  de  Dieu,  le  roi  a  droit  de 


(1)  Reeves,  tom.  ir,  pag.  215  et  276. 

(2)  Sutut  d*Henri  viii,  cap.  i,  cité  par  Reeves,  ibid.,  pag.  216 
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«  faire  et  de  régler  beaucoup  de  choses  (1).  »  C'était 
une  interprétation  Irès-large  donnée  au  droit  divin  des 
monarques.  Le  statut  ajoute  que  si  quelque  Anglais,  dans 
l'intention  de  se  dérober  à  Tobéissance  due  k  ces  pro- 
clamations, sortait  du  royaume,  il  serait  par  là  même 
passible  des  peines  delà  haute-trahison  (2). 

Il  ne  suffisait  pas  de  décréter  qu'un  pouvoir  spirituel 
était  concédé  au  roi  par  Dieu  même  ;  il  fallait  faire  accepter 
ce  nouveau  droit.  Aussi,  dans  la  même  session,  le  par- 
lement ,  sur  rinstigation  de  Henri  viii ,  vota  le  fameux 
acte  en  six  articles  intitulé  :  acte  pour  abolir  la  diver- 
sité des  opinions  (3).  Ce  titre  seul  nous  semble  insensé. 
Quelle  est  l'omnipotence  royale  ou  parlementaire  qui 
peut  abolir  cette  loi  essentielle  de  notre  nature,  la  diver- 
sité des  opinions  humaines?  On  comprend  que  l'on 
entreprenne  d'empêcher  la  manifestation  des  opinions 
dangereuses  pour  l'ordre  social  ou  politique;  mais 
quelle  puissance  sur  la  terre  parviendra  à  saisir  dans 
nos  esprits  une  opinion  pour  la  détruire,  dans  nos  cœurs 
un  sentiment  pour  l'étouffer?  Cette  partie  immatérielle 
de  notre  être  échappera  toujours  aux  sbires  d'un  Néron 
ou  d'un  Henri  viii. 

On  retrouve  dans  le  préambule  comme  dans  le  titre 
de  cet  acte  parlementaire  cette  infatuation  de  la  tyrannie 
qui  se  persuade  qu'un  souverain  peut  commander  aux 


(1)  Stat.  31,  Henri  Tm,  7. 

(2)  Reeves,  lum.  it,  pag.  278. 

(3)  Ad  for  (ibolisting  divenily  of  opiniont. 
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cODSCieDces  comme  un  capitaine  à  des  soldats,  et  qu'il 
lui  appartient  de  régler  la  foi  des  âmes  comme  un  com- 
missaire de  police  règle  les  poids  et  mesures  sur  un 
marché  public^  «  Le  roi  espère,  dit  ce  préambule,  que 
«  les  solutions  si  nettes  et  si  précises  contenues  dans 
«  ces  six  articles  amèneront  une  concorde  et  une  unité 
«  parfaites  parmi  ses  sujets  (1).  »  Sans  doute  le  roi 
Henri  d'Angleterre  n'avait  pas  la  naïveté  de  se  livrer 
sans  réserve  à  cette  espérance.  Mais  il  demandait  à  la 
loi  les  moyens  de  se  venger  à  outrance  des  hommes 
généreux  qui  ne  se  courberaient  pas  devant  ses  pres- 
criptions dogmatiques,  et  qui  oseraient  ne  pas  adhérer 
à  toutes  ses  opinions  religieuses.  Il  espérait  au  moins 
obtenir  une  uniformité  extérieure  et  apparente.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  l'acte  du  parlement  porte  :  1""  que 
quiconque,  par  paroles,  écrits  ou  imprimés,  par  corres* 
pondance  en  chiffres  ou  de  toute  autre  manière,  aura 
enseigné,  prêché,  disputé  ou  soutenu  une  opinion 
contre  la  présence  réelle,, sera  brûlé  comme  hérétique, 
eLaura  ses  biens  confisqués  comme  traître;  S»  qu'on 
punirait  comme  félon  quiconque  enseignerait  dans  une 
école  ou  prêcherait  dans  une  assemblée  que  la  com- 
munion sous  les  deux  espèces  était  nécessaire  ;  S""  même 
peine  contre  les  prêtres  qui  se  marieraient;  4"^  contre 
ceux  qui  rompraient  des  vœux  de  chasteté  ;  5"*  contre 

(1)  Preamble  of  the  tlal.  31.  Henri  viii,  14. 

(1)  31,  Ueori  viii,  14.  Par  un  staïut  postérieuf,  leê  qUâtre  derniers 
cas  De  Turent  plus  punis  que  de  la  conllteaiian  et  dereiDprisoBiiêiilCot> 
32.  Henri  viii ,  c.  10. 
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ceux  qui  soutiendraient  qu'on  ne  pouvait  ni  dire  ni 
entendre  des  messes  basses  ;  6"*  contre  ceux  qui  you^ 
draient  proscrire  la  confession  auriculaire. 

Après  cet  acte  des  six.  articles,  on  fit  un  statut  qui 
parut  tendre  à  en  diminuer  un  peu  la  brutale  férocité  et 
dont  l'archevêque  Cramner  passe  pour  avoir  été  l'insti- 
gateur. C'est  l'acte  intitulé  :  acte  pour  la  propagation 
de  la  vraie  religion  et  l'abolition  de  ce  qui  lui  est 
contraire.  Il  porte  que  «  toute  personne  ecclésiastique 
qui  prêchera,  enseignera  ou  défendra  quelque  chose  de 
contraire  aux  bonnes  instructions  et  déterminations  qui 
auront  été  ou  qui  seront  rédigées  et  promulguées  par 
le  roi,  sera,  pour  la  première  fois,  appelé  simplement  k 
se  rétracter;  s'il  refuse  de  se  rétracter,  il  devra  abjurer 
publiquement  ;  que  s'il  refuse  de  faire  cette  abjuration , 
et  retombe  une  troisième  fois  dans  la  même  faute ,  il 
sera  brûlé  comme  hérétique.  »  Quant  aux  laïques,  après 
les  deux  avertissements  et  la  troisième  récidive ,  ils 
n'étaient  punis  que  de  la  confiscation  des  biens  et  d'un 
emprisonnement  perpétuel.  Aux  uns  et  aux  autres  il 
était  permis  de  produire  des  témoins  pour  leur  dé- 
fense (1). 

L'acte  appelé  acte  de  succession  à  la  couronne  fut 
le  piège  le  plus  perfide  qui  pût  être  tendu  aux  non- 
conformistes  et  aux  catholiques  qui  voulaient   rester 
loyaux  sujets  de  leur  souverain  en  même  temps  que 


O    34,  35.  Henri  tiiI|  i,  et  Buroet,  EUi.  of  reformai.,  vol.  i, 

;Oft. 
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fidèles  à  leur  foi  religieuse.  Od  le  comprendra  par  la 
citation  du  titre  même  de  ce  statut  :  u  Henri  viii,  parla 
«  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
«  défenseur  de  la  foi,  et  chef  suprême  de  l'Eglise  en 
«  Angleterre  et  en  Irlande,  etc.  »  Dans  le  corps  du 
statut,  il  était  dit  que  quiconque  refuserait  de  prêter 
serment  au  roi  en  retranchant  quelque  chose  à  ses  titres 
et  prérogatives,  serait  considéré  comme  coupable  de 
haute-trahison.  Il  est  vrai  que  ce  serment  n'était  guère 
demandé  qu'à  ceux  qui  exerçaient  des  fonctions  publi* 
ques  ou  électives  ainsi  qu'aux  divers  officiers  de  la  cou- 
ronne. Mais  il  était  ajouté  dans  le  statut  que  quiconque 
dirait  ou  ferait  quelque  chose  tendant  à  priver  le  roi 
d'une  partie  de  ses  attributions  souveraines,  et  notam- 
ment de  sa  suprématie  spirituelle,  serait  considéré  comme 
coupable  de  haute-trahison  (1). 

Ainsi ,  dit  Hallam ,  on  transforma  en  crime  de  haute- 
trahison  la  négation  de  la  suprématie  spirituelle  de  la 
couronne  ;  «  suprématie  que  deux  ans  auparavant , 
«  personne  ne  se  serait  aventuré  à  mettre  en  avant  et  à 
«  soutenir  (2).  » 

Comme  il  faut  être  juste ,  même  envers  le  pouvoir 
absolu,  nous  finirons  cette  analyse  des  statuts  de  Henri 
VIII,  en  matière  politique  et  religieuse,  en  faisant  con- 
naître une  mesure  de  justice  et  de  réparation. 

L'espérance  d'avoir  part  aux  confiscations  ordonnées 


(1)  35,  Henri  tiii,  i  et  3.  Reeves,  tom.  iv,  pag.  281 

(2)  Consiim,  hislory  of  England,  pag.  21. 
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parles  condamnations  en  malière  politique  ou  religieuse, 
avait  infiniment  multiplié  les  accusations  judiciaires. 
Néanmoins,  il  pouvait  arriver  que  des  dénonciations 
calomnieuses  vinssent  à  attirer  des  peines  pécuniaires 
sur  leurs  auteurs  et  à  exciter  contre  eux  les  ressentiments 
de  familles  puissantes.  On  vit  donc  des  hommes  qui, 
voulant  perdre  leurs  ennemis,  trouvèrent  plus  commode 
de  semer  contre  eux  dans  des  lieux  publics  des  délations 
écrites  et  anonymes  qui  tombaient  entre  les  mains  de  la 
police,  et  qui  donnaient  lieu  à  des  poursuites  d'office 
de  la  part  de  la  couronne.  Ils  avaient  Todieux  plaisir 
d'assouvir  leur  vengeance  sans  courir  aucun  risque  pour 
eux-mêmes. 

Cette  abominable  pratique  se  multiplia  tellement,  que 
dans  la  dernière  année  du  règne  de  Henri  viii,  on  songea 
à  la  proscrire  et  à  la  réprimer  sévèrement.  En  consé- 
quence, un  statut  du  parlement  (1)  ordonne  de  consK 
dérer  comme  coupable  de  félonie,  sans  bénéfice  de 
clergie,  toute  personne  qui  mettrait  ou  ferait  mettre  dans, 
un  lieu  public  un  écrit  contenant  contre  quelqu'un  des 
imputations  de  haute-trahison,  à  moins  que  cette  per- 

• 

sonne  n'eût  signé  cet  écrit  de  son  vrai  nom,  et  ne  se 
présentât  en  personne  douze  jours  après  au  plus  tard 
devant  le  conseil  du  roi,  en  affirmant  la  vérité  de  la  dé- 
nonciation. Une  pareille  loi  était  devenue  nécessaire  pour 
calmer  les  inquiétudes  que  les  délations  anonymes  ré- 
pandaient dans  toutes  les  familles.  Peut-être  ne  fit-elle 


(1)  37,  Henri  viii,  10. 

Ilf  23 


Mi  aisroimi  oe  dioct  oumciel 

pas  ixsscr  compiètement  et  snr-le-ckanip  cet  odieu 
abus  :  mais  elle  :e  rêorima  par  des  peines  méritéai , 
qot  rappeiaieat  les  iispositioiis  des  aacieDoes  lois  ail 
<ojet  des  déaoacalioas  calomaîenses  et  des  faux  ter- 
meots  pooTant  eairaiaer  pour  vn  accusé  la  peine  capitale. 
Ld  statut  de  Henri  tui  élail  donc  inspiré  par  on  senti- 
ment de  respect  poor  ies  TietUes  traditions  légales,  et 
semblait  man)ner.  an  dêdin  de  sa  vie,  one  tardive  réac- 
tion en  laveur  de  rhumanité  et  de  la  justice. 

Mais  son  gouvernement  tout  entier  ne  saurait  être 
absous  du  reproche  d"miqnité«  par  cet  acte  arraché  peut- 
Mre  à  i4  faiblesse  d'une  Tieiiiease  anticipée  et  d'nne  fin 
prochaine. 

S  m. 


itUs  if  jdMntfrr.-  scrrihie  j<s  jnfCf  ti  des  parieaeuis. 


Henri  mu  ariit  êteodu  les  lois  de  trahison  comme  les 
empereurs  romains  étendirent  jadis  la  loi  de  majesté. 
Mais  il  falUit  trouver  des  instrameols  pour  appliquer  ces 
lois.  la  chambre  étoilêe  n'était  pas  compétente  poor 
uuer  les  virands  crimes  et  ne  pouvait  pas  prononcer  des 
coi-Jamnalions  capitales.  On  n*osait  pas  demander  aux 
parlonienls  de  mettre  à  la  merci  des  conseillers  de  la 
.  ouronno  los  plus  nobles  tètes  du  royaume.  Mais  on  flt 
uMtMix  encore,  on  demanda  au  parlement  lui-même  d'ap- 
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pliquer  ses  propres  statuts  sur  la  trahison  :  et  par  ses 
bills  d'attainder,  il  frappa  docilemeot  toutes  les  victimes 
que  le  roi  lui  désigna. 

Cependant,  parmi  les  accusés,  plusieurs  osaient  dis-* 
puter  leur  vie  à  la  justice  ou  plutôt  au  bourreau.  Il  en 
est  qui  se  défendirent  avec  éloquence.  Quelques-uns 
savaient  les  secrets  de  l'État,  et  pouvaient  les  dévoiler; 
d'autres  étaient  initiés  à  des  secrets  plus  redoutables 
encore,  ceux  de  la  vie  privée  de  Henri  viii.  Ce  prince 
songea  donc ,  le  croirait-on  I  à  ôter  aux  accusés  les 
moyens  de  se  défendre.  Ce  n'était  plus  la  common4ato 
ou  des  chartes  faites  de  main  d'homme,  qu'il  s'agissait 
de  violer  :  c'était  le  droit  naturel  lui-même*  Cromwell, 
ministre  favori  du  roi ,  eut  l'audace  de  poser  cette 
question  aux  douze  grands  juges  :  «  Si  le  parlement 
condamnait  un  homme  à  mort  pour  fait  de  haute-trahi- 
son, sans  l'entendre  dans  sa  défense,  le  bill  i'attainder 
pourrait-il  être  attaqué  comme  illégal?  »  Les  grands 
juges  répondirent  d'abord  que  c'était  une  question  bien 
dangereuse,  et  que  le  parlement  devait  donner  aux  cours 
inférieures  rexempic  de  procéder  avec  justice.  Mais  le 
roi  lui-même  leur  fit  donner  l'ordre  exprès  de  répon- 
dre plus  catégoriquement  à  la  question  qui  leur  avait 
été  adressée.  Alors  les  juges  se  réunirent  de  nouveau, 
et,  après  quelque  hésitation,  ils  firent  la  réponse  sm^ 
vante  : 

«  Un  bill  A'attainder  rendu  en  parlement,  que  la  partie 
«  ait  été  entendue  ou  non  dans  sa  défense,  ne  saurait 
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«  être  mis  en  question,  et  il  resterait  bon  et  inatta- 
(c  qaable  aux  yeux  de  la  loi  (1).  »  En  rapprochant  cette 
seconde  réponse  de  la  première ,  on  voit  bien  qud  ce 
n'est  pas  encore  Tapprobalion  explicite  de  l'iniquité, 
comme  l'aurait  demandée  Henri  viii  :  ce  n'est  pas  moins 
un  acte  de  déplorable  faiblesse. 

Les  deux  chambres  du  parlement,  par  une  juste  rétri- 
bution de  la  Providence,  iirent  bientôt  l'application  à 
Cromwell  lui--même  de  l'odieuse  jurisprudence  dont  il 
avait  été  l'inventeur.  On  refusa  à  ce  ministre,  quand  il 
fut  poursuivi  sur  la  requête  du  roi,  la  faveur  d'une  ins- 
truction publique  devant  ses  pairs.  On  procéda  contre 
lui,  cerné  absent,  sans  vouloir  l'admettre  à  présenter 
ses  explications  et  ses  défenses.  Les  innovations  judi- 
ciaires de  CromM^ell  étaient  retournées  contre  lui.  Go 
aurait  pu  lui  dire  comme  on  le  dit  peu  d'années  après, 
en  France,  au  chancelier  Poyet  ;  «  Subissez  la  loi  que 
«  vous  avez  faite  vous-même.  »  Patere  legem  quam 
ipse  tuleris. 

«  Il  esta  remarquer,  dit  Lingard,  que  Cromwell  fat 


(1)  Hnllam,  Conslilutionnal  hislory,  etc.,  vol.  i,  p.  22  et  23,  édition 
Baudry.  Reeves,s,  Hislory,  elc,  vol.  4,  pag.  409.  Voici  commeol 
cet  auteur  rapporte  la  dernière  décision  des  douze  juges,  u  They  said, 
«  that  iTa  person  was  attaintcd  in  ihat  manner,  the  atlainder  could 
«  never  afierwards  be  brought  in  question,  but  must  remaio  good 
«  in  law.  »  Plus  tard,  Henri  viii,  qui  avait  quelquefois  des  remords, 
fit  demander  encore  aux  douze  juges  s'il  avait  besoin  de  donner  uoe 
sanction  solennelle  à  de  tels  allainders  ;  ils  déclarèrent  qu*il  suffisaU 
qu'il  en  fùi  instruit.  Ainsi  ce  lâche  tyran  voulait  se  dérober  à  la 
responsabilité  morale  des  crimes  judiciaires  qu'il  provoquait  lai- 
même. 
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4(  le  premier  qui  périt  par  suite  de  ses  propres  luven- 
^  tioDS.  Il  avait  introduit  la  condamnation  par  bill 
«  d'attainder  sans  procès  dans  l'affaire  de  la  comtesse 
«  de  Salisbury  :  mais  elle  vivait  encore  et  ne  fut  exé* 
«  cutée  qu'un  an  après  Cromwell  (1).  » 

Hallam  remarque  que  le  n^arquis  d'Exeler  fut  égale- 
ment condamné  sans  être  entendu  dans  sa  défense.  On 
peut  encore  en  citer  beaucoup  d'autres  exemples,  car 
dix-sept  bills  d'altainder  furent  décernés  en  1539 ,  seize 
en  1540  et  quinze  en  1541  (2). 

Jusques-Ià  Voutlato  ou  accusé  en  fuite  était  censé 
coupable  par  cela  seul  qu'il  se  dérobait  à  l'examen  de 
la  justice  de  son  pays.  Quand  on  parvenait  à  le  saisir,  on 
ne  faisait  que  constater  son  identité,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  et  on  l'envoyait  au  supplice.  Cette  procédure 
était  d'une  rigueur  extrême  et  pouvait  amener  des 
condamnations  injustes.  Mais  que  dire  de  la  fiction  légale 
qui  suppose  absent  ou  contumace  l'accusé  détenu  au 
fond  d'un  cachot,  et  demandant  en  vain  de  se  présenter 
devant  ses  juges  I 


(1)  Lingard,  tom.  vi  de  la  iraduction,  pag.  443.  La  comtesse  de 
Salisbury  cinil  la  mère  du  cardinal  Pôle.  Elle  fui  condamnée  sur  des 
indices  irès-légcrs:  son  vérilable  crime  élait  d'élre  la  mérc  d*un  car- 
dinal  resté  fldéle  à  la  foi  romaine.  Quand  elle  fut  menée  à  l'échaTaud, 
le  bourreau  lui  dit  de  placer  sa  tète  sur  le  billot,  u  Tu  peux  courber 
«  ma  léle  de  force,  répondit-elle  «  mais  elle  ne  pliera  pas.  n 

(2)  Parmi  ces  bills ,  quelques-uns  furent  rendus  contre  des  absents  ; 
d'autres  furent  portés  contre  des  hommes  morts,  comme  celui  que 
Henri  viii  avait  obtenu  antérieurement  de  la  chambre  des  communes, 
pour  flétrir  la  mémoire  et  corrompre  le  tang  du  duc  de  fiuckingbam, 
exécuté  d'après  une  sentence  de  la  cour  des  pairs. 
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Il  semble  qo'il  n*y  ait  aucon  genre  d'iniquité  judi- 
ciaire dont  le  règne  de  Henri  tiii  n'ait  été  destiné  à 
donner  Teiemple.  Le  roi  voulait  perdre  sa  Ginquième 
femme,  Catherine  Howard,  dont  il  s'était  dégoûté  après 
en  avoir  été  charmé  pendant  nn  an.  On  ne  put  pas  prou- 
ver contre  elle  le  délit  d'adultère,  mais  on  établit  qu'elle 
avait  eu  un  commerce  criminel  avant  son  mariage  avec 
un  chevalier,  nommé  Deheram,  et  avec  un  de  ses  parents 
maternels  appelé  Culpepper.  Cependant  ce  n'était  pas 
un  cas  prévu  par  les  statuts  de  trahison,  même  par  ceux 
que  Henri  vni  avait  fait  voter  au  parlement.  Que  faire? 
Le  bill  même  qui  punit  Catherine  créa  le  crime  en  ordon- 
nant le  supplice.  Il  fut  inséré  dans  ce  bill  une  clause 
portant  a  que  toute  femme  qui  ne  serait  pas  vierge  au 
«  moment  où  il  serait  question  de  la  marier  au  roi  ou 
<i  à  l'un  de  ses  successeurs,  devait  lui  dévoiler  sa  honte, 
«  sous  peine  d'encourir  le  châtiment  infligé  à  la  haute- 
«,  trahison;  que  toule  autre  personne  qui,  connaissant 
«  le  fait,  ne  le  déclarerait  pas,  serait  sujette  à  la  peine 
«  (le  non  révélation.  »  Jamais  loi  ex  post  facto  ne 
fut  plus  odieuse.   L'omnipotence  parlementaire,    par 

• 

un  lel  tour  de  force,  franchissait  toute  limite  connue. 
Catherine  Howard  expia  sur  l'échafaud  sa  prétendue 
trahison. 

Ses  deux  complices,  Deheram  et  Culpepper  l'y 
avaient  précédée  :  lady  Rocheford  et  une  autre  de  ses 
dames  d'honneur  l'y  suivirent.  Son  père  et  sa  mère,  lord 
et  lady  Howard,  furent  punis  comme  non-révélateurs. 
Que  de  punitions  rrnollcs  pour  nn  crim*^  ou  un  délit  dont 
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aucun  de  ces  soi-disant  coupables  ne  soupçonnait  même 
l'existence  au  moment  où  il  aurait  été  commis  I  Et  pour 
en  venir  là,  il  avait  fallu  que  dans  le  même  bill  le  parle- 
ment confondit  tous  les  pouvoirs  par  une  monstrueuse 
alliance,  se  fit  à  la  fois  législateur  et  juge  I  Cet  immense 
abus  des  bills  A'attainder  les  discrédita  tellement  dans 
l'opinion,  que  les  enfants  de  Henri  viii  furent  obligés 
d'en  user  eux-mêmes  avec  plus  de  modération. 


8 IV. 


Du  jury  et  des  commlssîODS  d*oyer  el  terminer;  procésdes  Chartreux, 

de  Morus  el  de  FUber. 


En  Angleterre  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  que  les 
institutions  s'achèvent.  Or,  le  jury  était  encore  en  voie 
de  formation  et  de  perfectionnement,  quand  Henri  viii 
monta  sur  le  trône.  Rien  n'était  réglé  pour  la  marche  de 
la  procédure  par  le  pays,  trial  by  country.  Il  n'était  pas 
choquant  alors  de  voir  le  juge  qui  présidait  l'assise,  ou 
même  un  des  ministres  du  roi,  se  transporter  en  personne 
parmi  les  jurés  et  leur  arracher  par  la  persuasion  un 
verdict  favorable  à  la  couronne. 

On  vit  se  produire  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui un  de  ces  scandales  judiciaires ,  quand  les  trois 
prieurs  des  chartreuses  de  Londres,  d'Axiholm  et  de 
Belleval  furent  mis  en  jugement  pour  avoir  refusé  au 
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souverain  n  les  honneurs,  le  protocole  et  la  qualiQcalion 
a  de  sa  dignité  royale,  »  c'est-à-dire  ponr  n'avoir  pas 
voulu  reconnaître  sa  suprématie  spirituelle.  Cela  consli- 
Inait  le  crime  de  hante-trahison.  Les  jurés  de  Westminster, 
devant  lesquels  comparurent  ces  respectables  religieux, 
ne  pouvaient  pas  se  persuader  que  des  hommes  aussi 
connus  parleur  charité  et  leur  piété  eussent  pu  se  rendre 
coupables  d'un  tel  forfait ,  digne  du  dernier  supplice.  ^ 
Comme  leur  délibération  traînait  en  longueur,  Cromwell, 
premier  ministre  de  Henri  viii,  leur  fit  dire  de  se  hâter. 
Mais  au  lieu  d'obéir  à  cette  injonction,  ils  demandèrent  un 
jour  de  plus  pour  délibérer.  Furieux  de  cette  réponse,  il 
leur  fit  dire  que  s'ils  hésitaient  encore,  on  les  considére- 
rait eux-mêmes  comme  traîtres.  Malgré  ces  menaces,  les 
jurés  allaient  peut-être  juger  contre  les  vœux  de  la  cou- 
ronne, quand  le  ministre  lui-même  crut  devoir  se  rendre 
au  milieu  d'eux.  Là,  il  discuta  avec  son  habileté  ordi- 
naire le  fait  de  la  trahison  ;  mais  les  arguments  n'auraient 
pas  encore  persuadé  les  jurés  s'il  n'avait  pas  appelé  la 
terreur  à  son  aide.  C'est  ainsi  qu'il  arracha  à  des  hom- 
mes bien  intentionnés,  mais  timides,  une  déclaration  de 
culpabilité  qui  répugnait  à  leur  conscience.  Cinq  jours 
après  (5  mai  1535),  les  trois  chartreux  étaient  pendus  à 
Tyburn  (1). 

On  remarquera  que  le  grand  juge  de  la  loi  commune 
fut  plusieurs  fois  remplacé  sous  Henri  viii  par  une  com- 
mission A'oyev  et  terminer  pour  assister  les  jurés  dans 

(I)  Uagartt,  toiu.  ti  de  la  traduction,  pag.  317. 
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des  affaires  de  haute-trahison.  L'avaptage  de  ces  commis- 
sions pour  la  couronne,  c'est  qu'elle  pouvait  choisir  cinq 
membres  sur  sept  partout  où  bon  lui  semblait,  même  en 
dehors  des  juges  et  des  hommes  de  loi  (1).  On  pouvait 
par  là  exercer  plus  d'influence  sur  les  jurés,  et  le  point 
de  droit,  s'il  yen  avait  un  à  décider,  l'était  toujours  en 
faveur  de  l'accusation. 

Peu  de  jours  après  le  supplice  des  trois  prieurs  des 
chartreux,  deux  illustres  victimes  étaient  vouées  à  l'écha- 
faud  pour  la  même  cause.  L'un  était  sir  Thomas  Morus, 
ex-châncelier  d'Angleterre  ;  l'autre  Fisher,  évêque  de 
UochfStei^JlCe  premier  comparut  devant  une  commission 
à' oyefW  terminer ,  présidée  par  le  chancelier  Thomas 
Àudley,  et  composée  de  huit  autres  membres.  On  accu- 
sait Thomas  Morus  de  désapprouver  le  mariage  du  roi 
avec  Anne  de  Boleyn  ;  d'avoir  correspondu  avec  l'évêque 
Fisher;  de  nier  la  suprématie  spirituelle  de  Henri  viii 
et  d'avoir  commis  divers  misdemeanours  dans  la  cour 
de  chancellerie.  Thomas  Morus  se  défendit  avec  beau- 
coup de  courage  et  de  talent.  Il  n'avait  pas  à  rendre 
compte  des  opinions  qu'il  avait  émises  dans  son  âme  et 
conscience  comme  membre  du  conseil  de  la  couronne, 
soit  sur  le  mariage  du  roi,  soit  sur  la  suprématie.  Depuis 
lors,  rentré  dans  la  vie  privée,  il  n'avait  pas  eu  à  mani- 


(2)  Le  président  de  la  commission  était  ordinairement  le  grand 
chancelier  ou  le  grand  trésorier  ;  six  commissaires  sur  sept  pouvaient 
donc  être  partisans  passionnés  du  pouvoir;  le  septième  était  un  juge 
de  la  common-laWf  sur  lequel  le  gouvernement  avait  encore  de  grands 
movcns  dMnfluence. 
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fester  d'opinion  8ur  ces  deux  points,  d  Les  autres  charge» 
tombèrent  d'elles-mêmes,  le  procureur  général  les  aban- 
donna. 

Mais  Rich,  le  solliciteur  général,  avait  eu  avec  Tboinat 
Morus,  dans  sa  prison,  une  conversation  dans  laquelle 
il  prétendait  que  Taccusé  aurait  dit  ;  «  Le  parlement  n$ 
«  peut  conférer  au  roi  le  titre  de  chef  de  Téglise»  parc9 
4(  que  ce  n'est  qu'un  tribunal  civil  sans  aucune  autorité 
«  spirituelle,  »  Le  propos  fut  nié  ;  deux  personnes  qui 
se  trouvaient  dans  la  chambre  où  Thomas  Morus  était 
'  détenu,  déclarèrent  n'avoir  rien  entendu.  Les  commis* 
sairesd'02/^re(  (^rmin^r  maintinrent  que  le  silence  mémo 
du  prisonnier,  sur  les  interpellations  de  Ricb,  aurait  été 
une  preuve  suffisante  de  ses  mauvaises  intentions.  Parmi 
les  jurés,  les  uns  étaient  vendus  d'avance,  les  autres 
furent  tellement  intimidés  qu'ils  n'osèrent  pas  rejeter  la 
déposition  unique  du  solliciteur  général,  ennemi  juré  de 
Morus  et  magistrat  d'une  probité  douteuse.  Sans  lire  le 
volumineux  acte  d'accusation  qu'on  leur  avait  remis,  ils 
rendirent  un  verdict  de  culpabilité  contre  l'accusé.  Ce 
fut  alors  que  Thomas  Morus,  s'adressant  aux  juges  et 
aux  commissaires»,  se  relBvaen  quelque  sorte  plus  grand 
et  plus  fort  sous  le  verdict  qui  le  frappait.  <(  Il  voulait 
«  actuellement,  disait-il,  avouer.hautement  ce  que  jus*- 
<(  qu'ici  la  faiblesse  humaine  l'avait  forcé  de  cacher,  sa 
a  conviction  que  le  serment  de  suprématie  était  illégal. 
«  Ce  monde,  ajouta-t-il,  n'est  qu'un  théâtre  de  troubles 
a  et  de  discordes  :  et  je  chéris  l'espérance  que  mes  jugea 
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«.  et  moi,  comme  Etienne  etSauI,  nous  n'aurons  un  jour 
<(  qu'un  même  sentiment  dans  le  ciel  (1).  )> 

On  eut  plus  de  peine  à  faire  condamner  Tévêque  de 
Rochester.  On  sait  que  Henri  viii,  en  apprenant  que  le 
pape  voulait  donner  le  chapeau  de  cardinal  à  ce  prélat, 
s'écria  :  «  Paul  peut  lui  envoyer  le  chapeau  :  j'aurai  soin 
«  qu'il  n'ait  pas  de  tête  pour  le  porter.  »  Le  même  déla- 
teur qui  avait  perdu  Thomas  Morus«  Rich,  s'était  aussi 
introduit  dans  la  prison  de  Fisher  et  l'avait  entendu 
dire  ces  propres  paroles  :  «  que  lui,  Fisher,  croyait  en 
a  conscience,  et  qu'il  pouvait  affirmer  d'après  ses  con- 
«  naissances  Ihéologiques,  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit 
«  de  se  dire  chef  suprême  de  l'église  d'Angleterre.  »  . 

Lorsque  le  vénérable  prélat  entendit  cette  déposition, 
il  ne  put  s'empêcher  de  témoigner  une  surprise  mêlée  de 
quelque  indignalion.  Rich  était  venu  le  trouver  dans  son 
cachot  et  lui  avait  tenu  ce  langage  :  «  Le  roi,  malgré  la 
«  loi  qui  a  élé  rendue  sur  le  serment  de  suprématie, 
a  craint  d'êlre  dans  l'erreur  à  cet  égard  et  d'avoir  corn- 
et mis  une  faute,  en  prenant  le  titre  et  les  fonctions  de 
a  chef  suprême  de  l'église  d'Angleterre,  et  il  m'a  chargé 
«  de  venir  vous  consulter.  Mettons  sa  conscience  en 
«  repos;  du  moins,   éclairons-la,   puisqu'il  lé  désire. 


(1)  Lingard  ,  lom.  ti,  png.  322  de  la  traductioQ.  On  rapporte  <|u1l 
avait  auprès  de  lui  sa  fille  Marguerite,  quand  un  messager  du  roi  vint 
lui  annoncer  lu  commuiniion  de  su  peine  (celle  des  traîtres)  en  la  peine 
delà  décapitation.  «  Dieu  vous  garde^  mou  enfant,  dit-il  à  sa  fille* 
ce  .de  la  clémence  de  Sa  Majesté  !  n  Je  me  suis  peu  étendu  sur  le 
procès  de  Thomas  Morus,  parce  qu'il  est  très-connu. 
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(c  Donnez-moi  votre  opinion  sur  le  titre,  sur  les  droits 

a  du  roi,  sur  le  serment  de  suprématie Il  est  pos- 

«  sible  que  votre  science  et  votre  expérience  soient  supé- 

«  rieures  à  celles  des  autres  évèques  qui  ont  cru  pou- 

«  voir  le  prêter.  Parlez-moi  donc  sans  aucune  crainte. 

<(  Lorsqu'il  eut  fini,  quelques  soupçons  s'éveillèrent  dans 

«  mon  esprit,  et  je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  pas  répondre 

«  sans  encourir  lé  crime  de  haute-trahison.   M.  Rich 

4(  me  répondit  que  tout  ce  que  je  pouvais  dire  au  roi, 

«  par  lui  qui  était  chargé  de  la  mission  spéciale  de  me 

«  consulter,  ne  pouvait  me  faire  courir  aucun  danger  ; 

«  qu'il  me  le  jurait  sur  l'honneur  et  qu'il  avait  aussi  la 

«  parole  du  roi  à  cet  égard  ;  que  d'ailleurs  on  ne  me 

4(  demandait  que  l'exposition  des  motifs  qui  m'avaient 

«  déterminé  à  refuser  le  serment  de  suprématie,  afin  de 

(c  pouvoir  la  communiquer  au  roi  ;  qu'il  me  promettait 

n  le  secret  le  plus  rigoureux,  excepté  avec  le  roi,  sur  sa 

<(  mission,  sur  sa  visite  et  sur  notre  conférence,  et  il  me 

«  demandait  aussi  le  même  secret. 

«  Maintenant,  milords,  pouvais-je  refuser  aSa  Majesté 

^  ces  explications  qu'elle  m'avait  fait  demander  ?  N'était- 

«  il  pas  de  mon  devoir  de  les  donner?....  Il  m'est  dur, 

«  milords,  vous  le  croirez  aisément,  de  voir  le  messager 

«  secret  du  roi  venir  déposer  contre  moi  en  justice,  et 

«  que  son  témoignage  y  soit  admis  pour  me  rendre 

<i  coupable  de  haute-trahison.  » 

Ricli,  sans  s'expliquer  sur  ce  que  l'évêque  venait  de 
dire,  sans  l'avouer  ni  le  désavouer,  annonça  seulement 
qu'il  avait  agi  par  l'ordre  exprès  du  roi  et  qu'il  avait 
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soomis  à  Sa  Majesté  les  paroles  de  l*éTèqoe  el  les  sien- 
nes, et  il  ajoota  :  ^  Je  ne  toîs  pas  comment  votre 
«  déclaration,  en  la  supposant  Traie,  pourrait  tous 
«  serrir.  j> 

Qoelques-ons  des  membres  de  la  haute  commission 
appuyèrent  fortement  ces  dernières  paroles  du  solliciteur 
général. 

Le  vénérable  prélat  se  leva  de  noufeau ,  et  dit  :  c*  Je 
«  TOUS  prie  cependant  de  considérer,  milords,  qu'en 
a  toute  justice,  en  toute  équité,  d'après  les  principes  de 
«  rhonneur,  je  ne  suis  pas  coupable  de  haute-trahison. 
a  Le  roi  m*a  demandé  une  consultation,  je  Tai  donnée. 
a  Mes  paroles  n'ont  point  été  malicieuses.  Je  n*ai  eu 
a  aucune  intention  de  trahir  le  roi  ni  d'attaquer  sa 
n  suprématie.  Si  donc  tous  trouviez  dans  la  rigueur 
a  littérale  de  la  loi  des  motifs  de  me  condamner,  j*es- 
«  père  que  vous  l'adoucirez.  » 

L'évèque  de  Rochesler  avait  fait  évidemment  allusion 
aux  termes  de  l'acte  d'accusation,  par  lequel  il  était  pré- 
venu de  haute-trahison  a  pour  avoir  malicieusement,  au 
mépris  du  statut  de  la  36"*^  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  parlé  contre  la  suprématie  du  roi.  »  C'était  un 
moyen  de  défense  excellent,  car  l'évidence  de  la  crimi- 
nalité du  fait  est  du  ressort  d'un  jury  aussi  bien  que 
l'existence  même  de  ce  fait.  Cette  question  complexe 
est  renfermée  dans  celle  même  de  la  culpabilité  de 
l'accusé. 

Néanmoins,  plusieurs  membres  de  la  haute  commission 
se  levèrent  et  déclarèrent  avec  audace  que  le  mot  mali- 
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«  Donnez-moi  \  \  oilà  avec  quelle  impar- 

«  du  roi,  sur  !♦*  ^f^-  ..    -.irils  étaient  diri^vs  ! 

«  sibl»:'«!ue  vo'--  ■  ,-  ordre  du  chancelier  presi- 

.,  .     ..fi.n.e  «]uelques-uns  d'enlre  eux 

-..  .lu'S  -le  toute  celle  procédure,  le 

•    ■•-•-  i.îDsIa  chambre  de  leur  déli- 

..  .i.  et  à  force  de  les  intimider, 

:    uipabililé.  La  haute  conimis- 

;::âamner  Fisher  à  la  peine  des 
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voir  Ir-  jiî-  ' 
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vniilail  faire  opposition  au  juge- 

•'.  -uil  :  *<  VôriLiblement,  milords,  si 

i.i  n'est  pas  suffisant,  je  n'ai  rien  à 

\:  Tsle  plus  qu'à  prier  le  Dieu  toul- 

.iiiier  à  ceux  qui  m'ont  condamné, 

.    s  îi*  savent  ce  qu'ils  font.  » 

>.*   .iMiuiie  Morus  du  supplice  des 
•  1.' on  unesimpledôcapiliilion.  Tous 
■  I'  .-.Miu?!»^  dos  Iiéros,  disent  les  pro- 
:.'^   wiarlyrs,  disonl   les  catholiques. 
.  Nj.  r.  .!.i  luiMl  do  réchafaud,  prononça 
;■.  :':■'.■:  \.>:\fo!ie et  assurée  :  «  Peuple 
,ix      :  rii  Milir  pour  la  foi  de  Jésus- 
..,      •    .::i>o  callioliquo,  et  je  remercie 
v':  assez  de  force  jusqu'ici.  Je 
v[   Ji»  ilosire  cependant  que  vous 
.  ■.    ■  .o-i.  atin  qu'à  ce  moment  fatal 
.>    .iNii'.  M-  î'*..'  »io^Oînplde  crainte,  sans  aban- 
iiu  point  do  i.i  loi  catholique.  Je  demande 
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«  à  Dieu  que  daus  son  infinie  bonté  il  conserve  le  roi  et 
a  ce  royaume  et  qu'il  envoie  au  roi  de  bons  conseils.  » 
Puis  il  se  mit  à  genoux,  entonna  à  haute  voix  le  Te  Deutn 
et  le  psaume  In  te.  Domine,  speravi^  et  se  livra  à  Texé-^ 
cuteur  (1). 

La  noblesse  des  victimes,  dans  ces  déplorables  pro- 
ces,  console  un  peu  Tàme  de  la  bassesse  des  juges  et 
de  la  servilité  des  jurés. 

Le  jury,  faussé  à  ce  point  par  le  despotisme,  n'était 
certes  pas  le  palladium  de  la  liberté.  Il  n'offrait  pas 
même  les  garanties  rigoureusement  nécessaires  à  une 
bonne  administration  de  la  justice.  Pourquoi  cela?  C'est 
que  les  jurés  pouvaient  être  poursuivis  à  leur  tour  comme 
ayant  manqué  à  leur  serment. 

Leur  verdict,  dans  ce  cas,  était  soumis  à  un  jury 
d'aitainder,  composé  sous  l'influence  du  pouvoir,  et 
ils  étaient  menacés  ainsi  des  amendes  les  plus  ruineuses 
ou  de  peines  plus  sévères  encore. 
.  C'est  ainsi  que  Henri  viii,  pour  faire  appliquer  les 
pénalités  nouvelles,  sut  tirer  parti  des  institutions  judi- 
ciaires de  l'Angleterre,  en  les  altérant  ou  les  corrompant, 
mais  sans  les  renverser. 

Au  résumé,  on  peut  dire  que  le  règne  de  ce  prince, 
marqué  par  des  violations  si  nombreuses,  non-seulement 
<les  privilèges  et  chartes  des  Anglais,  mais  des  lois  les 
plus  sacrées  de  la  nature  (2),  n'a  pas  été  flétri  comme  il 


(1)  Slale  triais,  tom.  ii,  pag.  7  et  suivantes. 

(2)  Ces  expressions  sont  cmprunlées  presque  textuellement  à  un 
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le  méritait,  parce  que  les  passions  religieuses  qui  ont 
triomphé  en  Angleterre  ont  protégé  et  même  glorifié  sa 
mémoire.  Les  publicistes  qui,  par  suite  d*une  impardon- 
nable partialité,  couvrent  de  leur  indulgence  tant  d'actes 
inconstitutionnels  et  arbitraires,  manquent  aux  premiers 
devoirs  que  leur  mission  leur  impose.  Que  Tbistoire,  en 
appréciant  le  gouvernement  des  despotes  qui  ont  outragé 
et  avili  Thumanilé,  n'aille  pas  justifier  par  ses  complai- 
sances posthumes  les  lâches  complicités  des  contempo- 
rains;  qu'elle  ne  sacrifie  pas  la  morale  éternelle  à  de 
vains  et  coupables  paradoxes  I  Puisqu'elle  seule  sur  la 
terre  peut  juger  légitimement  les  rois ,  il  faut  que  ses 


sage  et  profond  publicisle.  (Hailain,  tom.  i^c,  pag.  26,  Conslilutionnal 
hislory  of  En  gland,)  Voici  ses  propres  paroles  :  «  A  govemment 
«  admiiiislered  wilh  so  fréquent  violations  not  ouly  of  Ihe  chariered 
«  privilèges  of  englishmen,  but  of  those  still  more  sacred  righls 
«  wich  naiurallâw  bas  establisbed ,  must  bave  been  regarded  wUh 
a  just  abhorrence,  etc.  » 

L'uu  des  monuments  les  plus  singuliers  de  TinfatualioD  du  pouvoir 
absolu  dans  Henri  tiii,  fut  le  prbcés  qu'il  fit  à  saint  Thomas  JBecket, 
archevêque  de  Caolorhéry,  qui  avait  osé  résister  à  Henri  ii,  prés  de 
quatre  siècles  auparavant.  Le  24  avril  1538 ,  un  clerc  remit  sur  la 
tombe  du  saint,  à  Cantorbéry,  une  citation  judiciaire  qui  commençait 
ainsi  :  ««Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  de  France 
«  et  d*Hibernic,  défenseur  de  la  foi  et  chef  suprême  de  l'église  an- 
a  glicane,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  nous  te  citons  et  l'appelons 

«  k  notre  souverain  tribunal,  toi,  Thomas ,  qui  t'es  arrogé  le  litre 

«  de  martyr  etc.,  »  Un  défenseur  d'office  fut  nommé  à  l'accusé,  el, 
après  un  simulacre  de  débals  contradictoires,  le  11  juin  suivant,  un 
arrêt,  rendu  à  la  cour  de  Westminster,  révoqua  la  canonisation  du 
saint,  prononça  la  confiscation ,  au  profil  de  la  couronne,  de  Tor  et 
des  pierreries  qui  ornaient  son  tombeau,  et  ordonna  que  ses  restes 
fussent  brûlés  et  ses  cendres  jetées  au  vent.  (Tù  de  êainl  Thomas 
Beekêt,  par  M?'  Darboy.  Paris,  1859.) 
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senteDces  soient  inexorables  dans  leur  justice.  C*esl  à 
ce  prix  qu'elle  atteindra  toute  la  hauteur  de  sa  mission, 
et  qu'elle  deviendra  le  tribunal  le  plus  élevé  ou  puissent 
comparaître  les  hommes ,  après  celui  de  Dieu  même.  ^ 


m  24 
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CHAPITRE  XIX. 


RELACHEMENT  ET  RECRUDESCENCE  DU   POUVOIR  ABSOLU. 
DES  LOIS    PÉNALES   ET  DE   LEUR    APPLICATION    SÛUS    EDOUARD 

ET    MARIE. 


è   l". 


Relâchement  momeDtaDé  du  pouvoir  absolu  sous  Edouard  yi.  —  Lois 
pénales  contre  les  catholiques  et  les  non  -  conformistes ,  actes 
arbitraires.  —  Bill  of  pains  and  penallinl  —  Application  de  la 
peine  du  feu  portée  par  la  rommon  lato  contre  les  hérétiques.  — 
Nouveaux  statuts  sur  la  trahison. 


Le  despolisme  peut  difficilement  se  soutenir  au  mê- 
me niveau  pendant  la  minorilé  des  rois.  Les  conseillers 
d'un  jeune  prince,  qui  devra  bientôt  gouverner  par  lui- 
même,  ont  en  perspective  le  jour  et  Tbeure  où  il  leur 
faudra  rendre  compte  de  leur  administration.  Leur  au- 
dace n'ira  pas  jusqu'à  violer  ouvertement  la  constitution 
de  leur  pays.  Cependant  le  parti  religieux  ou  politique 
sur  lequel  ils  s'appuieront  pourra  quelquefois  les  eDtrai- 
ner  à  des  actes  de  persécution  et  d'arbitraire;  mais  ils 
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iront  totijoufs  soin  de  revêtir  ces  actes  d'ude  apparence 
it  légalité  :  ils  s^eiïorceroht  de  tnetlrê  ainsi  leur  respoQ- 
labililé  à  couvert,  et  de  ne  pas  encourir  la  sévérité  des 
^iois,  si  le  parti  contraire  vient  un  jour,  à  triompher* 

C'est  par  ces  principes  qoe  les  membres  (1)  du  con- 
'  seil  de  régence  d'Edouard  vi  semblèrent  diriger  leur 
I  conduite  politique.  Dès  que  Tun  des  membres  de  ce 
L  conseil,  le  comte  de  Herlford,  duc  de  Sommersety  eut 
^  M  revêtu  d'une  espèce  de  suprématie  ^  sous  le  nom 
de  lord  protecteur ,  la  réaction   contre  le  despotisme 
royal  commença  à  se  faire  sentir*  Dans  un  parlement 
que  le  duc  de  Sommerset  convoqua  au  nom  du  roi  en 
4547|  il  demanda  et  obtint  l'annulation  de  toutes  les  lois 
qui  avaient  étendu  sous  le  dernier  règne  le  crime  de 
trahison  au-delà  des  limites  posées  par  le  fameux  sta- 
tut d'Edouard  m.  Le  même  parlement  cassa  également 
les  lois  qui  assimilaient  à  des  félonies  les  délits  politi- 
ques ou  religieux,  rangés  simplement  dans  la  classe  des 
misdemeanors  avant  Henri  viii*  et  il  révoqua  même  le 
fameux   statut  des  six  articles.  Personne  désormais  ne 
put  être  poursuivi  pour  des  paroles  séditieuses  au^elà 
d'un  mois  après  qu'elles  auraient  été  proférées  (2).  Enfin, 
il  y.  eut  abrogation  expresse  de  la  loi  qui  donnait  la  force 
d'un  statut  aux  édits  et  proclamations  du  souverain. 
Mais  si  ces  mesures  paraissent  avoir  été  inspirées  par 


(1)  On  sait  que  ces  membres  avaient  été  désignés  par  le  testamcni 
ëeUeDri  viii. 

(S)  H,  £(1.  VI,  c.  42.  Mais  la  loi  commune  qui  piinissail  l'Iiéréiic 
de  la  peine  du  feu  continua  de  subsister. 
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une  sorte  de  renaissance  libérale,  en  Toiei  d'antres  oà 
l'on  sent  le  sonffle  de  l'intolérance  relîgiense  et  poUtî- 
qne. 

«  Tons  ceux  qui  refnseraient  de  reconnaître  la  sop,ré- 
«  matie  du  roi  ou  qui  reconnaitraient  celle  do  pape, 
4(  devaient  être  punis  pour  la  première  fois,  par  la  con* 
a  fiscation  de  leurs  biens  et  de  la  prison,  tout  le  tempt 
€  ((u'il  plairait  au  roi  de  les  y  retenir;  la  seconde 
€  fois,  par  les  peines  de  prœmnnire  ;  à  la  troisième, 
«  on  leur  ferait  leur  procès  pour  crime  de  baole-lrabi- 
«  son.  Que  si,  après  le  1*'  mars  suivant,  quelqu'un  en 
a  écrivant  ou  en  imprimant,  ou  par  quelque  démarche 
«  que  ce  fût,  déclarée  ou  secrète,  tentait  de  dépouiller 
€  le  roi  de  ses  droits,  de  ses  titres,  et  particulièrement 
«  de  sa  suprématie,  ou  les  attribuait  à  quelque  autre, 
«  cet  attentat  devait  être  mis  au  rang  des  crimes  de 
«  lèse-majesté.  Enfin,  si  quelqu'un  des  héritiers  de  la 
4(  couronne  entreprenait  d'en  usurper  les  droits,  eux  et 
<(  leurs  adhérents  étaient  dès  lors  coupables  de  haute- 
«  trahison  (1).» 

A  cela  il  faut  ajouter  des  peines  d'emprisonnement  ou 
d'amendes,  au  bon  plaisir  du  roi,  contre  les  personnes 
qui  parleraient  avec  mépris  de  la  cène  et  do  sacrement 
de  communion  (2).  Un  autre  statut  édicta  des  peines 
contre  ceux  qui  ne  se  serviraient  pas  du  livre  de  prières 


(1)  Hume,  Iraduclion  française,  loin,  ix,  pag.  186,  édit.  in-13. 
(Amsterdam ,  1733«) 

(2)  i,Ëd.  VI,  I. 
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et  de  lalilurgié  qu'allait  élablir  une  commission  nom- 
mée par  le  parlement,  dès  que  ce  livre  serait  publié  et 
que  celle  liturgie  serait  mise  en  vigueur.  Ces  peines 
étaient  un  emprisonnement  de  six  mois  pour  la  pre- 
mière conlravention,  d'un  an  pour  la  seconde  et  de 
toute  la  vie  pour  la  troisième  (1). 

On  voit  que  Ton  en  revenait  au  système  de  contrainte 
et  d'oppression  sur  les  consciences,  et  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  on  rouvrait  à  Tarbilraire  les  portes  qu'on 
semblait  lui  avoir  fermées.  Henri  viii,  trop  fier  pour 
dissimuler  avec  ses  sujets,  faisail  des  lois  franchement 
inccfnsliluUonnelles,  qu'il  marquait  de  l'empreinte  de 
son  despotisme.  Le  prolecleur  Sommersel  el  le  conseil 
de  régence  rélablissaienl  au  contraire  certaines  garanties 
légales  qu'ils  éludaient  ensuite  et  violaient  à  pelit  bruit  : 
ils  prononcèrent  souvent  des  amendes  et  des  emprison- 
nements arbilraires,  sans  les  faire  précéder  de  ces  pro- 
clamalions  royales  qui  avaient  au  moins  l'avantage 
d'avertir  les  délinquants  avant  de  les  punir.  Ils  créèrent 
une  mauvaise  monnaie  en  menaçant  de  peines  sévères 
ceux  qui  ne  la  prendraient  pas  au  laux  de  l'émission.  On 
ne  saurait  non  plus  justifier  leur  proclamation  de  4549, 
dirigée  contre  les  personnes  errantes  hors  de  chez  elles, 
qui  feraient  des  contes  ou  des  mensonges;  cette  pro- 
clamation enjoignait  aux  juges  d'arrêter  les  personnes 
ainsi  désignées,  de  les  enchaîner  les  unes  aux  autres,  et 


(1)  2  et  3,  Éd.  Yi,  I.  Reevcs,  s.,  HUtory,  eie.,  (om.  iv,  pag.  437 
et  442. 
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de  lei  pédolre  an  esdavage,  tout  le'  temps  qaUl  platrtil 
au  roi  (1), 

Si  Henri  viii  avait  imaginé  et  nfiuUiplié  les  biltl 
à^attaindar,  le  règne  d'Edouard  vi  ne  resta  pas  par  de 
cet  étrange  abus  Judiciaire.  Le  procès  de  lord  Seymonf 
fut  instruit  d'après  ces  précédents  de  la  tyrannie.  Ce 
seigneur  fut  emprisonné  à  la  Tour,  sur  Tordre  de  son 
propre  frère,  le  lord  protecteur,  et  bientôt  après 
poursuivi  pour  fait  de  baule-trahison.  On  l'accusait 
d'avoir  l&cbé  de  se  faire  aimer  de  la  jeune  Elisabetbi 
qui  fut  depuis  reine  d'Angleterre,  et  de  s'être  laissé 
aller,  par  suite  de  Tinnocenft  et  enfantine  coquetterie 
de  celle  princesse,  à  dee  espérances  de  mariage  qui  loi 
faisaient  entrevoir  dans  le  lointain  la  possibilité  de  par- 
tager avec  elle  le  trône  de  la  Grand^Bretagne.  Si,  avM 
le  caractère  entreprenant  de  Seymour  ;  il  y  avait  dans 
une  telle  union  un  danger,  ce  danger  n'était  pas  un  ori« 
ma,  ni  surtout  un  crime  capital.  Il  fallait  surveiller  des 
pensées  ambitieuses  que  Ton  pouvait  deviner  ou  prë^ 
voir,  mais  on  n'avait  pas  le  droit  de  les  punir  comme  un 
crime  de  trahison. 

lord  Seymour  fut  d'abord  interrogé  à  la  Tour  par 
trois  membres  du  conseil,  puis  par  le  conseil  tout  entier, 
Il  ne  voulut  pas  répondre  aux  questions  captieuses  qui 
lui  étaient  faites  ;  mais  il  demanda  communicAion  des 


(i)  Hallam,  ConsUlulionnal  hislory^  tom.  i,  pag.  28.  Il  y  a  des 
auteurs  qui  pensent  que  ces  insiruclions  du  conseil  de  icgeDce  avaient 
pour  but  d*empécher  la  libre  circulation  des  moines  chassés  df  leprs 
monastères,  et  obligés  de  mendier  pour  vivre. 
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chafs  d'accusation  oa  de  Vimpeachment-^  ^  et  réclama 
yivement  la  faculté  de  se  défendre  à  la  barre  de  la  cour 
des  pairs.  On  ne  voulut  pas  la  lui  accorder.  Quelques 
membres  de  la  chambre  des  communes  se  récrièrent 
contre  l'irrégularité  de  ces  sentences  d'a/fatW^,em* 
portées  en  Tabsence  d'un  accusé  qui  ne  pouraitui  pré^ 
sepler  sa  défense  ni  être  confronté  aux  témoins  de  Tac- 
cusation.  Mais  le  jeune  roi  exprima  le  désir  que  Ton 
suivit  à  regard  de  Seymour  la  méthode  usitée  sous 
Henri  viii,  et  les  résistances  cessèrent.  Seulement,  le 
bill  à'attainder,  qui  passa  tout  d'une  voix  à  la  chambre 
des  pairs,  n'obtint  pas  Tunanimité  à  la  seconde  cham*"* 
bre  (I).  Les  membres  de  la  minorité^  tout  en  admettant 
que  la  conduite  imprudente  de  Seymour  était  blâmable, 
déclaraient  ne  pouvoir  pas  comprendre  comment  on  trans*- 
formaitde  simples  imprudences  en  crime  dehaute^tra- 
hison,  quand  le  statut  d'Edouard  iii,^ous  l'empire  duquel 
on  prétendait  s'être  replacé,  limitait  ce  crime  à  des  cas 
rigoureusement  déterminés  et  prévus. 

La  difficulté  d'appliquer  une  seconde  fois  ce  statut  à 
dépures  fautes  politiques,  fit  imaginer  sous  ce  même 
règne  un  expédient  judiciaire  d'un  genre  nouveau.  Ce 
fut  de  faire  passer  un  bill  spécial,  of  pains  and  pénal- 
tien,  qui  transformait  en  mudemeanort  les  fautes  mè* 
mes  qu'on  voulait  punir.  On  fit  passer  ainsi  un  bill  de 
peines  et  pénalités  contre  le  lord  protecteur  lui-même, 


(1)  II  y  eut  neuf  ou  iSn  yoli  de  minorité  contre  c^t  sets  parlsm^n- 
iqirq,  FotrQumo,  traduct,«  tom.  IX  >  psg.  ^7. 
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qui,  enivré  de  son  pouvoir,  s'était  efforcé  d'annaler  peu 
à  peu  rimportance  et  les  attributions  du  conseil  de  ré- 
gence, dont  il  n'était  que  le  président.  Sommerset  abaissa 
sa  fierté  jusqu'à  recqnnaitre  la  vérité  des  imputations 
dont  il  était  Tobjet.  Il  s'accusa  d'imprudence,  de  témé- 
rité, de  folie,  mais  protesta  qu'il  n'avait  eu  aucune  in- 
tention  criminelle.  On  se  contenta  de  le  dépouiller  de 
toutes  ses  charges  et  de  le  condamner  à  une  amende 
de  deux  cents  livres.  Il  fut  réduit  à  l'état  de  simple 
membre  du  conseil  privé  (1). 

Cet  expédient  judiciaire,  qui  consacrait  le  précédent 
d'une  véritable  loi  ex  post  facto,  ne  resta  pas  un  acte 
isolé.  Il  fut  malheureusement  reproduit  jusque  dans  des 
temps  où  on  se  piquait  de  respect  pour  la  liberté  et 
pour  les  vrais  principes  de  la  constitution  britannique  (2). 

Au  surplus,  il  fallait  moins  s'en  étonner  dans  un  siè- 
cle où  la  violence  était  partout.  Sommerset  avait  étouffé, 
à  l'aide  d'une  armée  allemande  (3),  l'insurrection  des 
catholiques,  peut-être  encore  en  majorité  en  Angle- 
terre, et  l'archevêque  Cranmer  faisait  revivre  contre  les 


(1)  Hume,  traduct.,  tom.  ix,  pag.  265.  Sommerset  fut  quelque 
lemps  après  victime  lui-même  d*un  bill  &aUainder  où  quelques  formes 
judiciaires  furent  observées,  et  il  périt  sur  l'écbafaud  comme  son  frère 
lord  Seymour. 

(2)  On  en  fit  encore  Tapplication  dans  le  xii«  siècle  à  la  reine 
Caroline  et  à  son  complice  JBergami  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  de  vives 
et  éloquentes  protestations  de  M.  Brougham ,  avocat  de  cette  reine. 

(3)  Suivant  Burnet  lui-même,  u  sans  cette  armée  venue  de  Calais» 
le  gouvernement  n*aurait  pas  pu  venir  k  bout  de  surmonter  raversion 
d*iine  grande  partie  du  peuple  anglais  pour  la  réforme.  »  «  Il  y 
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puritains  et  les  anabaptinlnM,  hm  vinillnn  ilupiiHiliiinu 
delà  loi  commune,  qui  condainiiainiil  ln«  hArAlii|iiim  mi 
supplice  du  bûcher.  (Iraninor  di^ploya  Niirlout  un  f,(\U\ 
ardent  et  opiniâtre  pour  faire  non-HiMiImnniit  rohihiiiiiiur, 
mais  exécuter  une  malheureuno  fiMiiuii)  appi^lAn  hiuu 
Boucher,  qui  professait  rarraniHm<î.  ^JûU^  Uunmi^  vui 
Faudace  de  dire  à  ses  ju^çes:  «'  Il  n*y  a  pan  \tihyUMii\iti 
«  que  TOUS  condamniez  Anne  Askttw  {fumn  ili^hri  vmi; 
n  pour  un  morceau  de  pain,  et  bientôt  apr/ri»  vont»  kity/, 
4(  professé  Tous-même  les  docirin^rs  pour  lev|ij^ll^;>»  vom* 
«  FaTiez  brûlée.  Maintenant  tou^  alkz  in^  brAkr  (/^/lir 
«  on  morceau  de  viande,  ^t  â  la  fin  WiCji»  «rn  iri^/idf^;^  ;i 
«  penser  comme  moi  quand  toui^  aur^.  tu  bf^  ^t  /y^iy» 
«  prendre  les  saintes  wit^irrî  'I  *  «» 


«  a,  dit  HiUuD .  fnemt  «jlKiW  4k  ii**a;  iiuib:ldff«i  »  *4im:^.v«  »4*( 
•  que  b  foi  |fnf:er.Ui^  k  *:«t  ia;;.*in»9t  *  iivn  itw^-'Ki  yinf  vu»,  4^«ia4^, 
««  étrangère.  *   TLii  ^  «tiaiffdbc:  »  ÙKm.i.*uy^t*$  ii49.-jUtV  U*^  f^ 

Trai,  qui  \t  pa-.  &t  *  r*îT«iXf*  a?'^:  .v;...  .•!/•:  ;:*<:iiCv»«iu.  ■;.  x^v- 1  i*M«>r: 
Boins  uii)di:i«ai:    c. 

L»  prultb;^Ul£     ou    va    %uuii  ^  j    urî   ^j  *  O».  v  i/'c;*    ut  •s^-'i*'' 

contre . Vttri'.  O^  l,i^..l«llf>  qt    «eùa'    ..  WflB»-   -1    i^eiti**-  c  .#^4»^       >•     «<'  '    **0*'m 
tilÎM.  IV  hf  ti' I  rtift  ir«flr.  1»-  ««ir  «'  1*'  ««iMi  n^rii  r   .    Sir  »•?  Mv»*'4 

ii  Ira***  MM-  âMiMi  4t  M-^-  «»  «HBwvr.  «s:  jÉr-r  «kmwiimmi  i»M»'  br««  w(^ 
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Cfanmer.  comme  la  fait  remarquer  Hallam*  Afiit 
participé  aou^  la  règne  précédent  à  la  condamoalioa  de 
Lambert  et  de  quelques  autres  sectaires,  pour  des  opn 
nions  sur  la  cène,  qu'il  avait  ensuite  embrassées.  Uoê 
telle  6](périence,  faite  sur  lui-même,  de  la  faillibilitâ  das 
jugements  humains ,  aurait-  dû  le  rendre  plus  oireoniH 
pecl  à  verser  le  sang  des  hommes  qui  croyaient,  de 
bonne  foi,  défendre  la  cause  de  la  vérité. 

La  pente  à  Toppression  en  matière  religieuse  etpoli^ 
tique  était  telle,  que  le  conseil  privé  se  crut  obligé,  à  la 
fin  du  règne  d'Edouard  vi,  de  modifier  encore  ce  fameux 
statut  d'Edouard  m  qu'il  avait  pompeusement  fait  revivre 
quelques  années  auparavant.  Un  premier  acte,  promulgué 
parle  parlement  en  1549,  porta  que  «si  12  personnes 
assemblées  pour  s'entretenir  d'affaires  politiques  ne  se 
séparaient  pas  au  premier  avertissement,  on  les  tiendrait 
pour  coupables  de  haute-trahison;  que  si  quelqu'un 
rompait  une  haie  ou  arrachait  violemment  une  palissade' 
autour  d'un  enclos,  le  délinquant  subirait  la  peine  capi- 
tale réservée  pour  la  félonie  ;  la  même  peine  fut  décrétée 
contre  toute  tentative  de  meurlre,  toute  machination  con- 
tre la  vie  ou  la  sécurité  d'un  membre  du  conseil  privé  (1),» 
Enfin,  en  1553,  la  chambre  des  pairs  ne  craignit  pas  de 
demander  le  rétablissement  pur  et  simple  des  lois  de 
Henri  viii  sur  la  haute-trahison,  récemment  abrogées. 
La  chambre  des  communes  rejeta  cette  proposition,  mais 
elle  y  substitua  uq  bill  soi-disant  plus  modéré  qui  devint 

(1)  Hume,  traduct.,  lom.  ix,  pag.  266. 
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t  lei  d«  l'Etat.  D'après  aa  bill,  «  qaioonqaa  appel- 
I  roi  ou  qnqlqu'uD  de»  béritiers  de  la  coaronne, 
[Oe,  sebismaliquQ,  lyr&n,  infidèl«  on  usurpaUur, 
ieubir,  pour  la  première  foia,  la  copfiacation  de» 
,  si  h  peine  d'un  emprUonnemaiit  qui  durerait 
I  tempg  qu'il  plairait  au  roi  :  la  seconde  récidiva 
Italnerait  la  peine  de  prvmunire,  et  la  Iroisièroe,  cells 
Ibauie-trutiiiion.  Uai»  on  devait  punir  comme  traître. 
a  première  TûiB,  quiconque  se  permettrait  quelqu'un 
tes  outrages,  non  plus  verbalement,  mais  par  le  qioyen 
(fioriture  et  de  l'impreiBioD,  ou  par  celui  de  la  gra- 
I,  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  (1).  »  A  cesnjett 
me  fait  observer  que  le  roi,  et  Marie,  sa  plus  proche 
«iière,  professaient  ouvertement  une  religion  diffé- 
e  [â]  ;  on  ne  pouvait,  par  conséquent,  louer  la  pureté 
i  de  l'un  de  ces  augusies  personnages  sans  accu- 
[nplicitement,  l'autre  de  schisme  ou  d'hérésie, 
ment  échapper  à  celte  arme  k  deux  tranchanti?  Il 
:  pourtant  reconnaître  que,  même  dans  ce  dernier 
lalut  si  Tuvarable  au  despotisme,  la  chambre  des  com- 
inunes  parvint  à  faire  insérer  une  clause  qui  était  à  la 
(bis  une  protestation  contre  la  violation  des  règles  de  la 
■justice  dans  les  procès  politiques  passés,  et  une  garantie 
■pour  les  accusés  dans  les  procès  avenir,  a  D'après  cette  * 

clause,  aucuD  indictment  en  matière  de  trahison  ne 
lu  pouvait  être  admis  que  sur  le  témoigDagDe  de  ((en 


|1)  SetG,  Ëd.vi,  c.  2  et  3. 

(3)  Hume,  Iraiuet.,  lom.  ii,  pttg.  301. 


380  HISTOIRE   DU  DROIT   ORIMINBL 

«  témoins  légaux,  qui  viendraient  en  personne  à  la  barre 
«  de  la  cour,  et  en  présence  de  Taccusé,  pour  maintenir 
«  tout  ce  quMIs  auraient  dit  contre  lui,  et  que  ces  dépo- 
se sitions  seraient  nécessaires  pour  qu'il  fût  condamné, 
<(  à  moins  qu*il  n'avouât  volontairement  son  crime  (1).» 
Cette  exigence  du  statut,  s'il  eût  été  observé,  aurait 
rendu  impossible  la  continuation  du  système  introduit 
par  Henri  VIII,  en  matière  d'a^atnder.  On  aurait  recou- 
vré l'usage  de  cette  défense  contradictoire  des  accusés, 
de  ces  débats  judiciaires  publics  et  à  ciel  ouvert,  qui 
sont  l'honneur  des  peuples  libres,  qui  avaient  fait  long- 
temps et  qui  font  encore  aujourd'hui  l'une  des  gloires  de 
l'Angleterre. 


§11. 


Du  droit  criminel  sons  la  reine  Marie.  Premières  bonnes  lois  sur  la 
haule-lrnhison  el  k'S  prœmunire.  Lois  plus  rigoureuses. — Alleiole 
portée  à  rindépendance  du  jury.  — Triomphe  du  système  de  Tin- 
tolérance.  —  Recrudescence  du  pouvoir  absolu  et  persécutioos 


religieuses. 


Nous  nous  sommes  plus  longuement  étendu  que  nous 
n'avions  rinlenlion  de  le  faire  sur  le  règne  d'Edouard  vi, 
parce  que  la  plupart  des  écrivains  anglais  vantent,  outre 
mesure,  la  douceur  et  môme  le  respect  de  la  légalité 
du  parti  de  la  réforme  qui  gouverna  sous  le  nom  de  ce 


■1'  Stat.  V  et  VI,  Kd.  vi,  c.  11,  §  12. 
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prince  pendaDt  quelques  années.  Sans  doute,  après  les 
iniquités  et  les  violences  de  Henri  viii,  le  moindre  relâ- 
chement  dans  le  despotisme  put  paraître  quelque  chose 
qui  ressemblait  à  de  la  justice  ou  à  de  la  clémence.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  préconiser  comme  un  grand  bien  une 
légère  diminution  du  mal.  Du  reste»  nos  lecteurs  sont 
maintenant  en  mesure  d'apprécier  la  valeur  de  ces 
éloges. 

Le  commencement  du  règne  delà  reine  Marie,  comme 
celui  d'Edouard  vi,  fut  inauguré  par  un  nouveau  retour 
vers  la  vieille  légalité  en  matière  de  haute-trahison.  Le 
fameux  statut  d'Edouard  m,  que  nous  avons  tant  de  fois 
cité,  fut  remis  en  vigueur  par  un  acte  parlementaire.  Le 
même  acte  abolissait  en  même  temps  tout  acte  de  félonie 
qui  ne  subsistait  pas  avant  le  premier  règlement  de 
Henri  vin,  ainsi  que  les  nouveaux  cas  de  prœmunire 
introduits  par  ce  prince  (1). 

Mais,  dans  les  sessions  suivantes  de  ce  parlement,  on 
assimila  au  crime  de  haute-trahison  la  contrefaçon  du 
grand  sceau,  et  même  celui  de  la  signature  de  la  reine  et 
du  sceau  privé  (2j,  et  enfin  on  fit  une  loi  contre  les 
assemblées  séditieuses  de  douze  personnes  et  au- 
dessus  (3). 

D'autres  lois  furent  les  conséquences  nécessaires  et 
malheureuses  de  la  grande  faute  du  règne  de  Marie,  son 

(1)  Mary,  c.  1.  Le  préambule  eo  est  reitiarquable  par  le  libéralisme 
du  langage. 

(2)  1,  Mary,  1.  ii,  c.  6. 

(3)  1  ei2,  Pbil.  etMar.,  c.  11. 


iBDnt  m 
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bies  de  irabison  ■^ml^  qui  ïitreii«n;«at  des 
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Dans  l'applicaiion  'liiii  l';ii,  leâ  juréa  sobiren 
toujoars,  QOQ  Mnlement  uhq  inQaeDce  morale* 
cODtraiDte  rormelle  An  l;i  [Kirtde  lacouronae.  ( 
m  sorplos,  qu'une  luite  liu  sjslétne  jadiciaire 
pu  Htori  Tiii.  Od  ne  compreaait  plus  que 


il)  3,  Kd.  i,c.  34. 

[i)  3,  Ricb.  Il,  s.l,c.  3.  tel  2. 

^3)  Pbil.  elMar.,c>p.  m. 
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pussent  rendre  un  verdict  contraire  à  Topinion  da  juge 
qui  les  présidait  ou  de  la  courd*oyer  etterminef  pat 
laquelle  ils  étaient  assistés»  Cependant  il  sè  rencontra 
sous  la  reine  Marie  un  jury  indépendant;  ce  jury  osa 
acquitter  un  accusé  qu'il  croyait  innocent^  malgré  la  pres^ 
sion  du  lord  chef  .de  justice  et  des  juges  qui  voulaient 
absolument  une  condamnation  capitale.  L'accusé  était 
sir  Nicolas  Trockmorton,  qui  passait  pour  avoir  été  dans 
la  villp  de  Londres  Tun  des  principaux  complices  de  la 
formidable  insurrection  dont  le  duc  de  Suffolk  et  sir 
Thomas  Wiat  avaient  été  les  chefs,  Tun  dans  le  comté  de 
Warwik»  Tautre  dans  le  comté  de  Kent.  Mais  il  n*y  avait 
contre  lui  d'autres  charges  que  les  dépositions  de  quel- 
ques agents  de  la  conspiration,  graciés  ou  encore  empri- 
sonnés. Il  demande  à  èlre  confronté  avec  eui;  on  ne 
lui  accorde  cette  demande  que  pour  l'un  de  ces  témoins 
appelé  Waughan,  et  il  parvient  h  le  confondre.  On  donne 
lecture  des  autres  dépositions  à  charge  ;  il  fait  remarquer 
que  ces  dépositions  n'émanaient  pas  de  témoins  légaui, 
c'est-à-dire  impartiaux  et  sans  tache,  et  qu'il  faudrait, 
pour  le  condamner,  deux  de  ces  témoins  réunissant  toutes 
les  conditions  voulues  (1).  Les  conseils  de  la  couronné  lui 
répondent  qu'il  devait  être  jugé  sur  le  crime  dé  hante- 
trahison,  d'après  la  jurisprudence  des  cours  de  WéSt*^ 
minster.  Il  réplique  que  cette  jurisprudenca  avait  été 
mise  à  néant  par  le  statut  de  la  première  année  d'fi* 
douard  vi,  de  1547,  et  par  un  nouveau  statut  dé  Tatinée 

(i)  Voir  ci-desfus  le  chip.  vu. 
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précédente.  Il  demande  que  lecture  en  soit  donnée  aux 
jurés  et  à  la  haute-commission.  Les  conseils  de  la  cou- 
ronne ont  Taudace  de  s*y  opposer.  Alors  Nicolas  Trock- 
morton  les  récite  de  mémoire  avec  assez  d'exactitude. 
Puis  il  entreprend  le  fond  même  de  sa  défense ,  et  la 
présente  avec  beaucoup  d*babilelé.  Il  ne  laisse  debout 
aucune  des  cbarges  de  Taccusation.  Après  la  réponse 
des  conseils  de  la  couronne,  les  jurés  sont  envoyés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations  ;  ils  y  restent  pendant 
cinq  heures.  Interrogé  sur  leur  verdict,  le  chef  du  jury, 
appelé  Weslon,  répond  non  coupable.  «  Weston,  s'écrie 
«  le  lord  chef  de  justice  Bromley,  c'est  bien  non  cou- 
«  pable  que  vous  avez  dit.  C'est  bien  là  votre  verdict, 
«  tout  voire  verdict  I  —  Oui  milord.  —  Rappelez  mieux 
a  votre  verdict  à  votre  souvenir.  Avez-vous  bien  réfléchi 
«  sur  toute  la  cause?  Avez-vous  considéré  qu'elle  con- 
a  cerne  Sa  Majesté  la  reine?  Et  vous-mêmes,  prenez 
a  garde  à  ce  que  vous  faites.  —  Milord ,  nous  avons 
«  profondément  réfléchi,  considéré  et  pesé  les  preuves 
«  apportées  contre  le  prisonnier,  et  ses  réponses  sur 
«  toutes  les  charges  de  l'accusation,  et  nous  l'avons 
a  trouvé  non  coupable.  » 

Trockmorton  remercia  ensuite  les  jurés  et  les  juges  et 
demanda  qu'on  le  mit  en  liberté.  Les  juges  et  les  conseils 
de  la  couronne,  qui  étaient  encore  dans  la  stupeur,  ne 
dirent  pas  un  mot.  Trockmorton  fut  libre. 

Ce  simple  récit  prouve  quelle  étrange  nouveauté  c'était 
que  l'acquillement  d'un  accusé  sur  la  poursuite  du  sou- 
verain en  matière  de  haute-trahison. 
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Le  sort  de  Trockmorlon  était  fixé.  On  ne  pouvait  plas 
rien  contre  lui.  Mais  il  n*en  fut  pas  de  même  des  jurés 
de  la  cause  :  sur  la  requête  du  procureur  général,  il  Tut 
ordonné  par  la  haute-commission  que  ces  jurés  ne  seraient 
rendus  à  leurs  occupations  respectives  qu'après  avoir 
fourni  chacun  une  caution  de  500  livres,  afin  de  se  repré- 
senter s*ils  étaient  accusés  pour  le  verdict  qu'ils  venaient 
de  prononcer. 

Les  jurés  avaient  élé  aussitôt  mis  en  prison.  Quatre 
d'entre  eux  dirent  qu*ils  s'étaienl  laissé  eniraîiier  par  leurs 
collègues,  qu'ils  s'en  repenlaienl,  et  qu'ils  demandaient 
pardon  à  la  reine;  on  les  mit  en  liberté  et  ils  Turent 
exempts  de  toule  pénalité,  les  autres  jurés,  qui  n'avaient 
pas  fait  leur  soumission,  furent  amenés  devant  la  chambre 
éloilée.  Weslon,  le  chef  du  jury,  et  Lucar,  son  ami, 
déclarèrent  qu'ils  étaient  très-fidèles,  très-dévoués  à 
Sa  Majesté  la  reine,  mais  sauf  la  vérité,  leur  conscience 
et  leur  honneur.  Les  lords  du  conseil  privé  se  montrè- 
rent très-mécontents  de  cette  réponse,  et  ils  le  condam- 
nèrent ainsi  que  le  juré  Lucar,  qui  avait  tenu  à  peu  près 
le  même  langage,  à  1,000  liv.  sterling  d'amende,  et 
les  six  autres  à  500  livres.  Ils  furent  ensuite  ramenés  en 
prison.  Le  séquestre  fut  mis  sur  leurs  biens  par  les 
shérifs  de  Londres. 

Cependant,  d'après  l'ordre  de  la  reine  Marie*  leur 
peine  fut  adoucie,  et  ils  furent  mis  en  liberté  quelques 
jours  après  en  payant  les  uns  120  livres  sterling»  elles 
autres  60. 

Cela  n'en  fit  pas  moins  très-mauvais  effet  pour  la  reine, 
///  25 
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à  Londres  «  où  olle  avait  été  jusque-là  assez  populaire. 
Piusieursr  des  jurés  étaient  de  riches  négociants  de  la 
cité,  et  la  cité  prit  parti  pour  eux.  L'esprit  de  liberté  se 
réveillait.  Les  jurés  furent  encore  quelquefois  serviles; 
mais  ils  avaient  appris  qu'ils  pouvaient  être  indépendants, 
et  que  s'ils  votaient  en  leur  âme  et  leur  conscience, 
l'opinion  publique  les  soutiendrait  contre  la  cour.  Mais 
on  ne  se  contenta  pas  de  vicier  ainsi  les  institutions 
judiciaires  :  on  demanda  en  matière  religieuse  le  réta- 
blissement de  la  peine  du  bûcher  fde  hœretico  com-- 
bvrendoj,  peine  que  l'on  puisait  dans  la  vieille 
çommon  law  de  l'Angleterre.  Les  provocations  des  pro- 
testants contre  Marie  avaient  du  reste  été  nombreuses  et 
violentes  ;  elles  auraient  pu  difficilement  rester  impunies,  , 
même  dans  une  monarchie  limitée.  Comment  une  reine 
absolue  aurait-elle  pu  les  supporter?  Pour  comprendre 
ce  que  ces  provocations  avaient  de  blessant  et  d'inju- 
rieux de  la  part  des  protestants,  écoutons  Lingard  : 
«  Ils  avaient  amassé  sur  la  reine^  sur  sa  religion  et  sur 
€  ses  évèques,  toutes  les  épilhèles  les  plus  insultantes 
a  que  le  langage  peut  fournir.  Son  clergé  ne  pouvait 
«  exercer  ses  fondions  sans  danger  de  la  vie.  Un  poi- 
a  gnard  avait  été  lancé  à  un  prêtre  dans  la  chaire  d'une 
4(  église;  un  coup  de  fusil  avait  été  tiré  sur  un  second; 
€  un  troisième  avait  reçu  plusieurs  blessures  pendant 
«  qu'il  administrait  la  communion.  La  grande  conspi- 
re ration  de  Wyatt  avait  été  tramée  par  les  soi-disant 
«  réformés.  On  avait  suborné  un  imposteur  pour  jouer 
«  le  rôle  d'Edouard  VI.  Un  esprit  prétendu  avait  dénoncé 
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«  la  reine  et  ses  paroles  paraissaient  sortir  d*un  trou 
a  dans  la  muraille;  plusieurs  congrégations  faisaient 
a  des  prières  pour  sa  mort  ;  des  écrits  remplis  de  calom* 
«  nies  odieuses  et  faisant  appel  à  la  trahison  avaient  été 
«  envoyés  en  Angleterre  ^ar  les  exilés  d'Allemagne,  et 
«  des  insurrections  successives  avaient  été  projetées  par 
tt  les  fugitifs  qui  se  trouvaient  en  France.  Quand  des 
«  prières  publiques  eurent  été  ordonnées  parce  qu'on 
«  supposait  que  la  reine  était  enceinte ,  un  prédicateur 
ce  réformé  ût  usage  de  celte  formule  :  Plaise  an  ciel  de 
«  détourner  son  cœur  de  Tidolàtrie  ou  d'abréger  ses 
(c  jours  I  La  tète  d'un  chien  fut  rasée  en  dérision  de  U 
a  tonsure  cléricale  ;  et,  par  une  impiété  que  je  n*0S6 
«  rapporter,  une  hostie  fut  placée  dans  la  patte  d*Qn 
«  chat  mort,  pour  singer  le  saint-sacrement,  et  le  chat 
«  fut  suspendu  dans  Cheapside  (1).  » 

Ces  faits  prouvent  quelles  haines  et  quelles  rages 
'secrètes  couvaient  toujours  chez  les  protestants.  Là 
vaincu  qui  exprime  ainsi ,  par  des  voies  anonymes,  sa 
,  soif  d'outrages  et  de  sacrilèges,  prouve  bien  qu'il  S3rait 
persécuteur  à  son  tour,  s'il  était  vainqueur.  On  ne 
comprenait  alors  la  lutte  religieuse  que  comme  un  combat 
à  mort.  Sans  doute  il  n'aurait  pas  été  absolument  im- 
possible d'inaugurer  un  système  de  tolérance  ou  au 
moins  d'adoucissements  progressifs  dans  les  lois  à  l'égard 
des  dissidents  ;  mais  il  aurait  fallu  une  main  de  fer  pour 
contenir  les  exigences  des  siens. 

(i)  Lingard,  iraduct.,  loin,  vu,  ot  Buller,  VÈ§Um  rpuMiNM,  p.S70. 
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Quoi  qu'il  en  soit»  une  fois  le  système  d'intolérance 
adopté  en  principe  dans  le  conseil  royal,  on  travailla  à 
rétablir  et  à  le  faire  pratiquer  ;  on  ne  cessa  de  marcher 
à  l'exclusion  de  tout  schisme  et  de  toute  hérésie  ;  mais 
on  manqua  le  but  en  le  dépassant. 

On  commença  par  demander  au  parlement  la  mise  en 
vigueur  des  anciennes  lois  contre  les  Lollards  et  autres 
hérétiques  (1).  «  Cela,  dit  un  auteur  protestant,  com- 
a  plétait  le  retour  de  l'Angleterre  à  l'église  romaine  (2).  » 
Non,  certes  :  cela  la  ramenait  au  droit  public  du  moyen- 
âge;  c'est  ce  qu'il  est  important  de  ne  pas  confondre. 
Le  retour  aux  traditions  de  celte  époque  se  manifesta 
non-seulement  par  la  promulgation  de  ces  lois,  mais  par 
la  manière  dont  elles  furent  exécutées. 

Une  commission  inquisitoriale  de  vingt- un  membres 
fut  nommée  pour  faire  dans  les  paroisses  la  recherche  des 
personnes  qui  refuseraient  de  suivre  extérieurement  le 
culte  catholique,  et  qui  colporteraient  des  livres  con- 
traires à  la  vraie  religion  (3).  La  délation  fut  encouragée 
et  la  question  souvent  mise  en  usage.  C'était  au  surplus 
ce  que  pratiquait  la  chambre  étoilée  ou  le  conseil  privé, 
qui  s'était  donné  les  attributions  de  cette  chambre  ;  et 


(i)  Le  stat.  1  et  2  de  Philippe»  c.  6,  fli  revivre:  1^  le  cinquième 
de  Richard  ii,  s.  2,  c.  tf,  sur  rarreslaiion  des  prédicateurs  hérétiques; 
2*  le  deuxième  statut  de  Henri  iv,  touchant  la  répression  des  hérésies 
et  la  punition  des  hérétiques  ;  le  stat.  2  de  Henri  y,  cap.  7,  louchant 
i'hérébie  des  Lollards  et  leur  suppression.  (Reeves,  tom.  iv,  p.  444. 

(2)  Reeves  »  ibid. 

(3)  Hume,  traducL,  pag.  444. 
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les  commissaires  qae  nommait  le  conseil  n*étaient  que 
des  délégués  appelés  à  faire  ce  qu'il  faisait  lui-même. 

Le  nombre  des  hérétiques  qui  furent  brûlés  sur  les 
bûchers  de  Smithfield  se  serait  élevé,  sur  le  rapport  de 
plusieurs  historiens,  à  277*('l],  en  l'espace  de  trois 
années. 

<(  La  tache  la  plus  odieuse  du  règne  de  Marie,  dit 
«  Lingard,  est  la  longue  et  cruelle  persécution  contre 
<(  les  réformateurs.  Les  souiïrances  des  victimes  ont 
<(  naturellement  provoqué  une  antipathie  profonde  pour 
((  celle  qui  les  fit  infliger.  Il  est  juste  cependant  de 
tt  rappeler  ce  que  j'ai  déjà  dit,  que  Textirpation  des 
(c  doctrines  erronées  était  inculquée  comme  un  devoir 
<(  par  les  chefs  de  toutes  les  opinions  religieuses.  Marie 
«  ne  faisait  que  mettre  en  pratique  ce  qu'ils  ensei- 
<i  gnaient.  Sa  faute  ou  plutôt  son  malheur  fut  de  D*ètre 
«  pas  plus  éclairée  quQ  les  plus  sages  de  ses  contem- 
«  porains  (2).  » 

Néanmoins,  la  reine  Marieaurait  dû  compter  pour  quel- 
que chose  et  suivre,  à  Tégard  des  hérétiques,  les  opinions 


(1)  Hallam ,  ConMlilutionnal  hislory  of  England ,  tom.  i,  pag.  77. 
Fox  a  porlé  ce  nombre,  dans  son  Martyrologe,  à  deux  cent  quatre-vingt- 
huit,  et  lord  Burgley  Téléve  à  deux  cent  quatre-vingt-dix.  Suivant 
Hume,  les  vicliuH's  se  décomposent  ainsi:  cinq  évéques,  vingt-un 
ecclésiastiques,  huit  gentilshommes, quatre-vingt-quatre  laboureurs, 
domestiques  ou  artisans,  cinquante-cinq  femmes  et  quatre  enfants, 
ibid,,  pag.  449.  Milner  dit  que  sur  ce  nombre  t<  plusieurs  avaient 
«  manqué  aux  devoirs  desujeiset.de  citoyens;  que  d'autres  étaient 
a  des  assassins  avérés,  comme  Flawer  et  Rtui^sh;  d'autres  des  voleurs, 
t<  comme  Debenham,Massey,elc.  Buller,  LÊglise  romaine,  p.  272. 

(2)  Tom.  VII,  ad  finem,  traduct.  déjà  citée. 
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et  les  exemples  da  cardinal  Pôle,  qoi  (raitaît  avec  beau- 
coup de  doucearles  sectaires  de  son  diocèse,  elne  Toolait 
pas  qu'on  leur  infligeât  de  peines  capitales.  Cel  excellent 
prélat  rappelait  à  ses  snffragants  qui  instruisaient  les 
causes  en  matières- d*hérésie,  «  qu'ils  étaient  pères  en 
«  même  temps  que  juges  (1).  »  Et  dans  une  lettre 
écrite  à  son  ami  le  cardinal  éTèque  d*Àugsboarg,  il  se 
déclarait  contre  la  doctrine  par  laquelle  on  veut  Taire  un 
devoir  aux  gouTernements  civils  et  aux  évêques  d'am- 
puter du  corps  de  l'église  les  membres  pourris  par 
l'hérésie.  «  Je  nVi  jamais,  dit-il,  employé  ce  remède, 
«  et  je  n*ai  jamais  pensé  qu'il  fallût  commencer  la  cure 

CI  des  âmes  par  Tampulalion Ma  réputation  était 

«t  tellement  faite  à  cet  égard,  qu'en  raison  de  ma  douceur 
«r  à  punir  les  crimes  religieux,  j'ai  eu  peine  à  échapper 
«  au  reproche  de  favoriser  l'erreur,  tandis  que  je  ne 


{1}  «  Tbe  sectaries mîghl  be  Irealed  wiih  lenitj,  and 

«  no  capital  ptinUlimenl  be  inflicled  on  ihem he  ofien  reiuinded 

('  ihe  bishu))S  lowhosc  cogiiizance  of  thèse  causes  were  broiight  io 
{•  fii-si  insianoe,  ihat  ihey  wrre  falliersas  vvell  as  jiMJges.  »  (Phiiipps* 
Hislory  of  Lhe  life  of  Rrginafd  Pote,  2*  vol..  pag.  258,  2  vol.  iii-8«. 
Oxford,  1755.)  Hume,  d'après  les  traditions  qui  altribuaient  nu  car- 
dinal Pôle  un  penchant  marqué  pour  la  lolérance,  met  dans  la  bouche 
de  ce  vénérable  prélat  un  véiiiable  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté 
di'^  cultes.  Il  fait  soutenir  à  Gardiner  la  ihèse  contraire;  c*est  une 
ficiion  à  la  manière  de  Tiie-Livc  et  des  historiens  de  raniiquité  pro- 
fane, f  It  ^-as  inv  constant  declarat'on  that  ihis  remedv  was  nol  to 

f    bc  appl'^d And  I  was  so  far  from  thinking  lliat  cures  sbould 

•    Kfir  h\  amputation  thaï,  etc.  This  fact  is  so  notorioiis,  thaï,  on 
'   aAN-^ur.;  «J"  n.x  Ir niiv  in  puni$hing  crroueous  doctrines,  1  ha?e  hardly 

«^'V^^  ^  $W5î\viAn  ef  (^Touring  iheir  cau.e  whose  persons  Ise- 


«  HC.  V 
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a  faisais  qae  proléger  et  sauver  les  personnes  (1).  n 
Sans  doute  on  ne  Terra  pas  là  de  la  tolérance  absolue  ; 
mais  que  pouvait  faire  de  plus  un  évoque  à  qui  les  lois 
de  rÉlat  et  le  gouvernement  de  son  pays  ordonnaient 
d'informer  contre  les  hérétiques  et  de  les  poursuivre 
avec  rigueur? 

Nous  sommes  convaincu  qu*il  aurait  usé  de  sa  liberté 
d'action  pour  faire  triompher  de  plus  larges  idées  de 
tolérance,  s*il  avait  été  appelé  par  Marie  Tudor,  comme 
il  en  fut  sérieusement  question,  à  partager  le  trône 
avec  elle  (2).  Tout  au  moins,  un  pur  Anglais  tel  que  lui, 
connaissant  Tesprit  public  de  son  pays,  n'aurait  pas 
fait  prévaloir  les  conseils  impolitiques  qui  furent  dus  à 
l'influence  d'un  infant  espagnol. 

La  reine  Marie  n'avait  pas  d'ailleurs  assez  d'élévation 
et  d'indépendance  dans  l'esprit  pour  sortir  par  elle- 
même  de  la  déplorable  routine  de  son  siècle.  Dans  les 
commencements  de  son  règne,  grâce  à  des  conseils 
habiles  et  prudents,  elle  sut  ne  rien  brusquer  de  peur 
de  tout  perdre,  et  elle  parvint  à  se  modérer  et  à  se  cou- 


(i]  Regin.  Poli  episL,  pars  4 ,  pag.  1S6^  et  Pbîlipps,  {Md.,  ad 

(S)  Le  cardinal  Pôle  n'éuit  pas  encore  prêtre  lors  de  i'avéneroent 
au  trône  de  la  reine  Marie.  Il  n'entra  dans  le  sacerdoce  qu'après  le* 
sacre  de  cette  princesse,  et  Tut  nommé  ensuite  arclievé(|uç  de  Can- 
torbéry.  Il  aurait  donc  pu  ôtre  très-racilement  sécularisé,  et  apparlenani 
lui-même  au  sang  royal,  il  n'aurait  pas  été  un  parli  indigne  d*un« 
reine  d'Angleterre.  «  Mais  le  cardinal  étant  d'un  jkge  avancé,  dit 
«  Hume,  ayant  coniraclé  des  habiludcs  d'éludé  et  de  retraite,  fut 
«  jugé  peu  propre  au  Tracas  de  la  cour  et  au  tourbillon  des  affaires.  » 
Histoire  de  la  maiton  de  Tudêr^  vol.  m,  traducl.,  pig.  SM. 
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..i2    eiercice  de  raotorité.  En  matière  civile  et 

.  .e  iil  des  règlements  utiles  et  raisonnables. 

>.    .>«e  de  rappeler,  dit  Blackstone,  à  Thonneur 

.    ruie  Marie,  qui,  jusqu'à  son   mariage  arec 

''.ift.piM    d'Espagne,  paraît  avoir  conservé  des 

...iuuiHis  humains  et  généreux,  qne  quand  elle 

,,ûiau  Richard  Morgan  pour  présider  la  cour  des 

.OAÛs^ommans,  elle  lui  signifia  que  nonobstant  la 

^«iiite  erreur  qui  ne  permettait  pas  qu*on    laissât 

^ler  aucun  témoin  ou  qu'on  entendit  aucune  allé- 

V  ^^ûii/a  en  faveur  de  Faccusé,  sa  volonté  suprême  était 

fii^a  entendit  tout  ce  qui  pourrait  être  objecté  en 

i  ^TMf  de  l'accusé,  et  que  son  intention  était  de  plus 

4  ^e  les  juges  ne  se  persuadassent  pas  qu'ils  devaient 

«  jn^^r  autrement  pour  la  souveraine  que  pour  ses 

«  sujets  (1).  » 

Un  tel  langage  révèle  certainement  un  bien  vif  et 
bien  noble  sentiment  de  la  justice.  Mais  TafTaire  Trock- 
morton  prouva  que  si  la  reine  Marie  demandait  de 
l'indépendance  aux  juges,  elle  ne  voulut  plus  bientôt  la 
supporter  dans  les  jurés.  Une  fois  livrée  à  l'influence 
espagnole,  elle  cessa  tout  à  fait  de  comprendre  l'impar- 
tialité en  même  temps  que  la  tolérance  en  matière 
religieuse.  C'est  alors  qu'elle  adopta  le  système  de  coac- 
tion  poussé  à  outrance  contre  l'hérésie.  Sans  doute, 
quelques  conversions  extérieures  se  manifestèrent  sous 
rinflucnce  de  ce  régime;  mais,  au  fond,  beaucoup  de 

1)  RIackstone,  tom.  yt,  traduct.,  pag.  971. 
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cœurs  furent  aliénés  à  la  cause  du  catholicisme.  Le 
peuple  lui-même  en  vint  à  douter  de  la  vérité  d*une 
religion  pour  laquelle  on  semblait  chercher  des  moyens 
d*évidence  dans  les  tortures  et  des  arguments  dans  les 
supplices.  Tant  de  violence  et  d'inhabileté  aurait  rendu 
bien  difficile  la  tâche  d'un  prince  orthodoxe,  qui  eût  été 
appelé  après  Marie  Tudor  à  régner  sur  TÀngleterre  et 
à  y  faire  régner  le  catholicisme. 


CHAPiniE    XX 


DB  L'CVFLITOGX  MJ  VOCTOIB  AHOLS 
3U1    LB    DlOrr    CBUfEfBL    (Suile).   —   ICGXK    D'iusABin. 

FCBS£Crn05S  BELIGIEUSES. 

DELITS  DB  PBESSE   ASSI3IILÉS    A    LA    HACTE-TBAHISO^. 

PROCLAMATIONS   DB  LA  C0I:B05!<CE  C05SIDÉBÉES  COMMB  ATAIIT 

FORCB  DE   LOI.  —  0BD055A5CES  DE  LA  CHAMBBB  BTOILiB 

COICTBE   LA   PRESSE. 
LOI  MARTULE.  —  JCGEME.XT  DE  HALLAM  SUR  LA  RUIIB 

iUSABETB. 


Les  relations  des  ambassadeurs  vénitiens  ainsi  qne  d'an- 
tres mémoires  longtemps  inédits  ont  mis  en  lumière  un  fait 
à  peine  soupçonné  par  les  anciens  historiens  de  TAn- 
gleterre,  c*est  que  la  reine  Elisabeth  aurait  eu  une  secrète 
préférence  pour  la  religion  catholique  (1).  Mais  chez 


(i)  i<  Accresce  ollro  questo  Todio  il  sapere  che  sia  aliéna  dalla 
{\  religione  prcsenle,  per  essere  non  pur  nain,  ma  doua  edallevata 
v<  neirallra,  clie  se  bene  con  la  eslerlore  ha  moslrnlo,  e  moslra  di 
«  e&serai  ridotia,  vivendo  callolicainenle,  pure  è  opinione  cbe  dissiinalî 
u  el  nell,  inleriore  la  riienga  più  che  mai.  »)  (  Corre5ip.  Lansdowne 
inanuicr,  n*  840,  cité  par  Hallami  CofislUuL  hUtory,  iom.  i,  p.  70.) 


DBS   PBUPLKS   MODBRlfBS.  396 

celte  femme  ambiliense,  la  raison  politique  deyalt  domi- 
ner les  sentiments  de  la  foi  comme  les  afTeclions  da 
cœur.  Au  milieu  de  la  lutte  des  croyances  et  des  opi- 
nions religieuses,  elle  crut  que  son  gouvernement  serait 
plus  facile  en  s'appuyant  sur  le  protestantisme,  ou  plutôt 
sur  réglise  anglicane,  organisée  par  son  père  Henri  vin. 
Une  fois  cette  conviction  entrée  dans  son  esprit  et  sa  ré- 
solution prise,  elle  marcha  vers  son  but  avec  Topinift- 
tretéqui  caractérisait  sa  famille. 

L'hostilité  politique  de  la  reine  Elisabeth  contre  le 
papisme  fut  bientôt  soupçonnée  du  public.  Cela  n'em- 
pêcha pas  les  évèques  fidèles  à  Téglise  romaine  d'aller 
lui  rendre  leurs  hommages  comme  à  leur  souveraine 
légitime.  On  sait,  au  contraire,  qu'au  moment  de  l'avè- 
nement de  Marie,  les  chefs  du  clergé  réformé,  les  Cran- 
mer,  les  Ridiey,  les  Latimer  avaient  favorisé  les  pré- 
tentions de  lady  Jeanne  Gray  à  la  couronne  d'Angle- 
terre. 

Le  gouvernement  d'Elisabeth  se  méfiait  tellement  des 
tendances  de  l'opinion  publique  en  matière  religieuse, 
que  des  mesures  très-peu  légales  furent  employées  pour 
obtenir  un  parlement  dévoué  au  culte  anglican.  Cinq 
candidats  furent  nommés  par  la  cour  pour  chaque  bourg 
et  trois  pour  chaque  comté,  et  les  shériffs  exigèrent  que 
les  députés  au  parlement  fussent  choisis  parmi  ces  can- 
didats (1).  Ce  sont  là  des  procédés  familiers  au  despo* 
tisme. 

'V  L* Église  romaine,  par  Builer,  iraduct.,  pag.  S99.  Hillim  ne 
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On  comprend  que  dans  une  chambre  des  communes 
ainsi  composée,  les  volonlés  de  la  cour  n'aient  rencon- 
tré aucune  résistance.  Aussi  celle  chambre  vota  à  Tuna- 
nimité  les  deux  slaluls  appelés  actes  de  suprématie  et 
d'uniforrailé.  Ces  mesures  éprouvèrent  au  contraire  une 
vive  opposition  dans  la  chambre  des  tords. 

'  Tous  les  évèques,  et  de  plus  neuf  pairs  temporels, 
votèrent  contre  ces  lois  (1). 

Le  statut  de  suprématie  portait  que  «  les  archevê- 
«  ques,  les  évèques  el  tous  autres  olBciers  ecclésiasti- 
«  ques  et  ministres,  et  généralement  toutes  les  person- 
«  nés  salariées  par  la  reine,  devaient  être  tBnus  de  prè- 
«  ter  le  serment  de  suprématie  porté  par  cet  acle;  ceux 
(c  qui  s'y  refuseraient  deviendraient  incapables  d'exercer 
«  aucunes  fonctions  publiques  ;  et  tous  ceux  qui  ne  re- 
tf  connaîtraient  pas  la  suprématie  de  la  reine  seraient, 
«  pour  la  première  fois,  punissables  par  la  confiscation 
«  des  biens  ;  pour  la  seconde,  sujets  aux  peines  du 
a  prœmunire  (emprisonnement  avec  confiscation),  et 
«  pour  la  troisième,  déclarés  coupables  de  haute-tra- 
ct bison.  » 

Par  cet  ancien  serment  de  suprématie,  on  était  tenu 
de  jurer  que  la  reine  ou  le  roi  d'Angleterre  était  chef  de 
l'église.  Dans  celui  qu'on  prèle  aujourd'hui,  on  se  con- 


fait  pas  une  mention  spéciale  de  ce  moyen  d'influence:  il  se  contente  de 
dire  :  «  Thet  creed  of  parliamenl  from  llie  time  of  Henri  yiii  Iiad  beeo 
i(  ilways  ibat  of  the  court  ;  wbetber  it  were  ibal  élections  bad  cons- 
M  taotly  beeo  iDflueoced,  etc.  »  CdmitituL  hisL,  tom.  i,  pag.  80.) 
(1)  Halliro,<6(d.,  pag.  60. 
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teDte  de  nier  qu'aucun  prince  ou  potentat  étranger 
puisse  avoir  autorité  dans  le  royaume. 

D'après  les  termes  de  l'acte  d'uniformité,  passé  éga- 
lement pendant  la  première  année  du  règne  d'Elisabeth 
et  dans  cette  même  session,  «  il  était  enjoint  à  tous  mi- 
<(  nistres  de  l'Eglise,  sous  peine  d'amende  ou  d'empri- 
«  sonnement,  de  faire  usage  du  livre  des  prières  com- 
«  munes;  d'autres  peines  étaient  infligées  à  ceux  qui 
«  parleraient  contre,  ou  s'opposeraient  à  ce  qu'on  en  fît 
«  usage.  Ceux  qui  s'absenteraient  de  l'Eglise  étaient 
a  soumis  à  une  amende  d'un  shelling  en  faveur  des 
«  pauvres  pour  chaque  dimanche  d'absence,  et  de  SO 
«  pounds  (400  fr.)  envers 'le  roi,  si  cette  absence  durait 
<(  un  mois.  Et  si  l'on  gardait  dans  sa  maison  un  loca- 
«  taire  ou  un  hôte  coupable  d'une  telle  négligence,  on 
«  était  condamné  à  une  amende  de  dix  pounds  pour 
«  chaque  mois  :  chaque  quatrième  dimanche  était  censé 
4(  compléter  le  mois  :  en  sorte  que,  par  rapport  à  ces 
«  amendes,  l'année  était  supposée  composée  de  treize 
«  mois  (1).  » 

C'était  une  interdiction  absolue  du  culte  catholique, 
même  privé.  Southey  (2)  et  d'autres  auteurs  protestants 
ont  soutenu  qu'Elisabeth  n'avait  fait  exercer  aucune  per- 
sécution contre  Ies;>a;?t5(e5  pendant  les  premières  années 
de  son  règne,  et  que  son  gouvernement  n'était  devenu 


(1)  L'Église  romaine ,  par  Butler,  pag.  302 ,  303 ,  et  Hallim  » 
CorMim.  hiêL,  lom.  i,  pag.  81  el  82. 

(2)  Toit  The  book  of  the  ehurchf  by  Soulhey. 
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rigoureux  à  leur  égard  qu'après  leurs  conspirations  con- 
tre sa  personne  ;  rien  n'est  plus  inei-acl.  Les  actes  de  sa- 
préoiaUe  et  d'unirormilé  Turent,  dès  le  principe,  exécn- . 
lés  avec  beaucoup  de  rigueur  à  l'égard  d'un  assez  grand 
nombre  de  catholiques,  dont  tout  le  crime  était  de  prati- 
quer leur  culte  en  secret.  C'est  ainsi  «  qu'en  1561,  dit 
«  Hallam,  Edouard  Waldgrave  et  sa  Temme  Turent  en- 
«  voyés  à  la  cour  pour  avoir  reçu  un  prêtre  dans  leur 
«  maison,  ely  avoir  entendu  la  messe.  Beaucoup  d'au- 
<  très  dans  le  même  temps  Turent  punis  pour  la  même 
«  offense.  Deux  évêques  prolestants,  dont  l'un  était 
«  Grindal,  écrivirent  au  conseil  royal  relativement  à  un 
«  prêtre  saisi  dans  la  maison  d'une  dame,  que  ni  lui,  ni 
«  cette  dame,  ni  les  domestiques  de  la  maison  n'avaient 
«  consenti  à  jurer  de  répondre  aux  articles  de  l'interr'o- 
«  galoire,  en  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas  s'accuser  les 
«  uns  les  autres.  £t  après  avoir  remarqué  qu'au  bout  du 
«  compte  le  papisme  finissait  par  ressembler  à  l'ana- 
«  baptitme  (anabaptistry)  ils  allaient  jusqu'à  insinuer 
«  que  si  l'on  pensait  pouvoir  mettre  ce  prêtre  à  quelque 
«  espèce  de  torlure  {to  tome  kind  of  the  torment), 
«  et  le  forcer  ainsi  à  conTesser  ce  qu'il  savait,  Sa  Ha- 
«  jesté  la  reine  aurait  à  gagner  beaucoup  d'argent  par 
«  suite  des  amendes  qu'ily  aurait  à  percevoir  pour  toutes 
«  tes  messes  dites  en  divers  lieux,  etc.  (I).  » 

Ainsi,  c'est  un  évèque  anglican,  l'un  des  plus  consi- 
dérés de  son  église,  qui  osait  donner  à  sa  souveraine 

(I)  Unllam ,  CotuUt.  hiii.,  pag.  83.  Voir  plus  bas,  pag.  4M,  l'aTeu 
•i  précii  do  lord  MunUgu  sur  la  conduite  de*  calhotiquet. 
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d'aussi  barbares  et  d'aussi  ignobles  conseils  1  Malheu- 
reusement ces  conseils  ne  furent  que  trop  suivis.  L'op- 
pression des  consciences  devint  intolérable.  Un  grand 
nombre  de  catholiques  se  réfugièrent  sur  le  continent,  et 
y  formèrent  un  noyau  d'émigrés  qui  se  livrèrent  à  des 
trames  et  à  des  machinations  continuelles  contre  Elisa- 
beth. La  persécution  Gt  nailre  dans  les  cœurs  des  catho- 
liques l'irritation  et  le  désespoir  ;  elle  fut  la  cause  etnon 
l'effet  de  leurs  conspirations  (1).' 

Après  les  deux  statuts  de  1559  que  nous  avons  cités, 
nous  devons  mentionner  encore  celui  de  1562,  qui  fut 
rendu  soi-disant  «  pour  assurer  le  pouvoir  de  la  reine 
a  sur  tous  ses  états  et  sujets  dans  le  royaume.  »  Ce 
statut,  ajoutant  l'abus  de  la  rélroaclivilé  à  ses  iniques  et 
sanguinaires  (2)  prescriptions,  dispose  que  toute  per- 
sonne qui  aurait  pris  les  saints  ordres  ou  même  ses  gra- 
des dans  les  universités  du  continent,  ou  qui  aurait  été 
admise  à  la  profession  de  la  jurisprudence,  ou  qui  exer- 
cerait quelque  office  de  justice,  serait  tenue  de  prêter  le 
serment  de  suprématie,  sielleen  était  requise  par  son  évè- 


(1)  Halla»  renMitpM  <|ae  ta  eoar  de  Rone  ne  doooi  elle-aièfne, 
dans  le  principe,  aucun  prélex  e  aux  rigueurs  religieuses.  Celait 
alors  le  plus  pruitenl  et  le  plus  doux  des  pontifes,  Pie  iy,  qui  occupait 
Itaîége  apostolique;  il  ne  prit  aucane  niessre  hostile  aux  talëréli 
temporels  du  royaume,  il  se  conleuia  de  prémunir  les  catholiques 
contre  le  danger  d'une  conforiuité  extérioure  aux  rites  de  la  liturgie 
«sglicane.  liais  il  ne  sortait  pas  en  cela  de  san  domaine  du  gouTer» 
nement  des  consciences.  C'est  ce  que  Hallam  reconnaît  avec  une 
admirable  im|>:irtiatilé  ,  t&îd.,  pag.  83. 

(2)  Ces  expressions  sont  d'Hallam  :  WUh  an  iniquilouê  ani  tan* 
gmnary  relrotpeet ,  tom.  i,  pag.  84,  ibid. 
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rigoureux  à  leur  égard  q 
Ire  sa  personne;  lien 
prémalie  el  (l^unilor 
tés  avec  beaucon[> 
nombre  decallioi' 
quer  leur  culte  . 

«  Ilallam.  F*! 
«  vovês  à  I  ' 


«  uiaisoTi, 
«  lies  fl't* 


«  (=il-- 


« 
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.  jmmission  nommée  à  cet 

.icr  refus  de  prêter  ce  ser- 

lire  ;  pour  un  second  refus 

.  :  une  seconde  sommation,  le 

.  .ciïies  de  la  haute-trahison  (I;. 

i  rrématie  fut  imposé  à  chaque 

.'.-  des  communes,  mais  non  aux 

-  u>   dêcLtra  avoir  pleine  confiance, 

.i:w< :1ers  héréditaires. 

i>^a  pd5  sans  opposition  ;  il  donna  lieu 

.i>ctnirs  de  lord  Monlagu  où  les  prin- 

.m  runoe  furent  hautement    proclamés. 

..   ..i  c  noble  pair,  n'est  pas  nécessaire;  car 

,     ..  .u.ijiif:*  ne  troublent  ni  n'interrompent  le  cours 

.    .a..c>  :»ubl«ques,  soit  spirituelles,  soit  tempo- 

.>.  Ils  10  Jispulent  point;  ils  ne  prêchent  point; 

■>uâ»ii>>ont  pas  à  la  reine.  Ils  n'excitent  ni 

. ,.    ..  uniuUe  parmi  le  peuple,  si  bien  que  per- 

.    .      r  .KMit  dire  qu'ils  causent  le  moindre  mal  ou  le 

\x)   iommajîc  au  royaume.  Ils  n'y  ont  introduit 

;.    .i.i'\alion  en  matière  de  doctrine  et  de  reli- 

..    Il    hoso  étant  vraie  et  évidente  pour  tout  le 

..  .u  r    i  II)  a  aucune  nécessité  d'établirune  nouvelle 

..  .'.iiio  ou\;oiiiln'yani  maini  douleur,  les  remèdes 

.  .u  .iuiiilos,  nuisibles  et  même  dangereux  ;  est-il  donc 

.  .a-,  !i»  u»us  hulemande,  de  forcer  par  un  tel  statut  les 

..griN  vlii  royaume  d'adhérer  et  de  croire  à  la  religion 


.     I.  Klnati  I  c.  i« 
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<  ntestante  sous  peine  de  mort?  Je  regarde  cette  mesure 
OMiiinio  ta  plus  injuste  de  toutes,  car  elle  est  contraire  à 
<<  kl  liberlé  naturelle  de  penser  ;  on  peut  persuader,  mais 
M  non  pas  contraindre  la  pensée  de  Thomme.  En  outre,  il 
«  est  aisé  de  comprendre  qu'une  loi  si  injuste  ne  peut 
«  s'exéculerqu'avec  de  grandes  difficultés  et  de  grands  in- 
«  convénienls.  Où  trouver  en  effet  des  hommes  qui  aient 
«  assez  peu  de  cœur  ou  assez  peu  d'honneur  pour  se  prê- 
«  1er  et  consentira  recevoir  une  nouvelle  religion  par  force 
«  et  par  contrainte,  ou  qui  veuillent  jurer  qu'ils  pensent 
«  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils  pensent  réellement?  Rester 
«  tranquille  et  dissimuler,  rendre  compte  à  Dieu  seul  de 
«  sa  conduite,  cela  eslsoutenable  etsupportable  pendant 
«  un  temps  ;  mais  se  voir  contraint  de  mentir  et  de  prêter 
«  serment  ou  bien  de  mourir,  voilà  ce  qui  ne  peut  se  souf- 
«  frir  ni  s'endurer.  Il  est  à  craindre  que  plutôt  que  de 
«  mourir,  ces  gens-là  ne  cherchent  les  moyens  de  sedéfen- 
«  dre  ;  alors  on  aura  des  résultats  tout  contraires  à  ce  que 
«  se  proposent  les  bons  rois  et  les  bons  gouvernements, 
«  savoir  :  de  maintenir  en  paix  leur  royaume  et  leur 
«  administration  (1).  » 

Cette  opposition,  qui  fut  inefficace  pour  le  momenti 
resta  cependant  comme  une  de  ces  protestations  qui  ser- 
vent du  moins  à  interrompre  la  prescription  du  règne  de 
l'injustice  sur  la  terre,  et  qui  préparent  sa  ruine  pour  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 


(1)  Sirype, Collier,  Parliament.  hislory.  M.  AtkiosoD  parla  daD8  le 
même  sens  à  la  chambre  des  eommuDes. 

ni  «6 
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Elisabeth  répugnait,  dans  le  principe,  à  verser  le  sang 
des  catholiques  ;  et,  tout  en  consentant  à  de  pareilles 
mesures  pénales,  elle  aurait  presque  voulu  qu'elles  fus- 
sent purement  comminatoires.  Mais  les  membres  de 
son  conseil  insistaient  pour  que  ces  lois  rigoureuses  fus- 
sent strictement  exécutées.  Quand  des  conspirations  se 
formèrent  et  furent  découvertes,  ces  ministres  en  pro- 
fitèrent pour  obtenir  des  statuts  nouveaux  et  des  pour- 
suites judiciaires  contre  les  catholiques,  qu'ils  présen- 
tèrent comme  une  faction  opiniâtre  et  incorrigible. 

Parmi  ces  statuts,  nous  distinguerons  ceux  qui  furent 
votés  pour  la  sûreté  de  la  reine  (for  the  queen'i  se^ 
ewity).  Le  premier  de  ces  actes  parlementaires  portait 
a  que  toute  personne  qui  publierait  une  bulle  de  Rome, 
qui  absoudrait  ou  qui  réconcilierait  quelqu'un  avec 
réglise  romaine  ou  qui  se  ferait  réconcilier  elle-même* 
encourrait  les  pénalités  de  la  haute-trahison^  et  que 
celui  qui  introduirait  dans  le  royaume  des  croix,  des  ta* 
bleaux  religieux  ou  des  objets  de  superstition  consacrés 
parle  pape,  encourrait  les  peines  doprœmunire.  Qui- 
conque cacherait  un  auteur  de  l'un  de  ces  crimes  serait 
condamné  lui-même  comme  coupable  de  non  révélation 
de  trahison  (1)«  » 

Il  est  évident  qu'une  telle  loi  faisait  courir  le  risque 
du  martyre  à  tout  prêtre  catholique  qui  voulait  exercer 
son  culte  en  Angleterre,  et  souvent  même  aux  siipples 
fidèles  qui  tenaient  à  ensuivre  les  pratiques. 

(1)  13,Ëli8ab.,  C.2. 
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Un  autre  acle  rendu  dans  la  même  session  portait 
«  que  quiconque  affirmerait  qu'Elisabeth  n*avait  pas  de 
droits  légitimes  à  la  couronne  ;  qu'elle  était  hérétique, 
tchismatique  ou  infidèle  ;  que  le  parlement  ne  pouvait 
pas  déterminer  par  les  lois  les  droits  à  la  succession  du 
trône,  etc.,  et  qui  soutiendrait  ces  affirmations  ou  ces 
doctrines  dans  des  écrits  manuscrits  ou  imprimés,  en- 
courrait pour  la  première  fois  un  emprisonnement  d'un 
an,  et  la  confiscation  de  la  moitié  de  ses  biens,  et 
pour  la  seconde,  les  peines  du prœmumre  (i).  i» 

Quelque  temps  après,  dans  la  vingt-troisième  année 
du  règne  d'Elisabeth,  un  nouvel  acte  parlementaire  as- 
sujettit aux  peines  de  la  haute-trahison  «  quiconque 
prétendrait  s'arroger  le  pouvoir  de  dispenser  les  sujets 
do  Sa  Majesté  de  leur  allégeance,  ou  de  les  détacher  de 
la  religion  établie,  ou  qui  les  engagerait  à  promettre 
obéissance  à  la  cour  de  ilome  ou  atout  autre  potentat.  )» 
Il  rappelait  et  aggravait  les  dispositions  pénales  des  sta- 
tuts antérieurs  contre  les  papistes  (i). 

Enfki ,  un  acte  de  la  vingt-septième  année  du  règne 
d'Elisabeth  contenait  les  dispositions  suivantes  :  «Tous 
les  jésuites,  séminaristes  et  autres  prêtres  qui  se  trou- 
veraient dans  le  royaume  seraient  tenus  d'en  sortir,  sous 
peine  d'être  considérés  comme  traîtres,  jugés  comme  tels 
et  condamnés  aux  peines  de  la  haute-trahison.   Les 


yi;  13,  st.  Élisab.,  c.  1. 

\2;  23,  i^llisab.,  c.  1;  2J,  Klisab.,  c.  0.  Une  partie  de  oes  disposi- 
tions n'éiait  ((iie  la  répciiiiun  da  dispoiilions  contenues  dauë  un 
itaïui  précédent. 
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jésuites ,  prêtres  et  sémîDaristes  qui  s'introduiraient 
dans  le  royaume ,  devaient  être  sujets  aux  mêmes  peines  ; 
2""  les  personnes  qui  les  recevraient  ou  les  soutiendraient 
seraient  considérées  comme  coupables  de  félonie,  sans 
pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  clergie  ;  3""  les  personnes 
qui  enverraient  de  Targent  aui  séminaires  ou  à  quelq^i'un 
des  prêtres  ou  séminaristes  qui  l'habitaient  étaient  sou- 
mises aux  peines  de  prœmunire  (1);  4"  les  personnes 
qui  connaîtraient  quelque  prêlre  et  qui  ne  le  dénonce- 
raient pas,  devaient  être  mises  à  Tamende  et  emprison- 
nées au  bon  plaisir  du  roi.  » 

Le  vœu  de  Tévêque  Grindal  (2)  fut  alors  accompli  et 
les  coffres  de  la  reine  Elisabelh ,  avec  les  encourage- 
ments donnés  à  la  délation,  se  remplirent  aux  dépens 
des  pauvres  catholiques ,  condamnés  à  vivre  dans  des 
alarmes  continuelles ,  et  rançonnés  sans  cesse  jusqu'à  la 
ruine ,  quand  on  ne  pouvait  les  poursuivre  que  comme 
non-conformistes. 

Mais  pour  qu'aucune  infraction  à  la  soumission  due 
aux  règles  de  l'église  anglicane  ne  restât  ignorée  ou 
impunie ,  soit  de  la  part  des  calfaoliques ,  soit  de  la  part 
des  puritains  ou  indépendants,  la  reine  Elisabeth,  d'après 
l'avis  de  Whilgift,  alors  archevêque  de  Cantorbéry,  établit 


(1)  Nous  avons  dit  aillegrs  que  Je  plus  haut  degré  de  péoalilé  de 
prœmunire  consislaiià  mettre  le  condamné  hors  Ja  loi,  à  tenir  son 
corps  à  la  disposition  du  roi,  et  enfin,  entraînait  la  confiscation  de 
la  totalité  de  ses  biens. 

(2)  Grindal  fut  quelque  temps  primat  d'Angleterre,  après  la  mort 
de  Parker  auquehil  succéda;  mais  devenu  suspect  à  la  reine  à  cause 
de  ses  liaisons  avec  les  puritains,  il  fut  forcé  de  quitter  son  siège. 
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une  commission  inquisitoriale,  chargée  de  rechercher  les 
inrracleurs  et  de  sévir  impiloyablement  contre  eux. 
L'acte  de  suprématie  de  la  première  année  du  règne 
d'Elisabeth  ,  qui  lui  avait  rendu  la  plénitude  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  usurpée  par  Henri  viii,  lui  avait 
donné  le  droit  «  de  nommer  des  commissaires  délégués 
«  par  elle  pour  exercer  celte  juridiction  en  son  nom , 
«  d'après  le  mode  et  pendant  le  temps  qu'elle  voudrait, 
«  en  leur  conférant  le  pouvoir  de  visiter ,  corriger  et 
«  punir  toutes  les  hérésies ,  les  schismes  ,  abus  et 
«  offenses  dont  la  connaissance  serait  du  ressort  de 
«  Taulorilé  spirituelle  (1).  »  Des  délégués  temporaires 
avaient  été  chargés  de  ces  fonctions  inquisitoriales,mais 
avec  autorité  restreinte;  leurs  pouvoirs  d'ailleurs  étaient 
expirés  en  1583  (2).  Elisabeth  créa  une  nouvelle  haute 
cour  de  commission  revêtue  d'une  autorité  arbitraire  et 
presque  sans  bornes.  Cette  commission  se  composait  de 
quarante-quatre  membres  dont  douze  étaient  ecclésiasti- 
ques. Trois  d'entre  eux  suffisaient  pour  représenter  les 
autres  en  leur  absence ,  et  ils  avaieat  le  même  pouvoir 
que  la  cour  tout  entière.  Leur  ressort  s'étendait  à  tout  le 
royaume,  leur  juridiction  embrassait  tous  les  ordres  de 
TElat,  dominait  tous  les  rangs  et  toutes  les  conditions. 
Ils  pouvaient  faire  des  recherches ,  non-seulement  par 
les  voies  légales  des  jurés  et  des  témoins,  mais  aussi 


(1)  Hallam ,  ConslUut.  hislory,  tom.  i ,  pa^.  146. 

(2)  Hallam,  ibid,,  dil  que  c'est  en  1583  ;  Hume  prétend  que  c'est 
en  1584. 
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aux  jours  odieux  du  césarisme  romain  et  païen ,  si  les 
résistances  de  Topinion  publique ,  cette  puissance  née  de 
la  civilisation  chrétienne,  n'eût  protégé  les  derniers 
restes  de  la  dignité  et  de  la  liberté  humaines ,  et  posé 
au  despotisme  des  limites  qu'il  Hjb  saurait  plus  franchir 
impunément* 

Les  recherches  du  docteur  Milner  ont  prouvé  que 
le  nombre  des  catholiques  qui  souffrirent  la  peine  capi-* 
taie  sous  le  règne  d'Elisabeth  fut  de  deux  cent  quatre. 
«  Quinze  d'entre  eux ,  dit-il ,  furent  condamnés  pour 
<(  avoir  nié  la  suprématie  spirituelle  de  la  reine;  cent 
«  vingt-six ,  à  cause  de  l'exercice  des  fondions  du  sacer- 
i<  doce  ;  et  les  autres  pour  être  rentrés  dans  la  foi  calho- 
«  lique  ,  ou  pour  avoir  aidé  ou  assisté  les  prêtres.  Dans 
«  cette  liste  il  n*y  a  de  compris  pour  conspirations , 
«  réelles  ou  imaginaires ,  que  onze  individus  qui  péri- 
«  rent  pour  le  prétendu  complot  deRheims  et  de  Rome, 
«  complot  qui  était  une  invention  si  audacieuse ,  que 
«  Camden  lui-même,  le  biographe  partial  d'Elisabeth, 
«  convient  que  les  accusés  ont  été  des  victimes  reli- 
re gieuses  ou  politiques  (1).  » 

Outre  ces  victimes,  presque  toutes  évenlrées  vivantes 
après  avoir  été  arrachées  de  la  potence,  Milner  men- 
tionne quatre-vingt-dix  laïques  ou  prêtres  catholiques 
morts   en  prison  sous  le  même  règne    (2),   et   cent 


(1)  Bullcr,  iÊgllseromaitiit  traduct.,  pag.  310,  311. 

(2)  Gela  ferali  deux  ceni  quatre-vlngtqualonte  Ylctimeâ»  Un  ^eul 
des  caiholiques  condamnés  à  mori  contbaitit  le  droit  ^l'Êlisabelb  à  la 
couronne.  Builer,  îMd.,  pag.  312. 
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Il  ne  serait  pas  possible  d'analyser  ici  les  procès  faits 
à  plus  de  deux  cents  personnes,  condamnées  à  divers 
supplices  pour  le  seul  fait  de  fidélité  à  leur  foi.  Mention- 
nons trois  malheureuses  femmes  parmi  ces  nombreuses 
victimes. 

En  1592,  une  veuve  nommée  Ward ,  alors  au  service 
d'une  dame  catholique ,  fut  d'abord  suspendue  par  les 
bras  et  cruellement  fustigée ,  puis  pendue  et  écartelée, 
pour  avoir  aidé  un  prêtre  catholique  a  s'échapper  de 
prison.  En  1601 ,  Madame  Lyne  souffrit  les  mêmes  tor- 
lures  pour  avoir  donné  asile  à  un  prêtre  (1). 

Mais  parmi  les  supplices  de  cette  époque  qui 
rappellent  ceux  qui  furent  infligés  aux  martyrs  de  la  pri- 
mitive église ,  le  plus  révoltant  fut  celui  qu'eut  à  subir 
Madame  Clilheroë,  de  l'ancienne  famille  de  Middieton, 
dans  le  comté  d'York.  Elle  avait  logé  chez  elle  un  prêtre 
en  qualité  d'instituteur,  et,  à  la  barre,  elle  refusa  de 
plaider  coupable,  parce  qu'elle  savait  qu'un  ne  pouvait 
pas  apporter  de  preuves  suffisantes  contre  elle;  elle  ne 
voulut  pas  non  plus  se  justifier  comme  innocente  ,  parce 
qu'il  aurait  fallu  nier  un  fait  vrai.  Alors  on  rappela  les 
anciennes  lois  contre  \e  silence  obstiné  des  accusés  ,  et 
on  la  condamna  à  h  peine  forte  et  dure.  Il  est  vrai  que 
suivant  ces  lois ,  on  ne  punissait  ce  silence  que  comme 
impliquant  la  non  reconnaissance  de  la  juridiction  du 
jury,  et  non  comme  étant  un  refus  de  s'expliquer  sur  le 
fait  de  l'accusation.  Mais  le  mutisme  de  la  dame  réfrac- 
ta) Butler,  t^ttf.,  pag.  352. 
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«  Ce  furent  les  dernières  paroles  qu'on  lui  entendit  pro- 
«  noncer.  Elle  fut  environ  un  quart  d'heure  avant  de 
«  mourir.  On  lui  avait  mis  sous  le  dos  une  pierre  aiguë 
(c  n'ayant  pas  plus  d'épaisseur  que  le  poing  d'uu 
«  homme  ;  on  posa  sur  elle  des  poids  de  sept  à  huit 
«  cents  livres,  qui,  en  lui  brisant  les  côtes,  les  firent  sorti^ 
«  à  travers  la  peau  (I).  » 

«  En  plusieurs  occasions,  dit  Butler,  quand  les  yic-^. 
«  limes  furent  mises  en  jugement ,  il  n'y  avait  point  de 
«  preuves  légales  contre  elles;  et,  dans  beaucoup  de 
«  cas,  on  n'avait  pas  pu  recueillir  de  témoignage  légal 
«  pour  constater  le  délit  dont  on  les  accusait  (2).  o 
Alors  on  cherchait  à  suppléer  ce  défaut  de  preuves  par 
les  aveux  de  Taccusé.  Et  quand  ces  aveux  manquaient, 
on  ne  craignait  pas  de  les  arracher  par  la  torture  (3). 

En  matière  de  presse  ,  les  allusions  les  plus  éloignées 
ou  les  plus  incertaines  étaient  interprétées  par  les  pas- 
sions des  jurisconsultes  de  la  couronne  dans  le  sens  de 

(1)  Lingard,  tom.  viii,  Iraduct.,  noies  de  la  fin  du  volume,  p.  396 
et  siiivanies.  «  Entre  ces  loiirmenu  elle  montra,  dit  un  vieil  auteur,'' 
il  une  merveilleuse  cousiance  et  résignation. Ses  petits  enfanls,  pleurant 
«  et  larmoyant  la  mort  de  leur  fidclc  mère,  furent  appréhendés,  et 
u  répondant,  quant  à  la  foi,  selon  que  saintement  elle  les  avait  en- 
u  seignés,  furent  oulrngonsement  et  cruellement  fouettés,  et  l'aîné 
«  de  tous,  âgé  de  douze  ans,  fut  arrcié  et  fait  prisonnier.  «  Thédire 
des  cruautés  des  hérétiques,  elc, y  pag.  76.  Anvers,  Adrien  Hubert,  1S88.) 

(2)  V Église  romaine t  traduction  déjà  clléc,  pag.  313. 

(3)  Lord  Auckland  le  reconnaît  dans  ses  Principes  de  la  loi  péfudit 
mais  il  excuse  les  abus  particuliers  par  les  imperfections  des  insti- 
lulions  judiciaires  cl  pénales  en  Anglelerrc  jusqu'à  la  fin  du  ivi^ siècle. 
Nous  reviendrons  sur  la  qucslion  de  la  lorlure  et,  à  ce  propos,  sur 
quelques  procès  de  cette  époque,  etiire  autres  sur  celui  du  père 
(lauipian.  ^  ' 


412  HISTOIRE   DU    DROIT   CRIMINEL 

la  provocation  à  la  trahison  et  à  l'assassinat.  En  voici  un 
exemple  : 

Il  avait  été  imprimé  à  Douai,  en  1578  ,  un  traité  du 
schisme  par  un  théologien  appelé  Grégoire  Martin,  et 
une  seconde  édition  de  ce  livre  fut  donnée  par  William 
Carter  en  1580.  Dans  le  second  chapitre  de  cet  ouvrage, 
l'auteur  rapporte ,  d'après  la  Bible ,  divers  exemples  de 
courage  religieux  donnés  par  des  Israélites  qui  refu- 
sèrent de  participer  à  tous  les  cultes,  à  toutes  les  prati- 
ques qui  leur  parurent  illégitimes.  Le  troisième  exemple 
cité  par  lui  est  celui  de  Tobie.  Pour  le  quatrième,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Vient  ensuite  Judith,  de  laquelle  si 
if  nos  demoiselles  catholiques  voulaient  imiter  la  piété 
«  et  la  constante  sagesse,  elles  pourraient  détruire  le 
«  maître  hérétique  Holopherne  ,  et  étonner  toute  sa 
«  suite,  et  ne  souilleraient  jamais  leur  religion  ,  en  ne 
<i  communiquant  jamais  avec  eux.  Judith  venait  pour 
a  plaire  à  Holppherne;  cependant, fidèle  à  sa  religion, 
«  elle  ne  voulut  jamais  se  soumettre  à  manger  de  ses 
«  viandes;  mais  elle  en  apporta  qui  lui  appartenaient 
«  et  lui  dit  ouvertement  que,  quoiqu'elle  fût  dans  sa 
«  maison,  elle  devait  toujours  servir  son  seigneur  et  son 
«  Dieu  ,  désirant  qu*à  cet  effet  il  lui  fût  permis  une  fois 
«  par  jour  d'entrer  et  de  sortir,  etc.  (1).  » 

Dans  tout  ce  passage ,  Judith  n'est  proposée  pour 
modèle  que  comme  fidèle  observatrice  des  prescriptions 


(1;  Recueil  de  Bridgetcaler,  pag.  127, 134,  cité  par  Liogard,  traducL, 
vol.  VIII,  pag.  580,  noies. 
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et  des  prohibitions  légales  de  Moïse,  quoique  ayant 
accepté  Thospitalité  d'un  infidèle.  Il  n'est  pas  question 
d'elle  comme  ayant  coupé  la  tète  k  Holopherne,  et  les 
exemples  qui  précèdent  comme  ceux  qui  suivent  donnent 
à  ce  passage  son  sens  véritable.  Carter,  accusé  de  haute- 
trahison,  en  1583,  pour  avoir  réimprimé  ce  livre,  fit 
valoir  avec  force  ces  considérations  et  afSrma  que  les 
expressions,  détruire  Holopherne ,  lui  avaient  paru 
purement  métaphoriques.  Il  avait  entendu  par  Holo- 
pherne la  personnification  abstraite  de  Terreur  et  du 
schisme ,  que  Ton  pouvait  vaincre  à  force  de  constance  à 
le  repousser.  Les  avocats  de  la  couronne  prétendirent 
qu'inviter  les  demoiselles  catholiques  à  imiter  Judith, 
c'était  les  provoquer  à  assassiner  la  reine.  Et  le  pauvre 
imprimeur,  malgré  ses  explications  et  ses  protestations, 
fut  puni  du  supplice  des  traîtres.  Quelques  années  après, 
Camden ,  dans  sa  vie  d'Elisabeth ,  non-seulement  admet- 
tait ce  fait  comme  prouvé ,  mais  le  généralisait  avec  une 
incroyable  légèreté  quand  il  s'exprimait  ainsi  :  «A  cette 
«  époque,  le  mécontentement  des  catholiques  les  en- 
«  gage^  à  impriiDder  des  livres  dans  lesquels  ils  exhor- 
«  talent  les  filles  de  la  reine  à  la  traiter  comme  Judith 
«  avait  traité  Holopherne  (1).  » 

Voilà  comme  on  se  laisse  aller  à  calomnier  ceux  qui 
pensent  autrement  que  nous  ;  voilà  comme  on  attire  sur 
eux  la  haine  et  le  mépris  des  gouvernements  et  dés 
peuples. 

La  loi  sur  les  hautes-trahisons  résultant  d'écrits  pré- 

(1)  Camden,  Vie  d:ÉUiabetht  pag.  411. 


414  UISTOIRB   DU    DROIT   CRIMINEL 

tendus  séditieux  fut  aussi  quelquefois  appliquée  aoi 
puritains,  et  deux  d'enlre  eux,  Barrow  et  Greenwood, 
périrentsurréchafaud.  ThackeretCopping,  anabaptistes, 
furent  également  pendus  pour  avoir  propagé  des  pam- 
phlets de  Brown  où  Ton  n'accordait  h,  la  reine  quQ  la 
suprématie  civile  et  où  Ton  niait  sa  suprématie  ecclë- 
siaslique  (1). 

On  comprend  que  Uallam  sorte  de  son  calme  habituel 
pour  apprécier  ainsi  Tadminislration  de  la  justice  à  cette 
triste  époque  «  ces  violations  continuelles  de  la  loi  natu- 
((  relie  aussi  bien  que  de  la  loi  positive  faisaient  que 
a  nos  cours  de  justice  n'étaient  pas  beaucoup  meil- 
«  leures,  ni  plus  sûres  que  des  cavernes  d'assas- 
«  sins  (2).  » 

Les  proclamations  de  la  couronne  tendaient  à  insti* 
tuer  un  véritable  code  pénal  supplémentaire.  En  vertu 
de  ces  proclamations,  on  bannissait  les  anabaptistes  da 
royaume  sans  faire  de  distinction  entre  les  étrangers  et 
les  Anglais  indigènes  ;  on  défendait  sous  des  peines  sé- 
vères rexportalion  du  blé  et  de  l'argent  monnayé.  Toute 
construction  de  maison  était  prohibée  dans  un  espace 
de  trois  milles  autour  de  Londres ,  sous  la  pénalité  de 
l'emprisonnement  et  de  la  confiscation  des  matériaux. 
On  ne  voulait  pas  que  la  ville  s'agrandît  davantage. 


il)  Ilallam,  Conslilul.  hislor.,  loni.  i,  chap.  iv,  pag.  156,  texte  et 
noie  au  bas  de  la  pa-ic. 

(2)  Transgressions  of  nalural  as   ivelL  as  positive   laïc^   (hal 

rcndered  our  courls  ofjusUcr.in  cases  of  Ireasen  UlUc  beUcr  ihan  ihe 
caierns  of  murdcrcrs.  Uallam,  ibid,,  pag.  168. 
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Mais  ce  qui  est  bien  autrement  sérieux,  on  crut  pouvoir 
créer  par  ce  moyen  arbitraire  des  crimes  de  trahison  et 
de  félonie.  D'après  des  ordonnances  royales,  ceux  qui 
exportaient  des  provisions  alimentaires  sur  les  terres  de 
TEspagne  encouraient  la  peine  de  la  haute-trahison,  et 
les  personnes  qui  se  trouvaient  avoir  en  leur  possession 
des  biens  pris  dans  la  haute-mer,  sans  avoir  payé  de 
droits  de  douane,  étaient  tenues  de  les  remettre  au  gou* 
vernement,  sous  peine  d'être  punies  comme  pirates  ou 
félons  (1), 

Quant  aux  ordonnances  restrictives  de  la  liberté  de  la 
presse,  jamais  elles  ne  furent  plus  multipliées  que  sous 
Elisabeth.  Le  commerce  de  la  librairie,  soumis  ^  une 
surveillance  minutieuse,  éprouvait  toute  sorte  de  gènes 
dans  son  exercice.  L'importation  des  livres  suspects  de 
catholicisme  était  sévèrement  défendue;  la  publication 
d'ouvrages  semblables  ne  l'était  pas  moins.  Stowe, 
chroniqueur  bien  connu  de  l'Angleterre,  étant  soupçon* 
né  d'un  secret  attachement  au  papisme,  vit  tout  à  coup 
sa  bibliothèque  envahie  par  la  police,  en  vertu  d'un  war- 
rant  royal  ;  on  lui  enleva  de  force  tous  ses  livres  défen- 
dus. Plusieurs  d'entre  eux  étaient  des  matériaux  néces- 
saires pour  son  histoire  (2), 

La  chambre  éloilée,  en  1585,  s'occupa  de  rédiger 
une  ordonnance  pour  régler  la  presse.  Le  préambule  de 


(1)  Rymer's  Fœdera,  etc.»  tom.  xvi,  pag.  448. 

(2)  Sirype's  Grindal,  12i,  ei  VAppend.  à3,  où  l*oa  doDoe  la  liste 
<lc  c«ê  livres  prosoriu. 
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cette  ordonnance  se  plaint  des  énormes  désordres  com- 
mis parcenx  qui  impriment  et  vendent  des  livres,  désor- 
dres qui  vont  toujours  en  augmentant  malgré  les  mesures 
prises  pour  les  prévenir,  et  Taccroissement  dnmalestat- 
tribué  à  Tinsuffisance  des  pénalités.  Tout  imprimeur  est 
obligé  de  faire  approuver  ses  presses  par  la  corporation 
des  libraires,  sous  peine  de  les  voir  brisées  et  de  subir 
une  année  d'emprisonnement.  Mêmes  peines  sont  por- 
tées contre  quiconque  imprimera  ailleurs  qu'à  Londres 
et  dans  les  deux  villes  d'universités.  On  ne  donnera  plas 
à  personne  le  droit  d'imprimer,  s'il  n'a  déjà  six  mois 
d'exercice  de  sa  profession,  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  imprimeurs  soit  diminué ,  et  s'il  est  nécessaire 
plus  tard  d'en  avoir  de  nouveaux ,  des  personnes  choi- 
sies devront  être  présentées  parla  compagnie  des  librai- 
res et  se  pourvoir  de  l'approbation  des  commissaires  ec- 
clésiastiques. Personne  ne  peut  rien  imprimer  sans  une 
licence  de  Tarchevêque  de  Canlorbéry  ou  de  Tévêque  de 
Londres  ;  on  ne  dispensera  de  cet  examen  et  de  cette 
approbation  que  l'imprimeur  de  la  reine  et  les  impri- 
meurs de  jurisprudence,  qui  auront  leur  licence  à  de- 
mander au  lord  chef  de  justice.  Ceux  qui  achèteront  des 
livres  imprimés  en  contravention  à  celte  ordonnance, 
subiront  trois  mois  d'emprisonnement.  La  compagnie 
de  librairie  pouvait  en  tout  temps  faire  des  visites  chez 
les  imprimeurs  et  dans  les  boutiques  des  libraires,  saisir 
tous  les  livres  imprimés  sans  autorisation,  détruire  les 
presses,  arrêter  et  amener  devant  le  conseil  tous  ceux 
qui  auraient  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
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nance  royale  (1).  Dans  la  pratique,  l'esprit  étroit  ettra- 
cassier  de  ceux  qui  appliquaient  ces  règlements  les  ren- 
dait insupportables.  L'archevêque  Whitgift  ne  se  conten- 
tnit  pas  de  défendre  ou  de  supprimer  les  livres  qui 
étaient  contraires  à  l'église  anglicane;  il  ne  permettait 
pas  même  qu'en  théologie  on  exprimât  des  opinions 
contraires  à  ses  opinions  particulières.  Ainsi  il  fit  saisir 
une  édition  d'un  ouvrage  d'Hugues  Broughton,  éminent 
théologien  ethébraïsanl,  parce  que  Broughton  ne  pen- 
sait pas  comme  lui  sur  la  descente  de  J.-C.  aux  en- 
fers (2).  Le  jugement  privé  d'un  théologien  est  souvent 
bien  plus  exclusif  et  laisse  moins  d'espace  à  la  liberté 
que  l'autorité  dogmatique  de  l'Eglise  elle-même;  et  ce 
jugement  ne  peut  s'imposer  à  celui  des  autres  que  par 
la  contrainte,  qui  ne  produit  qu'une  obéissance  exté- 
rieure. 

Elisabeth  semblait  trop  souvent  guidée  par  la  pen- 
sée que  les  lois  et  les  institutipns  judiciaires  de  l'An- 
gleterre ne  suffisaient  pas  pour  la  défense  des  préroga- 
tives de  la  couronne  et  de  l'ordre  public.  La  reine  Ma- 
rie avait  fait  juger  par  le  jury  Wyatt,  le  chef  de  la  fa- 
meuse conspiration  qui  mit  son  trône  en  si  grand  dan- 
ger (3).  Elisabeth  voulut  soustraire  à  cette  juridiction  un 
certain  Pierre  Burchell,  puritain  fanatique,  qui  avait  vou- 
lu assassiner  le  chancelier  Christophe  Hatton ,  comme 


(1)  Strype's  Whiigifi,  232,  et  Append.  94. 

(2)  Hallam,  Const,  hUt.,,  tom.  i,  pag.  175,  note. 

(3)  li  est  vrai  que  quelques  agents  inférieurs  de  cette  coospiratiou 
furent  ensuite  jugés  par  la  loi  martiale. 
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persécuteur  de  la  vraie  religiou,  et  qui,  par  méprise, 
avait  blessé  le  capitaine  Hawkins ,  fameux  homme  de 
mer.  Oo  eut  beaucoup  de  peine  à  empêcher  la  reine  de 
faire  appliquer  à  cet  homme  la  loi  martiale  (1).  Dans 
cette  circonstance,  elle  fut  moins  modérée  et  moins  ju- 
dicieuse que  son  conseil,  qui  Gnit  par  faire  triompher 
la  cause  de  la  légalité. 

Quelques  années  après,  Elisabeth,  cette  fois  avec  le 
plein  assentiment  de  son  conseil,  déclara  placer  en  de- 
hors des  juridictions  ordinaires  les  personnes  qui  appor- 
teraient ou  distribueraient  danf^  le  rovaume  des  bulles 
papales,  ou  des  libelles  séditieux  contre  la  reine  ;  Tor- 
donnance  autorisait  les  lieutenants  de  Sa  3iajesté  ou 
leurs  délégués  à  procéder  contre  ces  personnes  par  la 
voie  de  la  loi  martiale,  et  à  leur  faire  subir  les  pénalités 
qu'ils  jugeraient  convenable,  sans  que  nul  pût  s'opposer 
à  l'exécution  de  ces  pénalités,  sur  les  corps  et  biens  des 
coupables;  celte  ordonnance  déclara  annuler  tout  sta- 
tut ou  toute  loi  de  l'état  qui  lui  serait  contraire  (2).  Une 


(1)  Camdcn,  Ufe  of  ElUahtih,  pag  449,  et  Strype's,  annalt  ii, 
488. 

(2)  Hallam,  lom.  i,  pag.  76.  «  C'est  l'époque  >  dit  ud  historieu, 
i«  où  des  complots  imaginaires  étaient  sans  cesse  imputés  aux  callio- 
M  liques;  les  plus  subtils  artifices  étaient  mis  en  usage  pour  les 
(«  entraîner  dans  des  tentatives  criminelles:  Des  lettres  conlrefaiics 
«  laissées  en  secret  dans  leurs  maisons  ;  des  espions  qui  parcouraient 
«  en  tout  sens  TAngleterrc  épiaient  leurs  paroles  et  s'emparaient  de 
u  tout  ce  qu'ils  disaient;  les  informateurs  et  les  délateurs  de  discours 
«  frivoles  étaient  protégés  e(  on  les  croyait,  et  Tinnocence  elle-même 
«  (coinmo  le  dit  Camden},  quoique  aidée  de  la  prudence,  ne  pouvait 
«  se  sauver.  » 
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mesure  aussi  inconstitutionnelle  trouve  peut-être  quelque 
excuse  dans  les  circonstances  où  elle  fut  prise;  elle 
porte  la  date  du  1*' juillet  1588,  époque  où  V armada 
espagnole  menaçait  les  côtes  de  l'Angleterre,  et  où  Phi- 
lippe entretenait  des  intelligences  dans  Tintérieur  du 
royaume  avec  les  catholiques  mécontents  ou  réduits  au 
désespoir.  Néanmoins,  on  est  effrayé  de  ce  pouvoir  ab- 
solu et  arbitraire  donné  aux  lieutenants  de  la  couronne 
et  même  à  leurs  délégués,  sur  la  vie,  l'honneur  et  les 
biens  de  tout  citoyen  anglais. 

Mais  ce  qui  semble  dépasser  encore  cette  mesure  en 

a 

violence  et  en  illégalité,  ce  fut  la  commission  donnée 
en  1595,  à  sir  Thomas  Wilford,  pour  faire  cesser  les  as- 
semblées séditieuses  dans  la  cité  et  dans  les  faubourgs 
de  Londres.  Pour  en  venir  a  bout,  il  fallait  a  que  quel- 
«  ques-uns  des  rebelles  les  plus  notables  fussent  som- 
«  raairemenl  jugés  et  immédiatement  exécutés.  Wilford 
«  était  nommé  prévôt  maréchal,  avec  le  pouvoir,  sur 
«  l'avis  des  magistrats  de  la  cité,  de  les  faire  saisir,  at- 
«  tacher  au  poteau  et  pendre  publiquement,  en  pré- 
«  sence  desdils  magistrats,  etc.  (1)  ». 

Des  pouvoirs  a  peu  près  semblables  lui  étaient  don- 
nés pour  purger  les  grands  chemins  des  environs  de 
Londres  des  vagabonds  qui  les  infestaient.  Cette  prévôté 
avait,  au  moins  provisoirement,  des  pouvoirs  beaucoup 
plus  ^considérables  que  ceux  départis  dans  les  xiii**  et 


(1)  Hist.  de  Carie,  vol.  m,  pag.  58tf,  cilée par  BuUer,  l'Églue 
romaine  t  pag»  34tf. 
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.n»ii  .'U'."'  e,  cotume  cofi-iitiori  pour  toute  espèce  Je 
»Kii';'.*>  e:  Ji'emplois  dans  la  vie  civile.  Od  fait  un  pàs  de 
.i,ii>.  .;!.îji:i.I  on  s'oppose  ii  toute  libre  manifestation  des 
.,Mi:-."i5i  dissidentes,  notamment  par  la  voie  de  la  presse. 
Li  '.«rohiliiiion  du  culte  public  des  religions  non  recon- 
•ijcs  constitue  une  catégorie  plus  sévère  de  lois  restric- 
's./x  II  y  a  une  rigueur  plus  grande  encore  à  ne  pas 
'Il  'ino  tolérer  Texercice  privé  et  secret  de  ces  religions 
wi  ins  riniérieur  du  foyer  domestique.  Enfin  le  degré  le 
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plus  élevé  de  persécution  consiste  à  sanctionner  par  des 
peines  sévères  et  même  capitales,  Tordre  de  se  conformer 
aux  prescriptions  et  aux  rites  de  l'église  établie,  et  d'ab- 
jurer les  opinions  dites  hétérodoxes. 

«  Les  statuts  du  règne  d'Elisabeth,  ajoute  le  judicieux 
«  Hallam,  ont  parcouru  tous  ces  degrés  progressifs  de 
«  compression  et  de  persécution.  Et  il  est  à  regretter 
«  que  beaucoup  d'écrivains  estimables,  soit  par  suite 
«  de  préjugés  injustes  contre  une  religion  contraire, 
«  soit  par  un  acquiescement  timide  à  tous  les  faits  ac- 
«  complis,  aient  donné  à  ce  code  odieux  le  faux  pré- 
«  texte  de  la  nécessité  politique.  Cette  nécessité,  j'en 
a  suis  convaincu,  n'a  jamais  existé  ;  les  statuts  ont  été, 
a  dans  beaucoup  de  cas,  injustes  d'une  manière  abso- 
«  lue;  dans  d'autres,  non  exigés  impérieusement  par 
«  les  circonstances  ;  dans  presque  tous,  inspirés  par 
«  une  bigoterie  excessive,  par  des  alarmes  exagérées, 
a  ou  enfin,  par  l'esprit  d'arbitraire  qui  a  signalé  legou- 
<(  vernement  et  l'administration  d'Elisabeth  (1)  ». 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  condamnation  ré- 
fléchie et  admirablement  motivée  du  triste  usage  que  fit 
cette  princesse  du  pouvoir  absolu. 


(1)  Conslilutionnal  hislory  of  England ,  lom.  i ,  chap.  m ,  ad 
Uneuif  pag.  123. 
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CHAPITRE  XXI. 


INri.UENCB   DU   POUVOIR   ABSOLU  {Sutte).  —  JACQUBS   I*'. 


S  I- 


Jacques  I«^ — Complot  deNorthumberland.—PergéculioDs  religieuses. 
—  Conspiration  des  poudres.—  Redoublement  de  persécutions. 


Jacques  1*' eut  le  pédanlisme  du  pouvoir  absolu  et  de 
la  prélendue  orlhodoxie  proleslanle.  Il  voulul  ériger  en 
théorie  ses  idées  sur  le  pouvoir ,  en  faire  des  espèces 
d'articles  de  foi  religieux  et  politiques,  fonder  enfin  en 
Angleterre  ce  qu'on  a  appelé  le  droit  divin  de  la  royauté. 
C'était  bien  mal  connaître  les  exigences  de  la  politique. 
Un  despotisme  à  demi  voilé  et  pratiqué  sans  bruit  était 
supporté  sans  murmure.  Un  despotisme  affiché  avec  os- 
tentation réveilla  Tesprit  de  liberté  des  Anglais  et  suscita 
des  manifestations  en  sens  inverse. 

Ces  idées  d'autorité  sans  limites,  le  roi  Jacques  voulut 
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les  appliquer  dans  Tordre  spirituel  comme  dans  Tordre 
temporel.  «  Je  ne  suis  qu'à  demi  le  roi  des  papistes, 
«  disait-il,  car  je  suis  seulement  le  maître  de  leurs 
«  corps;  leurs  esprits  appartiennent  au  pape.  » 

Néanmoins  Jacques  i*',  au  commencement  de  son  rè- 
gne ,  n'ûurait  pas  voulu  de  persécutions  religieuses.  Il 
se  sentait  porté  a  Tindulgence,  surtout  pour  les  catholi- 
ques, par  le  souvenir  du  dévouement  qu'ils  avaient  té- 
moigné à  sa  malheureuse  mère.  Mais  a  peine  fut-il  a^sîs 
sur  le  trône,  et  eut-il  choisi  Cécil  pour  premier  ministre, 
que  ces  dispositions  furent  modifiées  par  diverses  cir- 
constances, et  surtout  par  la  découverte  d'un  complot. 
D'anciens  amis  et  affidés  du  comle  de  Northumberland 
avaient  conspiré,  afin  de  renverser  par  la  force  Tancien 
ministre  d'Elisabeth,  devenu  le  sien,  et  d'imposer  au  roi 
un  nouveau  cabinet  dont  Northumberland  et  Walter 
Raleigh  auraient  été  les  chefs.  A  ce  complot  s'étaient  affi- 
liés des  catholiques  et  des  puritains  également  mécon- 
tents des  pénalités  qui  pesaient  sur  eux. 

Ce  complot,  qui  était  plutôt  dirigé  contre  le  ministère 
que  contre  le  monarque,  peut  se  comparer  à  celui  que 
Cinq-Mars  et  de  Thou  tramèrent  plus  tard  en  France 
contre  Richelieu.  Il  fut  découvert  par  suite  de  l'arresta- 
tion et  des  aveux  de  Tun  des  complices.  Les  preuves 
étaient  nulles  contre  Northumberland  et  elles  parurent 
d'abord  insuffisantes  contre  Raleigh;  mais  ce  dernier  fut 
compromis  par  une  lettre  qu'il  avait  adressée  à  Tun  des 
principaux  conspirateurs,  Cobham,  pour  l'avertir  de  la 
découverte  du  complot.   Cet  homme  d'état  fut  alors 
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poursuivi  judiciairemeul,  ainsi  que  ses  complices.  On 
les  jugea  devant  ud  jury,  mais  séparément,  et  sur  dépo- 
sitions écrites.  Raleigh  ne  put  pas  obtenir  d'être  con- 
fronté avec  son  complice  Cobham,  et  les  dispositions  de 
la  common  law  furent  ainsi  violées  sur  plusieurs  points 
essentiels.  De  plus,  le  célèbre  Edouard  Coke,  comme 
procureur  général,  soutint  Taccusation  avec  une  violence 
inouïe.  Ainsi,  il  ne  craignit  pas  d'appeler  Raleigh  un 
détestable  athée ,  une  araignée  d'enfer,  le  plus  vil  et  le 
plus  détestable  des  traîtres  (1). 

Tous  les  conspirateurs  furent  condamnés.  L'exécution 
commença  par  deux  d'entre  eux,  Clarke  et  Watson,  qui 
étaient  prêtres  catholiques  :  le  dernier,  quoique  mis- 
sionnaire zélé ,  avait  toujours  passé  pour  l'ennemi  des 
jésuites  et  du  parti  espagnol.  Ils  subirent  complètement 
le  supplice  des  traîtres,  et  leurs  entrailles  furent  arra- 
chées pendant  qu'ils  vivaient  encore.  Quant  aux  laïques, 
un  seul  fut  exécuté;  tous  les  autres,  excepté  Raleigh, 
furent  conduits  jusqu'à  l'échafaud  où  ils  Grent  les  aveux 
les  plus  complets  ;  et  là  on  leur  apprit,  au  moment  où 
ils  s'apprêtaient  à  mettre  leurs  têtes  sur  le  billot,  que 
le  roi  leur  faisait  grâce  de  la  vie.  Raleigh  fut  compris 
dans  la  même  faveur  (2).  Depuis  la  découverte  de  ce 
complot,  le  roi  ne  songea  plus  à  supprimer  ni  même  à 
adoucir  les  pénalités  religieuses  à  l'égard  des  catholiques 
comme  des  puritains.  Aussi  il  adopta  sans  hésitation  le 

(1)  SUUê  iriaU,  Howell  11,  26. 

(2)  Ibid.,  61,  etLiogard,  traduct.,  tom.  i,  pag.  18.  Il  fut  néan-'^ 
moins  «léculé  quinze  ans  après. 
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Statut  de  son  parlement  qui  rétablit  le  code  oppressif  et 
sanguinaire  d'Elisabeth ,  et  qui  y  ajouta  des  rigueurs 
nouvelles.  D'après  Tun  des  articles  de  ce  statut,  dont  le 
caractère  était  en  partie  rétroactif,  «  tout  individu  qui 
((  avait  étudié  ou  résidé,  ou  étudierait  et  résiderait  à 
((  l'avenir  dans  un  collège  ou  un  séminaire  d'outre-mer, 
((  devenait  incapable  d'hériter,  d'acheter  ou  jouir  de 
ce  terres,  mobiliers  ou  biens  quelconques  dans  le  royaume 
(ï  d'Angleterre.  »  Un  autre  article  du  même  statut  6ta 
aux  parents  catholiques  le  droit  d'avoir  des  précepteurs 
de  leur  religion,  et  il  fut  décidé  «  que  personne  n'en- 
seignerait, même  les  principes  élémentaires  de  la  gram- 
maire, soit  en  public,  soit  en  particulier,  sans  l'ap- 
probation préalable  de  l'évêque  diocésain  (i).  » 

C'était  détruire  d'une  manière  radicale  la  liberté  de 
l'enseignement,  et  celle  même  des  parents  dans  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants. 

On  ne  s'en  tint  pas  là.  On  faisait  des  visites  domici- 
liaires le  jour  et  la  nuit  chez  toutes  les  personnes 
suspectes  de  catholicisme.  Ces  visites  étaient  accom- 
pagnées de  violences  inouïes.  On  arracha  souvent  des 
femmes  respectables  de  leur  sommeil  et  même  de  leur 
lit,  sous  prétexte  d'examiner  s'il  n'existait  pas  quelque 
objet  appartenant  au  culte  catholique,  soit  dans  leurs 
lits,  soit  sur  leurs  personnes.  Les  membres  du  clergé 
anglican  eurent  ordre  de  dénoncer  tous  les  réfractaires 
qui  se  trouveraient  dans  leurs  paroisses;  on  tint  des 

(1)  Seat.  I.  Jacques  i^',  cap.  4. 
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assises  spéciales  toutes  les  six  semaines  dans  chaque 
comté ,  pour  recevoir  des  informalioDS  et  juger  cette 
catégorie  spéciale  d*accusés.  Les  fermiers  et  petits  pro- 
priétaires catholiques  furent  ruinés  par  les  confiscations 
de  leurs  biens  personnels  et  des  deux  tiers  de  leurs  terres 
et  fermages.  Ces  mesures,  appliquées  strictement  par 
l'évèque  d'Hereford,  réduisirent,  dans  le  comté  de  ce 
nom ,  409  familles  estimables  à  la  mendicité.  Les 
prisons  se  remplirent  de  réfraclaires.  Il  y  eut  des  con- 
damnations à  mort  contre  des  missionnaires  et  même 
contre  des  laïques.  Six  de  ces  condamnations  furent 
suivies  d'exécutions  capitales,  cinq  furent  commuées  sur 
la  demande  de  l'ambassadeur  de  France  (1). 

Sur  ces  entrefaites ,  une  trame  infernale ,  ourdie  cette 
fois  par  quelques  catholiques  sans  le  concours  des  puri- 
tains, vint  à  être  découverte,  et  fournit  un  spécieux  pré- 
texte à  des  persécutions  générales.  Nous  voulons  parler 
de  la  conspiration  des  poudres. 

Cette  conspiration,  qui  avait  pour  but  de  faire  sauter 
les  deux  chambres  du  parlement,  méritait  sans  doute 
toutes  les  sévérités  de  la  loi.  Mais  il  aurait  fallu  que  Ton 
se  contentât  de  punir  les  vrais  coupables  et  que  Ton  ne 
cherchât  pas  à  impliquer  dans  le  complot,  'per  fa%  et 
ne  fats,  des  missionnaires  qui  y  étaient  complètement 
étrangers.  Il  eût  été  aussi  plus  légal  de  né  pas  préparer 


(1)  Fugar,  Grissold,  Baîly,  Wilbourne,Fullhering,  prêtres  mission- 
naires, et  firown,  laïque,  furenl  exéculés;  les  cinq  autres  virent 
leur  peine  commuée  en  b^nisseroent.  (Lingard,  loro.  ix,  pag.  62.) 
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de  bills  i'attainder  contre  des  absents  au  sujet  des-- 
quels  ne  s'élevait  aucune  charge  sérieuse. 

Le  P.  Garnet,  le  seul  des  jésuites  compromis  qui 
eût  été  arrêté,  ne  put  être  convaincu  que  de  n'avoir  pas 
révélé  un  secret  de  confession  se  rapportant  au  complot. 
Cependant  un  verdict  le  déclara  coupable  et  il  fut  con- 
damné, comme  les  véritables  conspirateurs,  au  supplice 
des  traîtres  (1). 

La  chambre  des  communes,  animée  de  passions  fana- 
tiques contre  le  papisme,  profita  de  cette  circonstance 
pour  les  satisfaire.  Les  lois  d'Elisabeth  ne  lui  parurent 
plus  suffisantes.  Chacun  des  membres  fut  invité  à  pro- 
poser les  mesures  de  police  et  de  pénalité  qu'il  jugerait 
nécessaires,  contre  les  catholiques  non-conformistes. 

L'ambassadeur  français  La  Boderie,  effrayé  de  ce 
mouvement  impétueux  de  l'opini'  n  et  craignant  que  le 
roi  Jacques  ne  s'y  laissât  entraîner,  fil  à  ce  prince,  au 
nom  de  Henri  iv,  des  représentations  très-vives  contre 
le  système  de  Finlolérance.  «  Son  maître,  disait-il, 
«  avait  appris  par  expérience  combien  étaient  profondes 
«  les  racines  que  la  religion  poussait  dans  le  cœur 
ce  humain....  ;  on  gagnait  beaucoup  par  la  douceur,  peu 
«  par  la  sévérité;  sans  doute  le  roi  devait  punir  le 


<1)  Lingard,  lom.  ix,  pag.  100  et  101.  Cet  auteur  donne  des  détails 
Ircs-circonsiaociés  sur  la  conspiralion  des  poudres.  Si ,  après  sa 
condamnaiioQ,  Garnct  n'avait  pas  dit  que  «  c'était  une  coutume  bar- 
«  barc  cl  injuste  de  vouloir  forcer  les  liommes  à  s  accuser  eux-mêmes, 
«  cl  qu'en  pareil  cas  le  prévenu  inlcrrogé  pouvait  légitimement 
(<  ciMploycr  l'équivoque,  »  il  est  probable  que  sn  peine  aurait  pu  être 
cociniuée,  comme  l'avoue  Lingard  lui-même 
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«  crime,  mais  il  était  également  de  son  deroîr  de  pro- 
a  téger  l'innocence  :  son  intérêt  était  de  ne  point  forcer 
«  les  catholiques  à  se  précipiter  dans  des  complots 
«  contre  sa  vie,  mais  de  les  convaincre  qnMIs  possè- 
de daient  un  protecteur  dans  la  personne  de  leur  soQ?e* 
«  rain.  y^ 

Jacques  i"^'  répondit  qu'il  était  naturellement  ennemi 
de  toute  espèce  de  cruauté;  qu'il  avait  déjà  souvent 
ralenti  l'ardeur  ou  le  fanatisme  de  ses  ministres  et  de  sa 
chambre  des  communes  ;  mais  que  les  catholiques  de 
ses  états  étaient,  pour  la  plupart,  tellement  imbus  des 
doctrines  jésuitiques,  relativement  à  la  subordination  de 
l'autorité  royale  à  celle  du  pape,  qu'il  était  forcé  de 
laisser  celte  affaire  à  la  décision  de  son  parlement.  La 
Boderie  fit  observer  alors  qu'on  devrait  faire  une  diffé- 
rence entre  ceux  qui  professaient  cette  doctrine  et  ceux 
qui  la  désavouaient.  Cet  ullramontanisme  exagéré  n'était 
point  un  article  de  foi ,  comme  on  l'avait  prouvé  en 
France,  où  un  grand  nombre  de  catholiques  avaient 
naguère  secouru  le  roi  Henri  iv,  malgré  les  bulles  des 
papes,  et  cette  opinion  reçue  parmi  les  Français  pouvait 
bien  être  celle  de  la  majorité  des  catholiques  en  Angle- 
terre (1). 

Ces  démarches  firent  quelque  impression  sur  le  roi 
Jacques  :  il  fit  des  efforts  pour  modérer  le  zèle  outré  et 
fanatique  de  sa  chambre  des  communes.  Mais  il  n'y 


(1)  Àmbattadet  de  la  Boderie,  i,  29,  80,  82;  manuscrit  cité  par 
Liogard,  tom.  ix,  pag.  108  et  100. 
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réassit  que  d'une  manière  imparraile.  Après  avoir  obtenu 
d'elle  quelques  amendements  à  ses  propositions  primi- 
tives, il  consacra  un  bill  en  soixante-dix  articles  qui  con- 
tenait des  conditions  vexatoires  de  domicile  et  de  surveil- 
lance pour  les  catholiques,  et  qui  les  déclarait  incapables 
d'être  patrons,  avocats  et  médecins.  Tout  réfractaire 
catholique  étant  censé  excommunié,  sa  maison  pouvait 
être  visitée,  ses  livres,  papiers  et  meubles  pouvaient  être 
brûlés,  et  sur  un  ordre  du  juge,  de  paix  voisin,  il  était 
obligé  de  livrer  ses  armes  et  ses  chevaux.  On  laissa  au 
roi  le  choix  de  prendre  sur  les  propriétaires  catholiques 
une  amende  de  20  livres  sterling  par  mois  lunaire,  ou 
la  propriété  de  leurs  biens  personif^ls  avec  les  deux 
tiers  des  terres.  Tout  franc-tenancier ,  quelle  que  fût  sa 
religion,  fut  assujetti  à  payer  10  livres  par  mois  lunaire, 
pour  chaque  domestique  qu'il  voudrait  conserver.  Les 
protestants  eux-mêmes  se  plaignirent  de  cette  vexation, 
et  exprimèrent  la  crainte  qu'on  ne  réduisit  au  désespoir 
d'honnêtes  serviteurs  qu'ils  étaient  obligés  de  renvoyer, 
et  qui  ne  pourraient  pas  se  procurer  facilement  d'autre 
moyen  d'existence  (1). 

Enfin  on  rédigea  un  nouveau  serment  d'allégeance , 
dans  l'intention  de  mettre  une  distinction  entre  les  catho- 
liques qui  niaient  et  ceux  qui  admettaient  la  suprématie 
temporelle  de  la  papauté,  et  son  droit  de  déposer  les 
souverains. 


(1)  LiDgard,  tom.  ix,  110,  111.  Un  seul  seigneur  donna  congé  à 
soixante  domestiques  eu  un  jour  en  apprenant  les  dispositions  du 
nouveau  bili. 


•        il' 
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Ce  fut  là  UDO  nouvelle  pierre  d'achoppement,  le  point  de 
départ  de  vexations  inouies  auxquelles  nul  catholique 
ne  put  échapper.  Car  le  bill  portait  que  «  tout  individu 
<(  soupçonné  de  catholicité,  parce  que,  depuis  les  douze 
«  derniers  mois,  il  n'avait  pas  reçu  deux  fois  le  sacre- 
«  ment  dans  l'église  protestante,  et  ainsi  que  tout 
<k  homme  inconnu  et  étranger ,  voyageant  dans  un 
«  comté,  seraient  appelés  à  prêter  ce  serment,  sous  les 
«  peines  ci-dessus  mentionnées  (I).  » 

Blackall,  archiprètre  catholique,  pensa  d'abord  que 
ce  serment  pouvait  se  prêter  en  conscience  ;  le  clergé 
séculier  partagea  son  opinion,  pendant  que  les  jésuites 
professèrent  l'Qpinion  contraire.  Paul  v  finit  par  décider 
qu'il  serait  défendu  de  le  prêter,  et  publia  un  bref  dans 
ce  sens. 

La  publication  de  ce  bref  mit  le  roi  Jacques  hors  de 
lui.  Par  SCS  ordres,  les  évêques  anglicans  demandèrent 
le  serment  dans  leurs  diocèses  respectifs  avec  la  plus 
grande  rigueur.  Trois  missionnaires  qui  se  trouvaient 
avoir  encouru  la  peine  capitale  à  raison  de  l'exercice  du 
sacerdoce,  furent  requis  de  prêter  le  serment:  tous  re- 
fusèrent. Ils  furent  avertis  alors  de  se  préparer  à  subir 
le  supplice  des  traîtres.  Deux  d'entre  eux  furent  graciés  . 
sur  l'intercession  de  l'ambassadeur  de  France  ;  le  troi- 
sième, Drury,  périt  sur  l'échafaud  ;  cependant,  il  avait 
signé  le  serment  d'allégeance  à  Elisabeth  ,  et  croyait 
que  celui  qui  avait  été  demandé  par  Jacques  pouvait  se 

;i)  Liogard ,  lom.  ix ,  pag.  112  et  113. 
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prëler  en  conscience.  Il  monrat  donc  martyr  de  son  res- 
pect ponr  la  décision  pontificale  (I). 

Ce  fut  aussi  à  dater  de  cette  époque  que  les  femmes, 
plus  opiniâtrement  attachées  que  les  hommes  à  ce  qu*on 
appelait  la  vieille  religion,  furent  poursuivies  avec  une 
sévérité  particulière.  Par  un  statut  rendu  quelque  temps 
après,  les  hommes  qui  fréquentaient  eux-mêmes  le  tem- 
ple eurent  le  choix  ou  de  mettre  en  prison  leurs  femmes 
non  conformistes,  ou  de  les  garder  et  de  payer  pour 
elles  dix  livres  sterling  par  mois  (2).  L'administration 
tout  entière  se  tourna  du  côté  de  la  sévérité.  Les  prisons 
se  remplirent  d'un  grand  nombre  de  récusants,  et  des 
amendes  furent  exigées  d'eux  avec  toute  Tàpreté  dont 
le  fisc  est  capable.  Cent  vingt-six  prêtres  furent  bannis^ 
dix-huit  furent  mis  à  mort  ainsi  que  sept  laïques;  dans 
le  nombre  de  ces  prêtres,  plusieurs  avaient  reconnu, 
comme  Drury,  que  le  pape  n'avait  pas  le  droit  de  dépo- 
ser les  rois  (3).  Ce  fut  donc  moins  encore  la  raison 
d'état  que  le  fanatisme  religieux  qui  inspira  ces  exécu- 
tions sanglantes. 


(1)  Slale  triais,  Howell,  loin,  ii,  f.  3K8. 

(2)  7.  J.  I,  cap.  6,  el  Hallam,  vol.  i,  pag.  298,  noie. 

(3)  Buller,  i*Êglise  romaine,  iraduct.,  pag,  365. 
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5  11- 


Arbitraire  croissant.  —  Arabella  Smart.  —  Fioyd.  —  Responsabilité 

ministérielle. 


T/arbitraire  dans  Tadminislralion  de  la  justice  ne  fît 
que  s'accroilre  sou5  les  auspices  tlu  chancelier  Bâcon, 
dont  le  caractère  était  aussi  bas  que  son  intelligence 
était  élevée. 

Pour  s'assurer  de  la  majorité  des  voix  delà  cour  dans 
Une  affaire  où  il  voulait  à  toute  force  une  condamnation, 
malgré  TinsuSisance  des  preuves,  il  ne  craignit  pas  de 
demander  à  chacun  des  juges,  en  le  prenant  tn  particu- 
lier, quel  était  son  avis  individuel.  Le  lord  chef  de  jus- 
tice, Edouard  Coke,  eut  le  courage  de  déclarer  que  cette 
manière  de  procéder  et  de  recueillir  les  voix'  lui  parais- 
sait souverainement  illégale;  mais  se  voyant  abandonné 
par  ses  collègues,  il  consentit  plus  tard  à  donner  par  écrit 
son  acquiescement  à  cet  arrêt  (1).  Il  racheta  ensuite  cet 
acte  de  faiblesse  en  continuant  de  prolester  à  cha^iue  oc- 
casion nouvelle  contre  les  abus  de  la  prérogative  en  ma- 
tière judiciaire  ;  en  punition  de  son  indépendance,  il  fînit 
par  être  privé  de  toutes  ses  charges  et  de  toutes  ses  di- 
gnités. Ce  fut  une  leçon  indirecte  d'indépendance  qu'il 
donna  ainsi  aux  autres  magistrats  jurisconsultes,  qui,  à 

(1)  Slaie  triais  y  ii,  869.  Dalryniple's ,  memoriaU  of  James  i. 
ni  28 
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la  suite  de  plusieurs  règnes  despotiques,  étaient  tom- 
bés au  plus  bas  degré  de  servilité  et  de  prostration 
morale. 

Une  protestation  d'un  autre  genre,  une  ioTocation  aoi 
lois  de  TAngleterre  Turent  faites  du  fond  de  la  Tour  de 
Londres  par  une  illustre  accusée,  miss  Arabella  StnarL 
C'était  la  cousine  éloignée  du  roi;  son  nom  av^t  été  pro- 
noncé comme  une  espérance  dans  les  conspirations  tra- 
mées par  les  catholiques,  quoiqu'elle  fût  elteHnème  de 
la  religion  réformée.  Mais  comme  on  ne  trooTa  pas  la 
moindre  trace  d*une  complicité  quelconque  de  la  part  de 
celte  princesse,  on  se  contenta  de  la  sarreiller  de  Irès- 
près  et  de  Tempècher  de  se  marier  :  malgré  cette  sorreil- 
lance  et  ces  prohibitions,  elle  époosa  secrèteoeol 
X.SeTmoor,  petit-fils  du  comte  de  Hertford.  Cette  union, 
quoique  clandestine  et  tenue  soigneusement  cachée,  fol 
dénoncée  au  conseil  privé,  qui  fit  eoferaier  les  deoi 
époux  ^  h  Tour  de  LoPeire^  dir:>  des  prisons  séparées. 
ViZi  es  îVùJne  pAT-ï-aruMit  ï  s'khipf  er.  Arxfc^JLa  fut  tû- 
îr.s^  e:  coiiGûêe  iizii  zz  cdch:i  p'.as  îurcil  deJi  Tour, 

?iV,  !l:i:>  uiizir  d'^  ui:cii4Lrf-..  E.l-e  ■îcrLiiiî  aux  dem 
::•:-•>  wî.s    *t  /-su-:.:,  ti  .-iz:  liziiiiiifii  <îe  ^iautre 

•i    •  -  *  -         -. ,. 

'bi  r-^^r  i:"      «...r':    ».  .-:..  .  ..i...  .  z^  .  1-.'  -r5  'Iv^^iTs-  iTi^raii^nCS  et 

4  7.fCi  M  z.i  i  f •:;  :.L>  n'i:  :.:  vit-:  i.ï.-£*-::iî3ie  j*»  firiiiâeî 
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«  plie  de  devenir  mes  intercesseurs  auprès  do  Sa  Ma- 
«  jeslé  pour  qu'elle  veuille  bien  m'accorder  ccfmnje  un 

* 

«  bienfait  la  justice  que*  le  roi  a  promise  et  que  les  lois 
«  assurent  à  tous  les  sujets  anglais,  autres  que  ceux  du 
«  sang  royal.  Et  si,  pauvre  femme  que  je  suis,  je  w 
«  puis  obtenir  ni  Tun  ni  Tautre,  je  demanderai  que  votre 
«  seigneurie  réserve  son  opinion  en  ma  faveur  et  me  juge 
«  charitablement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  que  j'ai 
«  commis  quelque  offense  contre  Dieu  ou  contre  le  roi, 
«  méritant  cette  longue  captivité  et  la  séparation  d'avec 
«  mon  époux  légitime  (1).  »  — Arabella  Stuart,  traitée 
avec  une  rigueur  croissante,  et  condamnée  à  toute  es- 
pèce de  privations,  mourut  folle  quelques  années  après 
daqs  la  Tour  de  Londres. 

Ainsi,  en  Angleterre,  k  cette  époque,  on  ne  massacrait 
pas,  comme  en  Turquie,  les  frères  et  les  parents  du  sou^ 
verain  régnant,  mais  on  les  mettait  hors  la  loi.  Les  ga^ 
ranties  de  la  loi  commune  leur  étaient  refusées  ;  les 
droits  mêmes  qui  découlent  des  lois  de  la  nature,  leur 
étaient  impitoyablement  enlevés.  Quiconque  apparte- 
nait à  la  famille  du  roi,  était  par  là  même  un  opprimé 
de  naissance.  Le  sort  du  moindre  sujet  anglais  était  pré- 
férable à  celui  d'un  prince  ou  d'une  princesse  du  sang  ; 
et,  plus  d'une  fois,  au  fond  de  son  cachot,  Arabella  dut 


(1)  Curiosilies  of  literature ,  new  séries ^  vol.  i,  par  M.  Disraeli, 
el  inaiiuscriis  cités  par  Hallam,  Hisi.  conslUui.,  vol.  i»  pi»g.  258.  Déjà 
le  comte  de  llertford,  graiid-pére  de  Tépoux  d'ArabelIa,  s*élail attiré 
les  mêmes  disgnkes  en  se  mariant  avec  une  princesse  du  sang  royal , 
iady  Catherine  Gray. 
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envier  Thumble  conditioD  de  la  plus  pauvre  paysanne 
d'Angleterre. 

Au  surplus,  la  chambre  des  communes  montra  qu'elle 
pouvait  dépasser  en  violence  et  même  en  arbitraire  la 
royauté  despotique  de  Jacques  i^'  et  de  ses  prédéces- 
seurs. Le  fanatisme  et  les  mœurs  barbares  de  l'Angle- 
terre devaient  trouver  leur  expression  chez  tous  les  pou- 
voirs de  l'Etat.  Voici  un  fait  qui  le  prouve  et  qui  montre 
en  même  temps  comment  les  passions  des  grandes  as- 
semblées parlementaires  les  rendent  peu  propres  à  admi- 
nistrer la  justice  avec  imparlialité. 

Un  gentilhomme  nommé  Floyd  avait  été  enfermé  à  la 
prison  de  la  flotte  pour  avoir  tenu  des  propos  peu  res- 
pectueux sur  le  prince  palatin  et  sur  sa  femme.  Ce  gen- 
tilhomme, malheureusement,  était  en  même  temps  ca- 
tholique. Son  délit  était  de  la  compétence  d'une  cour 
ordinaire  de  justice;  on  le  dénonce  à  la  chambre  des 
communes,  qui  le  condamne  aux  peines  les  plus  dé- 
gradantes. Le  lendemain,  le  roi  fait  remercier  de  leur 
zèle  ies  fidèles  communes,  mais  leur  rappelle  qu'elles 
n'ont  de  compétence  judiciaire  qu'à  l'égard  des  offen- 
ses dirigées  contre  elles-mêmes  ou  contre  un  de  leurs 
membres,  et  que  d'ailleurs,  avant  de  condamner  un  ac- 
cusé, il  faut  l'entendre  dans  ses  explications,  et  produire 
contre  lui  des  témoins,  auxquels  une  cour  de  justice  a  , 
seule  le  droit  de  déférer  le  serment. 

Celle  fois,  la  leçon  de  légalité  et  de  justice  était  donnée 
parle  roi  à  la  chambre  des  communes;  elle  ne  pouvait 
guère  contester  la  doctrine  contenue  dans  le  message 
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royal,  car  elle  Tavail  reconnue  dans  une  affaire  ré- 
cente (1).  Néanmoins,  comme,  au  milieu  des  obscurités 
d'un  droit  criminel  fondé  sur  des  précédents  souvent 
contradictoires,  on  pouvait  toujours  chercher  des  argu- 
ments au  service  d'une  mauvaise  cause.  Coke,  alors  dé- 
puté, trouva  des  raisons  spécieuses  à  donner  à  l'appui 
des  prétentions  de  la  chambre.  En  conséquence,  les  com- 
munes envoyèrent  par  leur  orateur  un  message  au  roi, 
pour  répondre  qu'elles  croyaient  leur  juridiction  légale 
dans  ce  cas.  Le  roi  continua  de  le  contester  avec  dou- 
ceur, en  leur  opposant  des  précédents  parfaitement 
clairs,  et  plus  ou  moins  récents.  Alors  la  chambre  des 
lords  intervint  et  déclara  évoquer  l'affaire  à  sa  juridiction. 
Mais,  dans  l'intention  d'apaiser  la  vanité  blessée  de  la 
chambre  basse  à  force  de  condescendance  pour  son  fa- 
natisme, la  cour  des  pairs  crut  devoir  la  surpasser  en  sé- 
vérité ou  plutôt  en  cruauté  contre  le  malheureux  accusé, 
objet  de  ce  grand  conflit  judiciaire.  Floyd  fut  dégradé  de 
noblesse  et  voué  à  l'infamie  :  son  témoignage  ne  put 
plus  être  reçu  en  justice.  Il  fut  condamné  à  être  promené 
k  cheval,  de  la  prison  de  la  flotte  jusqu'à  Cheapside,  la 
figure  tournée  vers  la  queue  du  cheval,  et  en  tenant  la 
queue  dans  sa  main  ;  puis  de  rester  là  deux  heures  au 
^  pilori,  et  k  êtn^  marqué  sur  le  front  de  la  lettre  K  ;  —  2^ 
à  faire  la  même  promenade  quatre  jours  après,  de  la 
Flotte  à  Westminster,  et  à  y  être  attaché  encore  deux 

(1)  Dans  raiïairc  Mompes^on ,  (]ui  fui  condamne  sur  les  poursuites 
du  parlemcMil,  pour  avoir  exercé  frauduleusement  un  monopole  com- 
mercial donné  par  la  couronne. 
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chel,  ce  prince  leur  déclara  qu'il  avait  honte  que  de  teil- 
les injustices  se  fussent  glissées  dans  son  administra- 
tion, et  que  s*il  en  avait  été  plus  tôt  informé,  il  aurait  fait 
poursuivre  et  sévèrement  punir  les  coupables.  Les  com- 
munes, encouragées  par  cette  bonne  volonté,  mirent  en 
accusation  le  chancelier  Bacon  devant  la  cour  des  pairs, 
pour  fait  de  corruption  ilans  Texercice  de  ses  fonctions 
judiciaires.  Le  malheureux  chancelier^  voyant  qu'il  ne 
pouvait  échapper  à  une  condamnation,  s'efforça,  par  un 
aveu  général,  de  se  dérobera  la  confusion  d'une  recher- 
che détaillée  des  divers  faits  qui  pouvaient  être  incri- 
minés. Les  communes  insistèrent  pour  qu'il  fit  une  con- 
fession complète  de  ces  faits;  il  en  reconnut  alors  vingt- 
huit  qu'il  dut  spécifler,  et  il  fut  condamné  par  les  pairs  à 
une  amende  de  40,000  livres  slerl.  ei  à  un  emprison- 
nement dont  la  durée  fut  laissée  à  la  discrétion  du  roi. 
Il  fut  déclaré  en  outre  incapable  de  posséder  désormais 
aucun  office,  place  ou  emploi,  et  d'avoir  un  siège  aupar*- 
lement. 

Bacon,  par  sa  vaste  instruction  et  par  son  admirable 
aptitude  pour  les  sciences  morales  et  physiques,  aurait 
fait  la  gloire  de  son  pays  et  la  sienne  propre,  s'il  n'avait 
pas  terni  ces  qualités  si  rares  par  la  faiblesse  du  carac- 
tère et  par  une  basse  cupidité.  Néanmoins,  en  considé- 
ration de  son  mérite  comme  savant  et  comme  philoso- 
phe, le  roi  lui  fit  grâce  des  peines  matérielles  auxquelles 
il  avait  été  condamné  ;  il  lui  accorda  même  une  pension 
de  1,800  livres  sterling,  pour  qu'il  pût  continuer  de  se 
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livrer  dans  la  retraite  à  ses  travaux  scienttfiqoes  (1). 

Ce  précédent,  s'il  était  resté  isolé,  n'aurait  peut-être 
pas  eu  une  force  suffisante  pour  rétablir  solidement  le 
vieux  droit  qu'avaient  les  deux  chambres  de  poursuivre  et 
de  punir  les  ministres  infidèles  ou  traîtres.  Mais,  trois 
ans  après,  en  1624,  les  communes  poursuivirent  encore 
pour  misdemeanors  le  comte  de  Middlesex,  grand  tré- 
sorier d'Angleterre.  On  prouva  qu'il  avait  reçu  deux 
fois  500  livres  sterling  pour  l'obtention  de  deux  paten- 
tes. Il  fut  condamné  à  50,000  livres  sterling  d'amende 
et  aux  autres  peines  précédemment  infligées  li  Bacon. 
Ces  peines  lui  furent  remises  par  Charles  i*\  quand  ce 
prince  monta  sur  le  trône. 

On  voit,  par  ces  exemples,  que  les  communes  parvin- 
rent à  ressaisir  pendant  le  règne  de  Jacques  i**"  leur  an- 
cienne juridiction  sur  les  ministres  du  roi,  et  à  remettre 
ainsi  complètement  en  vigueur  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  agents  de  la  couronne.  La  reconnaissance 
de  celte  juridiction  suffisait  pour  faire  de  la  monarchie 
anglaise  une  monarchie  essentiellement  limitée.  Ainsi, 
pendant  que  Jacques  i**^  soutenait  spéculalivement  le 
pouvoir  absolu  de  la  royauté,  en  fait  il  le  laissait  enta- 
mer delà  manière  la  plus  grave;  la  prérogative  royale 
perdait  ainsi  presque  tout  le  terrain  qu'elle  avait  gagné 
sous  la  dynastie  des  Tudors. 

(i)  Hume,  Iraduct.,  vol.  i  de  V Histoire  des  Tudors,  pag.  219. 
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CHAPITRE  XXÎL 


INFLUENCE   DU   POUVOIR   ABSOLU  {Suitc). 


|i. 


Première  partie  du  régne  de  Charles  i«^  jusqu'au  long  parlement.  — 
Affaire  de  Hampden.  —  Violation  des  privilèges  des  membres  da 
parlement.  —  De  Tarbitraire  dans  la  poursuite  des  crimes  religieux. 


Les  gouvernements  faibles  qui  ont  la  prétention  d'être 
absolus  forcent  quelquefois  tous  les  ressorts  de  l'arbi- 
traire, pour  vaincre  une  opposition  puissante.  Par  la 
violence  des  moyens  qu'ils  emploient  pour  leur  salut, 
ils  ne  font  que  précipiter  leur  chute. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Charles  i*',  quand  il  voulut  lever 
des  subsides  ou  des  contributions  d'une  certaine  nature 
sans  le  consentement  de  la  chambre  des  communes.  II 
finit  par  se  rencontrer  des  hommes  qui  refusèrent  de  les 
payer  et  qui  obtinrent  d'être  jugés  au  sujet  de  la  légalité 
de  ce  refus. 
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Oq  Toit  que  nous  vouIods  parler  du  fameux  procès  de 
Hampden,  eu  qui  parut  se  persoDuifier  ud  moineot  le 
droit  constitutionnel  de  TAngleterre,  dans  ce  qu'il  avait 
de  plus  fondamental. 

Hampden  avait  été  emprisonné  avec  quatre  autres 
chevaliers  du  comté  deBuckingham  pour  s*ètre  refusé  à 
payer  sa  part  de  la  taxe  des  vaisseaux^  non  Volée  par 
le  parlement.  De  la  prison  de  la  flotte  où  il  se  trouvait, 
lui  et  ses  compagnons  de  captivité  demandèrent  un  writ 
à'habeas  corpus  à  la  cour  du  banc  du  roi.  Ce  writ  leur 
fut  accordé.  Mais  le  gardien  répondit  que  dans  le  war- 
rant  du  conseil  privé,  en  vertu  duquel  ils  étaient  détenus, 
la  cause  particulière  de  l'arrestation  n'était  pas  spécifiée, 
et  que  celte  arrestation  avait  eu  lieu  en  vertu  d't/n  com- 
mandement exprès  de  Sa  Majesté,  Cela  donna  préci- 
sément lieu  à  l'examen  de  la  question  que  Hampden 
voulait  soulever,  celle  de  savoir  si  ce  commandement 
même  pouvait  auloriser  une  cour  de  justice  à  retenir  in- 
dériniment  les  parties  en  prison.  La  cause  de  Hampden 
et  des  autres  réclamants  fut  plaidée  à  fond  et  avec  un 
grand  talent  par  Noy  ,  Selden ,  Holborne  et  d'autres 
éminents  jurisconsultes.  Ces  avocats  alléguèrent  en  fa- 
veur de  leurs  clienls  Tart.  29  de  la  grande  charte,  tant 
de  fois  confirmée  depuis  sa  première  promulgation. 
Outre  cet  article,  qui  ne  veut  pas,  comme  on  l'a  déjà  yq, 
que  personne  puisse  être  jugé  autrement  que  par  ses 
pairs  et  suivant  la  loi  du  pays,  les  défenseurs  d'Hamp- 
den  citaient  encore  comme  une  autorité  irréfragable  un 
statut  d'Edouard  ni  portant  «  que  personne    ne  doit 
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«  être  arrêté  sur  la  simple  demande  ou  réquisition  du 
«  roi  ou  de  son  conseil,  mais  seulement  par  suite  d'un 
«  indictment  ou  d'un  présenlment,  ou  par  un  wril  ori- 
«  ginal  de  la  common  law  (1)  ».  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  Ton  ne  pouvait  pas  mettre  un  malfaiteur  en  prison 
avant  Vindictmenl  sur  prévention  ou  charge  criminelle; 
mais  qu'il  fallait  que  le  warrant  of  committment,  ce 
qui  équivaut  à  peu  près  à  notre  mandat  de  dépôt,  ou 
toute  réponse  judiciaire  faite  par  l'entremise  du  geô- 
lier à  un  writ  d'habeas  corpus,  contînt  et  spéci-- 
fiât  la  nature  de  la  charge,  de  telle  sorte  qu'on  pût  ju- 
ger si  le  fait  incriminé  était  réellement  ou  n'était  pas  un 
délit;  s'il  n'était  pas  un  délit,  l'accusé  était  mis  sur-le- 
champ  en  liberté;  dans  le  cas  contraire,  il  fallait  qu'il 
donnât  caution,  ou  qu'il  fût  renvoyé  en  prison.  Ainsi, 
on  semblait  ne  pas  contester  au  conseil  privé  le  droit 
de  faire  une  arrestation,  pourvu  que  ce  fût  pour  un  fait 
déterminé,  et  qu'au  lieu  de  faire  ensuite  les  informa- 
lions  et  les  poursuites,  elles  fussent  confiées  au  magis- 
trat ordinaire,  petly  magistrale  (le  juge  de  paix  du 
lieu,  par  exemple).  Et  ce  magistrat  devait  ensuite  faire 
son  rapporta  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  que  cette 
cour  pût  faire  mettre  Taccusé  en  liberté  ou  le  faire  com- 
paraître devant  elle  par  un  writ  d'habeas  corpus  (2). 
Pour  écarter    tous  les  précédents  d'arrestations  et 


il)  25,  slat.  d'Éd.  III.  Ce  sialul  fut  conflrmé  encore  sous  ie  même 
règne  irois  ans  après. 

-2    Hallam,  Consl.  history,  pag.  282. 
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d'emprisoDoemeots  arbitraires  faits  par  le  cooseil  prÎTé, 
depuis  Heori  tu  jusqu'à  Jacques  i^,  les  défenseors 
d'Hampden  déclarèrent  que  quel  que  fût  le  nombre  de 
ces  précédents,  ils  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  lois 
fondamentales  du  royaume.  Ils  osèrent  dire  que  les  ex- 
pressions  même  du  warrant  :par  l'exprès  commande- 
ment du  roij  ne  loi  donnaient  aucune  valeur  judiciaire, 
et  qu'elles  révélaient  seulement  la  prétention  de  placer 
au-dessus  de  la  loi  un  prétendu  droit  arbitraire  et  per- 
sonnel du  monarque.  Le  lord  chef  de  justice,  Markbam, 
disait  à  Edouard  iv  :  «  Le  roi  ne  peut  faire  arrêter  quel- 
«  qu'un  pour  cause  de  félonie  ou  de  trahison,  pas  plus 
a  qu'aucun  de  ses  sujets  ne  le  pourrait,  parce  que  s'il 
a  fait  tort  à  un  homme  par  cette  arrestation,  celui-ci 
«  n'aurait  pas  droit  de  lui  en  demander  compte,  y^ 

^  Ni  un  ordre  verbal  du  roi,  ajoutait  Selden,  ni  une 
«  signature  de  sa  main,  ni  son  cachet  privé  apposé  à  un 
if  acte  quelconque ,  ne  sont  des  titres  suffisants  pour 
«  l'arrestation  d*un  de  ses  sujets.  Le  seul  langage  par 
M  lequel  il  puisse  faire  connaître  légalement  sa  volonté, 
«  c'est  celui  d'un  writ  revêtu  du  grand  sceau  d'une  cour 
a  de  justice». 

Un  autre  avocat,  Holborne,  fut  peut-être  encore  plus 
hardi.  Mais,  ainsi  que  ses  confrères ,  il  sauva  par  le  res- 
pect dans  la  forme,  les  hardiesses  du  fond.  Il  s'arrêta  à 
plusieurs  reprises,  en  priant  la  cour  de  lui  pardonner 
l'énergie  de  son  argumentation,  et  de  vouloir  bien  l'aver- 
tir, s*il   dépassait  les  bornes  que  lui  prescrivaient  la 
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[  (11.  Hâte,  ['allorney  général,  répondit 

idrcsse  remarquable  à  ces  plaidoyers  en  faveur 

.  Il  crimmenca  par  insinuer  avec  art  que  les 

FïaÎBiil  qu'à  s'iDclioer  devant  la  prérogative  et 

Jiscnler. 

parrostalion  par  un  warrant  royal  n'est  pas,  sans 

flil-il.  conforme  aux  voies  légales  et  ordinai- 

s  elle  a  eu  lieu  d'après  l'ordre  exprès  du  roi 

Bâallre,  et  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  faite 

[Me  non-seulement  le  droit  de  la  détention,  mais 

tinn  extraordinaire  qui  découle  de  la  vo- 

Mnimûiliatt:  de  Sa  .Majesté.  »  Il  fait  ensuite  une 

taon  non  moins  subtile  entre  le  pouvoir  légal  du 

I  pouvoir  absolu  tenant  à  sa  prérogative,  pui& 

«  Ferons-nous  une  enquête  pour  savoir  si 

■dres  du  roi  sont  justes?  Qui  osera  mettre  eu 

hion  la  jui;ilce  du  roi?»  Il  appuie  avec  force  sur 

)  maxime,  leroi  ne  peut  mal  faire,  et  soutient 

\  vertu  de  cette  maxime,  il  y  a  présomptioa  légale 

l'emprisonneinent  de  Hampden  est  fondé  sur  de 

Itines  raisons,  quoiqu'on  ne  les  fasse  pas  connaître. 

il  appelle  l'attention  des  juges  sur  la  multitude 

e  papistes  et  autres  prisonniers  d'état  détenus  à  la 

Four  de  Londres  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

«  Plusieurs  d'entre  eux,  dit-il,  ont  été  emprisonnés  à 

«'  la  Tour  dès  leur  première  jeunesse.   Si  eux  aussi  ré- 


(1)  Gunol.Hitloirtdetarévottàtiond'AngleUrrt,  éd.  io-ia,  lom.i, 
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a  clament  leur  habeas  corpus,  il  faudra  donc  que  la 
«  cour  les  fasse  mettre  en  liberté  (I)  !  » 

Cet  argument  n'avait  rien  d'élevé,  mais  il  était  fort 
habile.  En  effet,  si  la  couronne,  ou  en  son  nom  le 
conseil  privé,  avait  le  droit  de  faire  arrêter  des  catholi- 
ques et  des  puritains,  sur  un  simple  soupçon  de  trahi- 
son ou  de  félonie,  et  sans  motiver  leur  arrestation  sur 
la  prévention  d'un  fait  déterminé,  pourquoi  ce  même 
droit  de  la  prérogalhe  n'aurait-il  pas  pu  s'exercer  à 
regard  du  franc  tenancier  qui  refusait  de  payer  une  taxe 
non  volée  par  le  parlement?  L'arbitraire,  dans  le  pre- 
mier cas,  justifiait  l'arbitraire  dans  le  second.  Les  par- 
tis qui  laissent  enlever  aux  partis  opposés  le  bénéfice 
des  garanties  judiciaires  et  du  droit  commun,  ne  com- 
prendront-ils jamais  que  ces  concessions  faites  au  pou- 
voir absolu  se  retournent  tôt  ou  tard  contre  eux-mê- 
mes? 

Les  débats  dans  l'affaire  de  Hampden  avaient  duré 
treize  jours.  L'Angleterre  tout  entière  les  avait  suivis 
avec  une  émotion  soutenue.  L'esprit  de  liberté,  qui 
s'était  réveillé  en  elle,  lui  inspirait  un  ardent  intérêt 
pour  le  généreux  citoyen  en  qui  s'était  personnifiée  la 
cause  de  sa  vieille  constitution.  Mais  l'opinion  publi- 
que, quelque  exaltée  qu'elle  fût  dans  ce  sens,  aurait  re- 
culé elle-même  à  ce  moment,  devant  les  conséquences 
logiques  du  principe  dont  elle  demandait  l'application  à 
Hampden.  Les  passions  religieuses  étaient  encore  plus 

(i)  Hallam,  ContUlul.  hitlory,  Toi.  i,  pag.  283|  284. 
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surexcitées  que  Tamour  des  libertés  constitutionnelles. 
Et  si,  pour  faire  sortir  Hampden  de  prison,  il  avait  fallu 
eu  ouvrir  les  portes  aux  catholiques  qui  y  languissaient 
depuis  si  longtemps ,  le  fanatisme  populaire  se  serait 
soulevé  contre  cet  acte  de  justice. 

C'est  sur  ce  mauvais  sentiment  que  crut  pouvoir  s'ap- 
puyer la  majorité  de  la  cour  du  banc  du  roi  pour  con- 
damner Hampden  et  ceux  qu'on  appelait  ses  complices. 
Néanmoins,  le  lord  chef  de  justice,  Nicolas  Hyde,  évita, 
en  prononçant  le  jugement,  de  proclamer  les  maximes 
du  pouvoir  absolu  ;  il  se  contenta  d*invoquer  les  précé- 
dents des  derniers  règnes ,  et  un  avis  doctrinal  des 
grands  juges,  délibéré  dans  la  3i^  année  du  règne  d'Eli- 
sabeth (t),  d'après  lequel  les  cours  de  justice  devaient 
laisser  en  prison  quiconque  aurait  été  arrêté  par  com- 
mandement spécial  de  Sa  Majesté,  ou  en  son  nom,  par 
le  conseil  privé.  Userait  résulté  de  cette  jurisprudence, 
,  comme  dit  Hallam,  qu'en  insérant  dans  un  warrant  ces 
quatre  mots  per  spéciale  mandatum  régis,  on  pouvait 
faire  passer  à  Tétai  de  lettre  morte  la  grande  charte  et 


(1)  ADderson's  reports ,  i,  207.  Diaprés  un  mannscrit  du  Briiish 
Mmœum.  Hallam  donne,  de  cet  avis  des  juges,  une  version  qui  diffère 
un  peu  de  celle  d'Anderson.  Les  juges,  suivant  ce  texte,  s'élèvent 
d*abord  contre  l*abus  des  arrestations  arbitraires  commandées  indivi- 
duellement par  des  membres  du  conseil  privé  ou  par  de  simples  offi- 
ciers de  la  couronne,  puis  ils  ajoutent:  t\  We  tliiiik  lliat,  if  any 
«  person  sliall  be  committed  by  ber  majesty*s  spécial  commandment, 
u  or  by  order  from  the  couueil-board ,  or  for  treason  touching  ber 
Il  majesty's  person,  wicli  causes  being  geiierally  relurned  into  any 
(«  court  •  i3  good  cause  for  tbe  same  court  lo  leave  ibe  perton  corn- 
i<  mitied  in  custody.  »  Hallam ,  pag.  173. 
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Dès  le  commeacement  de  son  règne,  Charles  i*' avait 
soutenu  à  outrance  son  favori  Buckingham  contre  le 
parlement  qui  avait  voulu  le  poursuivre  et  le  juger  (1). 
Parmi  les  commissaires  nommés  par  la  chambre  des 
communes  pour  faire  Tinstruction  et  soutenir  l'accusa- 
tion, deux  d'entre  eux,  sir  Dudiey  Diggs  et  sir  John 
Elliot,  avaient  été  mis  à  la  Tour  pour  avoir  proféré  des 
paroles  insolentes,  puis  relâchés  sur  les  inst<nnces  de  la 
chambre  des  communes.  Deux  pairs,  le  comie  d'Arun-. 
del  et  le  comte  de  Bristol,  avaient  aussi  été  emprisonnés  : 
le  grand  tort  de  ce  dernier  avait  été  de  vouloir  paraître  à 
la  chambre  des  pairs  et  de  demander  à  y  exercer  ses 
droits  ,  quoique  le  roi  voulût  Tempêcher  d'y  siéger,  à 
cause  de  son  inimitié  contre  Buckingham.  Mais,  à  ce 
moment,  la  prompte  dissolution  du  parlement  avait  pré- 
venu une  plus  grande  lutte  entre  les  chambres  et  la  cou- 
ronne. Quelques  années  plus  tard,  le  conflit  recommença 
avec  une  nouvelle  force. 

Ce  fut  au  sein  même  du  parlement  qui  avait  adopté 
la  pétition  des  droits  (2)  et  qui  en  avait  obtenu  l'accep- 


(i)  En  1616  ,  Parliam,  hUlory^  tom.  ii. 

(2)  Dans  cette  pétition ,  qui  prit  la  forme  d'un  statut  déclaraloire  de 
droits  antérieurs,  le  parlement  demande  au  roi  :  «  Que,  par  la  suite, 
it  personne  ne  puisse  être  forcé  de  payer  ou  d'accorder  aucun  présent, 
«  prêt ,  don  gratuit ,  taxe ,  ou  telle  autre  charge  semblable ,  sans  un 
<«  acte  public  de  consentement  de  la  part  de  la  chambre  des  communes  ; 
n  que  personne  ne  puisse  être  appelé  à  répondre  ou  à  prêter  serment, 
i<  ou  à  se  présenter ,  ou  à  être  emprisonné  ou  molesté  à  cause  de 
«  son  refus  ;  qu'aucun  homme  libre  ne  puisse  en  aucune  semblable 
t<  manière  être  emprisonné  ou  détenu  ;  que  Sa  Majesté  veuille  bien 
t<  éloigner  les  soldats  et  marins,  et  que  son  peuple  n'en  soit  pas 
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talion  du  roi.  Ce  parlement  voulut  peut^tre  ponsur 
trop  loin  sa  victoire  :  il  demanda,  dans  une  remontrakica 
conçue  en  des  termes  très-vifs,  le  renvoi  du  premier 
ministre,  le  duc  de  Buckingham.  Deux  mois  après,  le 
duc  était  assassiné,  et  on  trouvait  dans  le  chapeau  de 
Felton,  son  assassin,  un  écrit  qui  rappelait  la  dernière 
remontrance  de  la  chambre.  Le  roi  avait  dissous  le  paN 
lement  bien  avant  cet  événement,  et  peu  de  jours  après 
cette  dissolution,  il  avait  fait  poursuivre  plusieurs 4iieiiH 
bres  de  la  chambre  qui  s'étaient  distingués  par  ^ène^ 
gie  de  leur  opposition,  soit  dans  la  discussion  à  roo- 
casion  de  la  pétition  des  droits ,  soit  dans  celle  qui 
avait  précédé  la  rédaction  de  la  remontrance  contre 
Buckingham.  Le  crime  de  Felton  ne  fit  que  donner 
un  plus  grand  caractère  d'acharnement  aux  poursui- 
tes contre  les  défenseurs  des  libertés  du  pays.  Ces  dé* 
marches  de  la  couronne  s'expliquent  difficilement  quand 
on  songe  qu'en  sanclionnant  la  pétition  des  droits, 
elle  semblait  avoir  reconnu  implicitement  Tillégalité 
des  emprisonnements  arbitraires,  sans  cause  détcr^ 
minée.  Le  roi  Charles,  qui  d'abord  avait  voulu  rejeter 
ou  éluder  les  principaux  articles  de  cette  pétition,  avait 
fini  par  les  admettre  ensuite  au  moyen  de  la  formule 
sacramentelle:  soi!  fait  comme  voii$   l'avez  ditiré. 


i«  si  chargé  à  l'avenir,  el  que  lescoiumissioDS  ci-de^us  désignées  pour 
«  procêdereu  veriii  do  la  loi  iiiariialesoieQl  révoquées  elaiDoulées,elo 
On  peui  voir  le  siaïul  lout  entier,  avec  le  préambule,  dam  VHiièsin 
d' ÀnglfUrrc ,  par  Hume,  traducl.  UUtoire  du  SluartSt  lom.  ii* 
l^ag,  96,  note. 
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DansTintervalle  de  ses  hésitations  et  de  sesnégociatioûs 
avec  les  chambres ,  il  avait  interrogé  ses  juges  en  ces 
termes  :  «Si  le  roi  accueille  la  pétition  présentée  par  les  ' 
«  communes,  ne  se  prive-t-il  pas  lui-même  du  droit 
«  d'arrêter  ou  d'emprisonner  un  sujet ,  pour  un  temps 
«  indéterminé  et  sans  en  spécifier  la  cause?  »  Les  juges 
répondirent  :  «Chaque  loi,  après  qu'elle  est  faite,  a  son 
<r  explication  :  ainsi  celte  loi  et  sa  réponse  devront  avoir 
«  une  explication  delà  manière  dont  le  cas  dont  il  s'agit 
«  devra  être  réglé  eh  justice  ;  et  ce  règlement  (  nous 
«  dirions  en  France  celte  jurisprudence) y  devant  être 
«  laissé  à  la  décision  des  cours  de  judicature ,  ne  peut 
«  être  connu  jusqu'à  ce  que  l'occasion  s'en  présente. 
«  Ainsi ,  quand  même  la  pétition  serait  accueillie,  on 
((  n'aurait  pas  à  craindre  la  conséquenfce  indiquée  dans 
«  la  question  (1).  » 

On  comprend  donc  comment ,  même  après  la  pétition 
des  droits ,  le  roi  crut  pouvoir  encore  avoir  le  droit  d'em- 
prisonner qui  il  voulait ,  suivant  son  bon  plaisir.  Ce 
droit,  dans  la  pétition  même,  c'était  pas  contesté  d'une 
manière  absolue. 

Néanmoins,  si  Vhabeas  corput  devait  être,  dans  les 
cas  ordinaires,  accordé  parles  cours  de  justice  &  tout 
sujet  anglais  arrêté  par  ordre  du  roi  ou  de  son  conseil , 
il  semblait  qu'on  ne  dût  jamais  le  refuser  aux  membres 
des  deux  chambres ,  poursuivis  pour  des  motifs  qu'on 


(1)  Manuscrits  dHargrave,  ciiés  par  Hallauiî  cbap.  vu,  Hiilory 
cofuUUU,,  lom.  I,  pag.  287,  238. 
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présumait  avec  raison  se  rattachera  ce  qu'ils  auraient 
pu  dire  ou  faire  dans  Tintérieur  du  parlement. 

Plusieurs  des  accusés  furent  admis  à  donner  caution 
ou  transigèrent  avec  la  couronne.  L'avocat  général  Heatb 
abandonna  l'accusation  à  leur  égard  et  ne  continua  de 
poursuivre  que  trois  d'entre  eux  :  1®  John  Elliot,  pour 
avoir  osé  dire  que  le  conseil  privé  et  les  juges  avaient 
conspiré  pour  fouler  aux  pieds  les  libertés  des  sujets 
anglais;  ^^HollisetValentine,  non-seulement  pour  quel- 
ques semblables  violences  de  langage ,  mais  aussi  pour 
avoir  retenu  de  force  sur  son  fauteuil  le  président  de  la 
chambre  des  communes,  dans  un  dernier  jour  de  session. 
Suivant  la  doctrine  de  ce  magistrat,  la  pétition  du  par- 
lement n'était  pas  une  loi.  Elle  n'avait  eu  pour  but  que 
de  confirmer  les  anciennes  garanties  et  libertés  du  pays. 
Il  s'agissait  donc  de  savoir,  après  comme  avant  la  péti- 
tion, en  quoi  consistaient  ces  garanties  et  ces  libertés. 

Sans  aborder  celle  dernière  question,  les  prévenus 
déclinèrent  la  juridiction  de  la  cour,  parce  que  les  faits 
qu'on  leur  imputait  en  les  qualifiant  de  délits  s'étaient 
passés  dans  l'intérieur  du  parlement  et  que  le  parlement 
seul  pouvait  en  connaître.  Ils  établirent  d'ailleurs  que  la 
liberté  de  discuter  les  actes  du  pouvoir  était  essentielle 
à  la  nature  d'une  assemblée  représentative  et  à  l'essence 
d'un  gouvernement  constitutionnel.  Enfin,  ils  alléguèrent 
un  précédent,  fondé  sur  un  acte  de  la  législature,  passé 
dans  la  quatrième  année  du  règne  de  Henri  viii  (1}. 

(1)  A  ToccastOD  d*un  député  appelé  Strode,  qui  avait  été  emprisonné 
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L*ayocat  général  soutint  que  la  chambre  des  com- 
munes n*ayait  qu'un  pouvoir  de  police  sur  ses  membres, 
et  non  une  juridiction  criminelle  qui  lui  permît  de  les 
poursuivre  pour  des  faits  de  trahison  ou  de  félonie  com- 
mis dans  son  enceinte;  queTinviolabilité  de  ses  membres 
expirait  avec  la  session ,  et  surtout  ne  pouvait  survivre  à 
une  dissolution  du  parlement.  «Dans  l'affaire  de Strode, 
«  ajouta-t-il,  les  communes  n'entendirent  décider  qu'un 
M  cas  spécial  et  individuel,  »  et  il  opposa  à  ce  prétendu 
précédent  des  précédents  contraires. 

«  Lés  privilèges  du  parlement ,  dit  l'un  des  juges ,  ne 
s'étendent  pas  aux  troubles  apportés  à  la  paix  publique.  » 
«  Toutes  les  offenses  contre  la  couronne,  dit  un  autre^ 
(X  sont  justiciables  de  la  cour  du  banc  du  roi.  »  Les 
parties  s'obstinèrent  à  ne  pas  reconnaître  la  juridiction 
de  la  cour  et  à  ne  pas  vouloir  plaider  au  fond.  Alors  un 
arrêt  fut  rendu  contre  elles ,  portant  qu'elles  demeure- 
raient en  prison  tout  le  temps  qu'il  plairait  au  roi; 
qu'Elliot,  comme  le  plus  grand  coupable,  paierait  une 
amende  de  2,000  1.  sterl.,  Hollis  et  Yalentine  une 
moindre.  Elliot  mourut  à  la  Tour  sans  vouloir  se  sou- 
mettre. 

Le  long  parlement  déclara  ces  procédures  illégales; 
mais  les  actes  des  assemblées  révolutionnaires  ont  peu 
d'autorité  en  Angleterre  ,  où  Ton  sait  si  bien  distinguer 


par  la  cour  des  mines  d'éiain ,  pour  avoir  proposé  an  parlemeDt 
quelques  règiemeuts  sur  les  mineurs  de  Cornouailles.  Le  parlement 
annula  cet  arrêt  d'une  cour  spéciale,  comme  ayant  attenté  à  Tinviola- 
billté  d'un  de  ses  membres.  Hatsell,  précédents,  vol.  i,  pag.  80  et  141. 
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la  liberté  de  la  licence.  Cette  déclaration  avait  donc 
besoin  d'èlre  confirmée  et  elle  le.  fut  en  1667,  par  la 
chambre  des  communes ,  qui  décida  de  nouveau  que  ses 
membres  étaient  inviolables  «pour  tous  lesbilis  ou  dis- 
(c  cours  relatifs  à  tous  sujets  ou  matières  dans  et  con^ 
«  cernant  le  parlement;  elle  invoqua  Tacte  concernant 
«  Strode  comme  une  loi  générale ,  et  enfin  déclara  que 
(t  Tarrèt  rendu  contre  Elliot ,  Hollis  et  Yalenline  était 
a  contraire  aux  franchises  de  la  nation.  »  Hollis,  qui  était 
pair  à  cette  époque,  soumit  ce  même  arrêt  à  la  cour  des 
lords  par  un  writ  d'erreur,  et  en  obtint  Taunul^lion  (1). 

Dans  cette  circonstance ,  la  cour  du  banc  du  roi 
jugea  suivant  les  désirs  du  conseil  privé  :  mais  il  faut 
avouer  qu'alors  la  question  qui  lui  était  soumise  était 
au  moins  douteuse.  Celte  cour  montra  en  d'autres  occa- 
sions 'des  velléités  d'indépendance  ;  elle  admit  quelque- 
fois des  accusés  arrêtés  arbitrairement  à  recouvrer  leur 
liberté  sous  caution  (2) , 

Nais  c'est  en  matière  de  crimes  religieux  surtout  que 
l'arbitraire  ne  connaissait  pas  de  limites.  Reproduisons 
d'abord,  d'après  M.  Guizot,  l'esquisse  rapide  des  per- 
sécutions exercées  sous  le  règne  de  Charles  i",*  contre 
les  puritains. 

Si   les  puritains  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à 

(1)  Hallam,  Contl.  hislory,  chap.  viii,  tom.  ii,  pag. 

(2)  Par  exemple ,  dans  Taflaire  de  Chambcrs,  marchand  de  soies , 
qui  avail  refusé  de  payer  aucun  aulrc  droil  que  celui  qui  élaii  flxé  pur 
la  loi.  Cet  accusé  avail  élé  emprisonné  par  ordre  du  conseil;  sa  de- 
mande û'habeoM  eorpui  fui  acdueillie  èl  il  fut  admis  à  donner  cauiion . 
CSlale  iriali,  v.  m,  378.) 


is.'b 
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1  des  rites  de  Téglise  anglicane,  dit-il, 
i!  tondait  devant  les  cours  ecclésiastiques, 
(jiic  la  condamnation.  Un  tutoiement  inju- 
<ls  noms  de  fous,  d'idiots,  d'imprudents,  de 
l'ordre  de  se  taire,  dès  qu'ils  ouvraient  la 
liNiiche  pour  se  défendre  ou  s'excuser  :  tel  était  le  trai- 
«  lement  qu'ils  recevaient  des  évêques  ou  des  juges. 
«  Renonçaient-ils  à  prêcher,  à  écrire,  à  paraître?  La 
«  tyrannie  ne  renonçait  point  à  les  poursuivre  :  elle  avait 
«  contre  eux  des  obstinations  et  des  raffinements  qu'au- 
«  cune  prudence  n'eût  su  prévoir,  qu'aucune  faiblesse 
«  ne  pouvait  détourner.  M.  Workman  ,  ministre  à 
ce  Glocester,  avait  soutenu  que  les  ornements  et  les  ta- 
ct bleaux  étaient  dans  les  églises  un  reste  d'idolâtrie  ; 
«  il  fut  jeté  en  prison.  Peu  auparavant,  la  ville  de  Glo- 
c<  cester  lui  avait  accordé  une  rente  viagère  de  vingt 
cf  livres  sterling  :  la  rente  fut  abolie  ;  le  maire  et  les 
c(  officiers  municipaux  furent  poursuivis  et  condamnés  à 
«  une  forte  amende.  Sorti  de  prison  ,  Workman  ouvrit 
a  une  petite  école  :  Laud  la  fit  fermer.  Pour  avoir  de 
ce  quoi  vivre,  le  pauvre  ministre  se  fit  médecin  ;  Laud 
c<  lui'  interdit  la  médecine  comme  l'enseignement. 
c(  Workman  devint  fou  et  mourut  (3).  » 


(1)  Guizol,  BUloire  de  la  révolution  d'Angleterre,  pag.  79,  80. 

(2)  Id.,ibid.,  pag.  88,  89. 

Nous  ^vons  rapporté  ailleurs  le  procès  et  la  condamnation  de 
Prynne  (2«  part.,  cb.  i).  Les  puritains  couraient  avec  joie  au  devant  des 
persécutions  et  recherchaient  le  martyre  avec  une  sorte  de  passion. 
H  11  faut  convenir,  dit  Hume ,  que  toutes  les  rigueurs  de  co  régne 
it  furent  exercées  contre  ceux  qui  se  faisaient  un  triomphe  de  leurs 
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Passons  maintenaDt  aux  persécutions  contre  les  ca- 
tholiques. 

Ces  persécutions  ne  s'étaient  pas  afifaiblies  sons 
Jacques  i^,  quoique  le  pouvoir  absolu  eût  été  fortement 
entamé  sons  ce  règne.  Les  parlements  reprenaient  pour 
leur  compte  Toeuvre  interrompue  de  Tintolérance ,  et 
après  avoir  été  poussés  dans  cette  voie  par  les  Tndors, 
ils  y  poussaient  à  leur  tour  les  Stuarts.  Ils  demandaient 
en  même  temps  la  liberté  politique  et  civile ,  le  rétablis- 
sement de  la  grande  charte  avec  les  additions  qni  j 
avaient  été  faites  sous  Edouard  m  et  ses  saccesseurs , 
etc.  Comme  si  les  libertés  d'un  pays  pouvaient  être  soli- 
dement établies ,  tant  qu'on  n'y  comprend  pas  la  liberté 
religieuse.  L'arbitraire  réservé  sur  un  point  sert 
d'appui  à  l'arbitraire  sur  tous. 

Charles  i*'  était  en  état  de  suspicion  auprès  des  réfor- 
mateurs zélés  par  suite  de  son  mariage  avec  Henriette 
de  France.  A  roccasion  de  ce  mariage ,  de  concert  avec 
son  père,  Jacques  i^',  alors  régnant,  il  avait  pris  avec 
le  cardinal  de  Richelieu  l'engagement  de  permettre  aux 
catholiques  d'Angleterre  la  pratique  de  leur  religion  et  de 
renoncer  à  toute  poursuite  contre  leur  personne^ 
leurs  propriétés  ou  leur  conscience  [\].  C'est  en  vertu 


t«  souffrances,  qui  cberchaienl  la  perséculion  el  qui  bravaienl  l'ao- 
«  loriié;  leur  punition  en  était,  par  cooséqueot ,  plus  juste,  mais 
t<  elle  en  était  aussi  moins  prudente.  »t  Hume ,  Histoire  des  StuarU* 
traduct.,  tom.  ii,  pag.  170  [édit.  in-12). 

:1]  Lingard,  tom.  ix,  traduct.,  pag.  368.  Ce  fut,  suivant  LiD{ard, 
deux  mois  après  son  mariage ,  t6id.,  note,  pag.  425. 
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de  celte  promesse  qu'une  dispense  hIu  pape  fut  accordée 
à  la  princesse  française. 

Quand  il  monta  sur  le  trône ,  Charles  ne  songea  pas  a 
accorder  une  amnistie  générale  aux  catholiques.  Cepen- 
dant lorsque  sa  jeune  épouse  fut  arrivée  en  Angleterre,  il 
parait  qu'il  renouvela  les  engagements  pris  à  leur  égard 
par  son  père  et  par  lui-même.  Mais  s'il  fit  ralentir  les 
poursuites  contre  \qs  papistes ,  il  laissa  dans  les  prisons 
la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient  détenus ,  puisque  plu- 
sieurs annéesaprès,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  Tavocat 
général  qui  poursuivait  Hampden  se  prévalait  de  ce  que 
beaucoup  d'entre  eux  étaient  depuis  leur  enfance  à  la 
Tour,  pour  montrer  le  danger  qu'il  y  aurait  à  frapper  de 
nullité  toutes  les  arrestations  arbitraires. 

Le  premier  parlement  qui  fut  convoqué  dans  le  temps 
même  où  se  faisaient  les  fêtes  de  réception  pour  lajeune 
reine  catholique  pressait  le  roi  Charles  de  mettre  a  exé- 
cution les  lois  pénales  contre  les  réfractaires  ou  récu- 
sants etconlre  les  missxonndiues papistes.  Les  mêmes 
instances,  plus  ou  moins  intempestives,  mais  toujours 
aussi  pressantes,  furent  renouvelées  par  tous  les  parle- 
ments qui  se  succédèrent.  D'un  autre  c6té ,  la  France , 
par  ses  ambassadeurs,  ne  cessait  de  rappeler  au  roi  ses 
promesses  de  tolérance.  Mais  Charles  i^'  craignait 
encore  moins  de  mécontenter  un  allié  que  de  s'aliéner 
son  parlement,  à  qui  il  était  forcé  de  s'adresser  pour- 
pouvoir  lever  des  subsides.  Obligé  de  faire  des  conces- 
sions surun  point  afin  d'obtenir  satisfaction  sur  d'autres, 
il  sacrifia  plus  d'une  fois  les  catholiques  à  sa  chambre 
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Charles  fit  donc  de  nouveaux  efforts  pour  prouver  sou 
orthodoxie;  déjà  il  avait  renvoyé  sur  le  continent  les 
Français  qui  appartenaient  à  la  maison  de  la  reine.  Il 
exclut  encore  de  la  chapelle  de  cette  princesse  tous  les 
Anglais  catholiques  qui  la  fréquentaient.  Dans  plusieurs 
proclamations  successives ,  il  fit  offrir  une  récompense 
de  100  livres  sterling  k  celui  qui  arrêterait  l'évèque 
catholique,  le  docteur  Smith  ,  et  ordonna  aux  magistrats  « 
juges  et,  évoques,  d'exécuter  rigoureusement  les  lois  pé- 
nales contre  les  prêtres  et  les  jésuites.  Beaucoup  furent 
arrêtés,  plusieurs  déclarés  coupables;  un  seul  fut 
exécuté  ,  parce  que  le  zèle  empressé  et  fanatique  du  juge 
Yelverton  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  demander  et 
d'obtenir  sa  grâce.  D'autres  périrent  en  prison,  quelques- 
uns  furent  bannis.  , 

II  fut  permis  aux  catholiques,  en  abandonnant  du 
dixième  au  tiers  de  leurs  revenus,  de  ne  pas  assister 
aux  cérémonies  du  culte  protestant,  mais  non  d'exercer 
librement  leur  propre  culte.  Ces  mesures  encore  si 
sévères ,  mais  ayant  pour  but  d'adoucir  un  peu  les  ri- 
gueurs de  la  loi,  furent  regardées  parles  puritains  et 
par  les  presbytériens  comme  entachées  de  la  plus  cou- 
pable indulgence  ((). 


agent  secret  de  la  cour  de  Rome,  avec  Tévéque  Montago,  et  soutient 
que  Laud  connaissait  ces  démarches  et  adhérait  à  la  réconelliatiob 
avec  le  S^ini-Siége,  ainsi  que  tons  les  évéqucs  angliclDS,  excepté  trois. 
Hnllain,  loin,  ii,  pag.  51,  52,  53-  Lingard  n'admet  pas,  au  contraire, 
que  le  roi  ail  eu  connaissance  de  ces  secrètes  intrigues. 

(1)  Lingard,  lom.  ix,  iraduct.,  pag.  493,  493,  494. 
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Les  îueBeun  populaires  accusèrent  Charles  i*'  d^ane 
:  jofiivi^ace  seorêle  avec  le  saint-siége  et  avec  les  papit- 
>*»;  il  masse  de  la  natioQ  n'avait  pas  été  bien  vivement 
lua^  par  le  procès  de  Hampden  et  par  l'illégalité  des 
:aios  perdues  sans  le  consentement  da  parlenfient  ;  elle 
>ti  leva  iréuiissante  d'indignation  quand  on  lai  eut  per- 
suadé que  la  royauté  voulait  lui  imposer  de  nouveau 
Viiioldtrie  de  la  me$$e  et  les  vieilles  superstitions 
romaiikes.  C'est  aux  cris  de:  à  las  le  papisme  t  que  se 
lireut  les  êlectious  d'où  sortit  le  long  parlement,  qui  de- 
vait briser  les  antiques  prérogatives  de  la  couronne, 
ic^uveisoi  ia  uiouarebie  et  faire  périr  le  roi  sur  Técha- 

i  II. 

IHi  :ou|c  (»4rkittetti  el  du  procès  de  lord  Strafford. 

>oiis  .i\ous  dil  ailleurs  que  Tun  des  premiers  acles 
Au  oii^  paâ'Uuueul  avait  été  de  détruire  la  chambre  étoî- 
i\*  ci  le»  aulres  cours  de  haute  commission  créées  par 
ioA  luvloi's  ol  conservées  par  les  Stuarls,  en  dehors  de 
'  i  \h  commune  de  l'Angleterre  J  .  Le  parlement  ne 
>  *4i  uui  pus  là  :  il  déclara  illégales  les  condamnations 
,»*%>uvuKoos  par  ces  cours  inconstitutionnelles,  et  il  fit 
luoUio  ou  liborlé  Prvnne,  Burton.  Bastwîoh,  Leiehton, 
l.tthunio»  ou  ordonnant  que  ces  victimes  Je  l'arbitraire 

i)  Voir  le  chapitre  xtii.  a4  fmim. 


DES   PEUPLES   MODERNES.  >         461 

recevraient  une  large  indemnité  (1).  C'est  ainsi  qu'en 
s'attribuant  un  droit  de  révision  sur  les  sentences  des 
tribunaux,  la  chambre  des  communes  attirait  à  elle  le 
pouvoir  judiciaire,  ainsi  que  tous  les  autres  pouvoirs  de 
rélat. 

Charles  i*',  entraîné  par  le  mouvement  général,  leur 
livrait  lui-même  sa  puissance  executive  par  une  politi- 
que d'expédients  qu'on  trouvait  habile.  Ainsi  un  prêtre 
appelé  Goodman  avait  été  condamtié  à  mort  ;  et  comme 
d'autres  prêtres,  après  de  semblables  arrêts,  en  avaient 
été  quittes  pour  de  courtes  détentions ,  les  communes 
demandèrent  qu'il  fût  exécuté  sur-le-champ.  Si  le  roi 
s'était  obstiné  à  lui  donner  sa  grâce,  une  lutte  commen- 
çait sur  ce  point,  et  c'était  peut-être  ce  qu'espéraient 
les  chefs  du  parti  populaire:  mais  il  déconcerta  ces  es- 
pérances en  renvoyant  la  question  à  la  chambre  elle- 
même  (2),  et  en  la  priant  de  statuer  sur  le  sort  de  Good- 
man :  peu  accoutumée  encore  à  verser  le  sang,  elle  recula 
devant  la  responsabilité  qui  lui  était  offerte.  Le  parle- 
ment ne  trouvait  ainsi  de  garanties  contre  l'arbitraire, 
qu'en  s'attribuant  les  prérogatives  mêmes  delà  couronne  ; 
il  était  poussé  k  cette  usurpation  parle  vint  de  la  faveur 
populaire.  Quand  la  chambre  des  communes  en  arriva  à 
gouverner  à  peu  près  seule  et  sans  contre-poids,  on 
s'aperçut  que  l'arbitraire  n'avait  fait  que  se  déplacer;  on 
éprouva  que  le  despotisme  d'une  assemblée  unique  est 

(1)  Ceue  indemnité  finit  par  ne  pas  leur  être  payée.  Guizot,  EU" 
loin  de  la  révolution  (T Angleterre,  pag.  159. 

(2)  Hallam,  Constitut.  history  of  England,  tom.  ii,  pag.  92,  93. 
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bien  plus  dangereux  encore  que  celui  d*UQ  monarque  hé- 
réditaire. 

La  première  et  la  plus  éclatante  expérience  qui  fut 
faite  du  pouvoir  judiciaire  du  long  parlement^  fut  le  pro- 
cès de  lord  Wenlworlh,  comte  de  Strafford,  ministre  fa- 
vori du  roi. 

Strafford  avait  été  Tun  des  chefs  de  Topposition  libé^ 
raie  et  populaire.  Une  fois  gagné  par  la  couronne,  il 
renia  tous  les  principes  qu'il  avait  professés  ;  dès  qu'il 
arriva  au  pouvoir,  on  le  vit  se  livrer  a  tous  ces  excès 
de  l'arbitraire  qu'il  avait  autrefois  si  énergiquemeot 
flétris.  Les  partis  pardonnent  difficilement  les  désertions 
et  les  apostasies  politiques.  Strafford  était  donc  haï  et 
peu  estimé.  De  plus,  on  le  redoutait  à  cause  de  son  élo- 
quence, de  son  habileté  et  de  son  audace.  La  chambre 
des  communes  résolut  de  le  perdre,  pour  briser  un  obs- 
tacle qu'elle  jugeait  dangereux  à  ses  desseins  et  aux 
libertés  du  pays. 

D'après  les  principes  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, admis  en  Angleterre  depuis  le  xiv'^  siècle ,  rien 
n'était  plus  régulier  qu'une  accusation  semblable,  inten- 
tée par  la  chambre  des  communes  devant  la  chambre 
des  lords  constituée  en  cour  judiciaire.  Les  juges  les 
plus  compétents  sont  quelquefois  égarés  parla  passion» 
ils  peuvent  rendre  des  sentences  iniques;  mais  ce  n'est 
alors  qu'un  exemple  isolé  de  la  faillibilité  des  conscien- 
ces humaines.  Le  trouble  social  est  beaucoup  plusgrand,  . 
quand  on  renverse  les  lois  constitutionnelles  pour  faire 
condamner  un  accusé. 
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*  La  chambre  des  communes  sembla  d*abord  YOuloir 
observer  les  formes  légales  daos  la  poursuite  de  ce  grand 
procès.  Cependant  elle  brusqua  Taccusalion  de  haute- 
trahison,  et  la  porta  à  la  chambre  des  lords,  par  Tor^ 
gane  de  Pym  i  sans  se  donner  le  temps  de  rédiger  un 
impeachment ,  et  sans  articuler  aucun  fait  spécial» 
Strafford  était  revenu  subitement  à  Londres,  de  l'Irlande 
qu'il  gouvernail  en  qualité  de  vice^roi  ;  il  avait  voulu 
prévenir  le  coup  qui  allait  le  frapper  en  prenant  les  de- 
vants et  en  accusant  plusieurs  députés  d'être  de  conni- 
vence avec  les  révoltés  écossais.  Averti  de  la  démarche 
des  communes  pendant  qu'il  était  en  conférence  avec  le 
roi,  le  noble  lord  se  rendit  en  toute  hâte  à  la  chambre 
des  pairs,  au  moment  même  ou  Pym  parlait  pour  l'ac- 
cuser :  plusieurs  de  ses  collègues  Tinvitèrent  à  se  retirer 
en  dehors  de  l'enceinte,  et  il  déféra  à  leurs  désirs.  Lors- 
qu'il rentra^  on  lui  ordonna  de  s'agenouiller  à  la  barre. 
La  il  apprit  officiellement  par  le  garde  des  sceaux  que 
les  pairs  avaient  ordonné  qu'il  restât  sous  la  garde  de 
l'huissier  à  verge  noire ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  lavé  de 
l'accosation  intentée  contre  lui  par  les  communes. 

La  chambre  des  communes  nomma  treize  de  ses  mem- 
bres pour  réunir  les  charges  et  soutenir  l'accusation  con. 
tre  lord  Strafford.  Parmi  ces  membres,  on  distinguait 
Pym,  Whitelocke,SeldeD,  Hampden  etSt  Johui  dont  les 
noms  étaient  déjà  célèbres. 

Voici  les  termes  de  Vimpeachment  ou  acte  d'accusa- 
tion primitif,  que  Pym  vint  lire  à  la  barre  de  la  chambre 
des  lords,  le  25  janvier  1641  : 
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«  Les  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  représentants 
a  des  communes  d'Angleterre,  assemblés  en  parlement 
a  en  leur  nom  et  en  celui  de  toutes  les  communes  da 
4  royaume,  accusent  du  crime  de  haute-trahison  Thomas 
«  Wentworlh,  comte  de  Strafford,  lord  député  d'Irlande, 
«  et  lord  président  du  conseil  du  nord  : 

«  Art.  1*'.  Pour  s'être  traîtreusement  efforcé  de  ren- 
«  verser  les  lois  et  le  gouvernement  de  ce  royaume  et 
«  d'y  introduire  un  gouvernement  arbitraire  et  tyranni- 
(c  que  et  contre  les  lois,  intention  qu'il  a  manifestée  par 
«  ses  paroles  et  ses  actions,  et  en  donnant  à  Sa  Majesté 
«  l'avis  de  contraindre,  par  la  force  des  armes,  ses  fidè- 
le les  sujets  à  se  soumettre  à  ce  gouvernement  arbitraire. 

«  Art.  2.  Pour  s'être  arrogé  traîtreusement  un  pou- 
«  voir  royal  sur  les  vies,  libertés  et  personnes  des  su- 
<(  jets  de  Sa  Majesté,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Irlande, 
«  et  pour  avoir  exercé  ledit  pouvoir  d'une  manière  des- 
a  potique,  et  à  la  destruction,  ruine  et  grand  dommage 
«  de  plusieurs  personnes,  soit  pairs,  soit  simples  sujets 
<(  de  sadite  Majesté. 

«  Art.  3.  Pour  avoir,  afin  de  s'enrichir  et  de  faciliter 
«  l'exécution  de  ses  projets,  traîtreusement  retenu  à  son 
«  profit  personnel  une  grande  partie  des  revenus  de  Sa 
«  Majestés  sans  en  fournir  de  compte  légal,  et  avoir  pris 
«  de  grandes  sommes  dans  l'échiquier  pour  son  propre 
«  usage,  lorsque  sadite  Majesté  en  avait  le  plus  grand 
«  besoin  pour  payer  son  armée. 

«  Art.  4.  Pour  avoir  traîtreusement  abusé  desdits  pou- 
<(  voirs  royaux  qu'il  s'était  fait  donner,  afin  de  protéger 
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<(  et  d'encourager  les  papistes,  de  les  attirer  à  lui,  de 
«  se  les  attacher ,  et,  par  leur  secours ,  de  poursuivre 
<(  l'exécution  de  ses  traitreux  desseins  et  de  les  accom- 
<(  plir. 

a  Pour  avoir,  dans  des  intentions  perverses  et  dans 
«  un  but  de  trahison ,  usé  de  tous  ses  moyens  afin  de 
a  créer  des  inimitiés  et  des  hostilités  entre  les  Anglais 
«  et  les  Ecossais. 

«  Pour ,  étant  lieutenant  général  sur  les  frontières 
«  d'Ecosse ,  ne  s'être  point  opposé  avec  les  troupes 
«  qu'il  commandait,  et  ainsi  qu'il  en  avait  le  pouvoir  et 
«  qu'il  le  devait ,  à  ce  que  les  Ecossais  passassent  la 
«  Tyne;  pour  leur  avoir  abandonné  New-Born  et  laissé 
«  prendre  Nev^-Castle,  afin  qu'après  un  si  grand  déshon- 
«  neur  pour  les  armes  de  Sa  Majesté  et  une  si  grande 
«  perte,  le  roi  et  le  royaume  d'Angleterre  fussent  enga- 
a  gés  dans  une  grande  et  inconciliable  querelle  avec  les 
<(  Ecossais,  utile  à  l'exécution  de  ses  traitreux  desseins. 

<(  Art.  7.  Pour,  afin  de  se  préserver  des  poursuites 
«  et  condamnations  de  cesdits  crimes  et  pernicieux  des- 
«  seins,  s'être  efforcé  de  détruire  et  renverser  les  lois  du 
«  parlement,  et,  par  de  fausses  et  malicieuses  préven- 
«  tiens  et  machinations,  avoir  animé  sadite  Majesté 
«  contre  son  parlement,  par  lesquelles  paroles,  conseils 
a  et  actions,  il  a  travaillé  à  aliéner  de  Sa  Ifajestô  les 
«  cœurs  des  sujets  de  ses  royaumes  et  a  réussi  à  éta- 
«  blir  une  division  intestine  et  à  ruiner  et  détruire  les 
<(  royaumes  de  Sa  Majesté. 

a  Pour  lesquelles  causes  les  chevaliers,  citoyens  et 

m  30 
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«  bonrgBSts  repréa—tants  dm  conu— im  dg  TA^ielcne 
«  raccowBl  de  iraiiiâoa  coolre  aolre  sâfmcmt  le  roi,  sa 
<i  cowoane  ei  sa  dignité. 

H  Àri  S.  Et  iesdits  chmes,  menées,  macbioatioDS, 
^  etc..  oQi  été  commis  par  ledit  Thomas  Wenlworth, 
%c  comte  de  Sirafford ,  pendant  qa'll  était  lord  dépoté 
a  d'iriaode,  lord  président  da  conseil  da  nord,  et  eofio 
«  lieuLenanl  générai  commandant  l'armée  des  frontières 
((  d'Ecosse. 

«  Lesdits  cbefaliers  déclarent  qu'ils  feront  bons  et 
<i  valables  les  articles  de  lenr  accusation,  qoand  le  lien* 
a  et  le  temps  lenr  en  seront  assignés  :  demandent  qae 
«  les  articles  de  lenr  accusation  soient  communiqués 
«  audit  Tbomas  Wentwortb,  comte  de  Strafford,  et  se 
ic  réservent  d'y  ajouter  ou  de  les  abandonner,  en  tout 
a  ou  en  partie,  ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit  (I}.  i^ 

La  chambre  des  pairs  donna  anx  membres  des  corn- 
inunes«  direclears  de  raccusatioo ,  acte  de  la  présenta- 
tioQ  de  Viinpeackment,  et  ordonna  qu'il  fût  communi- 
qué au  comte  de  Strafford. 

Quelle  que  fût  Thabileté  avec  laquelle  des  jurisconsul- 
tes tetsque  Wbitelocke,  Selden  et  Pym  eussent  rédigé  cet 
acte  d'accusation,  ils  n'avaient  pas  pu  déguiser  la  fai- 
blesse des  charges  réunies  à  grand'peine  contre  Strafford. 
Aucun  des  faits  qui  lui  étaient  imputés,  pris  k  part,  ne 
pouvait  constituer  le  crime  de  haute-trahison,  tel  que  le 
dôUuissaille  statut  d'Edouard  m.  On  était  contraint  d'y 

iti  HM$  lr«ai«.  lom.  i*',  pag.  733. 


DBS   PEUPLES   MODERNES.  467 

attacher  des  intentions  perverses  que. ne  supposaient 
point  nécessairement  les  faits  eux-mêmes.  L'attente  pu- 
blique était  déçue. 

Et  cependant  il  avait  éclaté  de  tous  côtés  contre  Straf- 
ford,  depuis  quMKavait  été  arrêté  et  mis  à  la  Tour,  des 
explosions  de  haine,  non-seulement  en  Angleterre,  mais 
en  Ecosse  et  même  en  Irlande  ;  il  fallait  que  ces  hai- 
nes trouvassent  leur  justification  dans  la  gravité  et  l'évi- 
dence des  charges  ;  il  fallait  qu'elles  fussent  satisfaites 
par  une  condamnation  définitive  et  une  pénalité  exem- 
*  plaire. 

Les  directeurs  de  l'accusation,  poussés  par  l'opinion 
publique,  firent  donc  de  nouveaux  efforts,  et  cinq  jours 
après  la  présentation  des  neuf  articles  de  l'accusation 
primitive,  ils  en  ajoutèrent  vingt-huit,  qu'ils  communi- 
quèrent à  la  chambre  des  pairs,  dans  la  même  forme 
que  la  première  fois.  Nous  nous  contenterons  de  don- 
ner une  analyse  sommaire  de  ces  articles  nouveaux. 

L'art.  1"  reproche  à  Strafford  de  s'être  fait  nommer 
président  du  conseil  d'York  ou  du  Nord  au  moyen 
d'une  commission  qui  lui  donnait  un  pouvoir  absolument 
discrétionnaire  dans  retendue  de  cette  présidence. 

Dans  les  deuxième  et  troisième,  il  lui  est  imputé 
d'avoir  soutenu  publiquement,  aux  assises  d'York  et 
d'Irlande  et  dans  des  sessions  de  juges  de  paix,  que  le 
pouvoir  du  roi,  et  par  conséquent  celui  de  ses  repré- 
sentants ou  délégués,  était  au-dessus  de  celui  de  la  loi  : 
en  Irlande  en  particulier,  on  l'accuse  d'avoir  dit  que  les 
ordres  du  conseil  privé  devaient  avoir  autant  et  même 
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plus  de  force  qu'une  loi  du  parlement.  —  Dans  le  qua- 
trième article,  on  signale  la  mise  à  exécution  de  ses  doc- 
trines d'arbitraire  dans  le  procès  fait  au  comte  de  Cork, 
pair  d'Irlande,  auquel  il  avait  enlevé  une  terre  assez  con- 
sidérable, pour  s'en  investir  lui-même.  Le  cinquième  ar- 
ticle signale  un  fait  plus  grave  encore,  la  condamnation 
à  mort  de  lord  Mountnorris  pour  un  fait  de  discipline 
militaire  qui  ne  méritait  pas  une  punition  si  grave.  Une 
terre  confisquée  à  Mountnorris  avait  été  attribuée  au 
comte  deSlrafford. 

D*après  les  deux  articles  suivants,  il  aurait  commis 
de  semblables  usurpations  de  terres  sur  la  dame  Her- 
bott,  sur  les  lords  Dillon,  Loftus  etKildare. 

Les  articles  qui  suivent,  jusqu'au  quatorzième  inclu- 
sivement, sont  relatifs  à  diverses  dilapidations  et  à  des 
monopoles  que  Strafford  se  serait  attribués  en  Irlande. 

L'art.  15  porte  que  sans  y  être  autorisé  par  la  loi, 
«  l'accusé  avait  employé  la  force  des  armes  pour  sub- 
<(  juguer  les  sujets  du  roi,  et  les  réduire  à  sa  volonté  par 
«  des  logements  de  gens  de  guerre,  ce  qu'il  avait  fait  en 
«  divers  temps  et  en  divers  lieux;  et  que,  par  là,  il  avait 
<(  levé  des  subsides  et  enrôlé  des  hommes  pour  la  guerre 
n  civile.  » 

Les  articles  suivants  tendent  à  établir  des  abus  d'au- 
torité commis  par  Strafford  en  Irlande;  ils  mettent  au 
nombre  des  plus  graves  la  protection  accordéQ  à  prix 
d'argent  à  quelques  catholiques  non  conformistes.  Les 
vingtième  et  vingt-unième  lui  attribuent  d'avoir  été  l'auteur 
des  divisions  qui  ont  éclaté  entre  le  roi  et  les  Ecossjais. 
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Le  vingt-deuxième  établit  qu'après  la  dissolution  du 
premier  parlement,  il  était  allé  faire  en  Irlande  une  levée 
de  neuf  mille  hommes  destinés  à  porter  la  guerre  en 
Ecosse  et  en  Angleterre. 

Dans  les  vingt-troisième,  vingt-quatrième,  vingt-cin- 
quième et  vingt-sixième  articles  ,  l'accusation  donne 
comme  prouvé  que  Slrafford,  de  concert  avec  l'archevê- 
que Laud  et  lord  Finch,  garde  des  sceaux  de  la  cou- 
ronne, avait  conseillé  au  roi  la  dissolution  du  parle- 
ment précédent,  l'avait  décidé  à  continuer  la  perception 
illégale  de  la  taxe  des  vaisseaux,  à  demander  un  emprunt 
de  100,000  livres  sterling  à  la  ville  de  Londres  et  à  sai- 
sir les  fonds  des  étrangers  déposés  à  la  Tour.  Il  aurait, 
suivant  l'accusation,  menacé  de  faire  pendre  les  mem- 
bres du  corps  municipal,  dans  le  cas  où  ils  se  refuse- 
raient à  voter  cet  emprunt. 

Le  vingt-septième  et  le  vingt-huitième  étaient,  comme 
le  quinzième,  relatifs  à  la  perception  par  l'accusé  d'im- 
pôts illégaux,  levés  à  l'aide  de  la  force  armée. 

La  chambre  des  pairs  fit  communiquer  ces  vingt-huit 
articles  au  comte  de  Strafford,  comme  elle  l'avait  fait  des 
premiers. 

Puis  les  lords  se  constituèrent  en  haute-cour  du  par- 
lement ;  le  comte  d'Arundel  fut  nommé  grand  sénéchal 
par  le  roi  pour  la  présider.  Une  grande  salle  d'audience 
fut  préparée  à  Westminster.  A  côté  du  trône  étaient  deux 
loges  grillées  pour  la  reine  et  pour  ses  enfants.  Près  de 
ces  loges,  on  avait  construit  une  galerie  qui,  chaque  jour, 
était  occupée  par  des  dames  du  plus  haut  rang  ;  sur  le  der- 
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nier  (gradin  do  irône,  laissé  vide,  était  le  faoteail  dn  grand 
sénéchal.  Aalonr  da  trône  et  derrière  le  grand  sénéchal, 
les  juges  étaient  assis  sur  leurs  sacs  de  laine  :  les  pairs 
siégeaient  à  droite  et  à  gauche  du  trône.  En  aiantet  en 
dedans  de  la  barre,  on  avait  placé  des  banquettes  ponr 
toute  la  chambre  des  communes  avec  ses  officiers  ;  et, 
en  dehors  de  la  barre,  aux  deux  bouts,  étaient  d'un  côté 
l'accusé  et  son  conseil,  de  l'autre  les  directeurs  de  Tac- 
cusation.  La  première  séance  eut  lieu  le  ii  mars  1641, 
la  dernière  le  10  avril  (I).  Le  roi  y  assista  avec  une  grande 
exactitude.  Il  y  avait  en  effet  de  quoi  exciter  vivement 
son  intérêt,  indépendamment  de  son  affection  pour  lord 
Strafford;  car  la  cause  de  cet  ancien  ministre  était  celle 
même  de  la  monarchie  absolue,  violemment  attaquée  par 
le  parlement.  C'était  la  vieille  lutte  des  libertés  constitu- 
tionnelles contre  Tarbitraire  de  la  couronne,  commencée 
au   XIII*  siècle  sous  les  Planlagenels  et  qui  ne  s'était 


(1)  Voici  le  ccrémoninl  cl  les  formes  de  procédure  qui  élaienl  ob- 
servés dans  ces  audiences  : 

Tous  les  malins  à  neuf  heures,  la  cour  était  en  séance,  le  prisonnier 
étail  inlioduil.  Il  fnisnil  trois  saints  au  comte  d'Ariindel ,  grand 
sénéchal,  s'agenouillait  à  la  barre,  se  relevait  cl  s'mclinail  à  gauche 
el  à  droite  devant  les  lords,  dont  une  partie  seulemonl  lui  rendaic 
son  salut.  Les  commissaires,  au  nombre  de  treize,  ouvraient  les  pro- 
cédures par  un  discours  relatif  à  <]uel({uc  point  de  Parcusation  ;  leurs 
lémoins  étaient  interrogés  à  deux  reprises,  sous  sermenl,  el  la  cour 
s'ajournait  niic  demi  heure,  afin  que  Slraff(»rd  eût  le  temps  de  coD- 
siilier  sou  con<*eil,  qui  <Mait  a«s  s  dei  rièi c  lui.  Lorsque  la  cour  renirail, 
Strafford  parlait  pniji  sa  défense  el  produisait  ses  témoins,  qui,  ce- 
pendant, d'apiès  I  usage  du  siècle,  n'étaient  pas  interrogés  sous 
sermenl.  Les  lémoins  répondaient  à  ses  preuves  et  le  prisonnier  é*ail 
ramené  à  la  Tour.  ^Lingard,  traducl.,  lom.  i,  pag.  13U. 
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relâchée  ou  iDlerrompae  sons  les  Tadors  que  pour  se 
reDouveler  avec  plus  d'acharnement  sous  les  Sluarls. 
On  était  arrivé  à  une  péripétie  décisive  de  cette  lutte 
séculaire. 

La  défense  même  de  Stra£ford  ne  pouvait  manquer, 
malgré  son  adresse  et  sa  circonspection,  d*ôtre  compro- 
mettante pour  la  royauté.  —  4(  Si  ses  pouvoirs  avaient 
été  trop  étendus  en  Irlande,  c'est  que  la  commission  qui 
les  déûnissait  avait  été  rédigée  d'après  les  conseils  de  la 
couronne  et  sous  la  dictée  du  procureur  général  ;  comme 
conseiller  privé,  il  avait  fait  serment  d'obéir  aux  ordres 
du  roi,  ponctuellement,  sans  lenteur  et  sans  aucune  ré- 
sistance ;  à  ses  instructions,  sans  les  raisonner,  et  aux 
pouvoirs  qu'il  lui  donnait,  sans  en  contester  le  droit  et 
retendue.  Il  n'avait  rien  Tait  à  York  qu'avec  les  asses- 
seurs qui  lui  avaient  été  donnés;  à  Dublin,  il  avait  suivi 
les  avis  motivés  du  conseil  d'état  d'Irlande  et  des  juges, 
qui  avaient  donné  d'avance  un  caractère  de  légalité  à 
ses  actes  et  à  ses  décisions.  Si  donc  il  avait  agi  d'une 
manière  inconstitutionnelle,  sa  responsabilité  était  dé- 
gagée par  «  sa  fidélité  à  exécuter  les  ordres  du  roi.  » 

De  pareilles  considérations,  fondées  sur  des  doctrines 
politiques  contraires  au  droit  public  de  l'Angle  terre,  l'ap- 
raient  infailliblement  perdu,  tout  en  découvrant  la 
royauté,  s'il  avait  borné  là  sa  défense.  Hais  il  fut  plus 
habile  et  plus  fort  en  s'atlachant  à  démontrer  qu'aucun 
des  faits  spéciaux  qui  lui  étaient  imputés  n'avait  le  carac* 
tère  de  la  haute-trahison,  d'après  les  termes  du  statut 
d'Edouard  m. 
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Mais  plas  Strafford  employait  poar  sa  défense  de 
talent  et  de  ressoarces  ioattendaes,  plos  raccnsation  de- 
venait inyenliye  poar  découvrir  contre  loi  des  charges 
Doavelles  et  pour  l'enlacer  dans  des  pièges  artistement 
préparés.  Elle  panriot  à  arracher  à  la  coar  des  lords 
Tordre  d'interro{(er  les  conseillers  privés  sons  le  sceau 
da  serment,  relativement  anx  avis  inconstitationoels 
qu'ils  pouvaient  avoir  donnés  dans  le  sein  do  cabinet.  Le 
roi  eut  la  faiblesse  de  sanctionner  cet  ordre  (!)  :  c'était 
se  porter  à  lui-même  le  coup  le  plus  funeste.  Car  lequel 
de  ses  conseillers  oserait  désormais  lui  exprimer  libit- 
ment  son  opinion,  si  elle  cessait  d'être  protégée  par  le 
secret  des  délibérations.  Le  parlement  s'emparait  ain» 
d'un  droit  d'inquisition  odieuse  sur  tontes  les  paroles 
échappées  aux  conseillers  de  la  couronne  dans  le  laisser- 
aller  des  discussions  les  plus  confidentielles. 

Heureusement,  Windebank,  le  secrétaire  d'état,  et 
Finch,  le  lord  garde  des  sceaux,  étaient  en  fuite.  Laod 
venait  d'être  enfermé  à  la  Tour  sous  la  prévention  de 
haute-trahison,  et  on  ne  put  produire  contre  Slrafford 
qu'un  seul  témoignage  :  il  sut  se  prévaloir  avec  force  de 
cette  insufiisance  de  preuves  à  laquelle  aboutissait  Tac- 
cusalion,  après  tant  d'illégalités  et  de  si  violents  efforts. 

Mais  les  commissaires  du  parlement,  qui  auraient  été 
sûrs  du  succès  s'ils  s'étaient  bornés  à  demander  la  pu- 
nition de  Slrafford  pour  malversations  ou  même  pour 
félonie,   s'obstinèrent    à  l'accuser  de    haute-trahison. 

(1)  Lingard,  Iraduct..  tom.  x,  pag.  134,  135. 
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Obligés  à  peu  près  d'avouer  qu'aucun  des.chefs  de  pré- 
venlion  qui  étaient  prouvés  ne  constituait  clairement 
ce  crime,  ils  cherchèrent  à  rétablir  d'une  manière  cons- 

ê 

tructive;  en  un  mot,  ils  soutinrent  cette  doctrine  toute 
nouvelle  dans  la  jurisprudence  anglaise  que  des  faits 
qui,  pris  À  part,  ne  devaient  être  qualifiés  que  de  félo- 
nies, pouvaient  devenir  cas  de  haute-trahison  par  leur 
réunion  et  leur  accumulation. 

ce  II  en  résultait,  disaient-ils,  la  preuve  d'une  tendance 
«  constante  de  l'accusé  à  renverser  les  lois  et  lesliber- 
«  tés  du  pays  (I). 

Straffoi  d  se  défendit  lui-même  ;  en'maniant  tour  à  tour 
avec  un  égal  bonheur  l'arme  de  l'ironie  et  celle  du  pa- 
thétique, il  parcourut  les  divers  chefs  d'accusation, 
montra  que  les  uns  n'étaient  pas  prouvés,  que  les  autres 
ne  constituaient  pas  le  crime  de  trahison;  enfin  il  carac- 
térisa de  la  manière  la  plus  mordante  la  doctrine  de  la 
trahison  constructive,  en  demandant  «  si  l'entité  pou- 
^  vait  être  produite  par  une  cumulation  de  non-entités, 
«  et  si  deux  cents  chiens  blancs  pouvaient  jamais  pro- 
<(  duire  un  cheval  blanc?»  Puis  s'élevant  peu  k  peu  jus- 
qu'à un  ton  plus  grave  et  plus  élevé,  il  montra  aux  pairs 
que  de  semblables  accusations  pouvaient  les  menacer  à 
leur  tour,  et  que  son  sang  répandu  serait  pour  chacun 
d'eux  un  dangereux  précédent.  «  Mylords,    leur  dit-il 


(i)  Hallam  n'hésiie  pas  h  dire  que  la  doctrine  de  la  trahison  eons- 
tructive  élail  non  moins  dangereuse  que  la  pratique  des  attainders 
ioiroduiie  par  Henri  yiii  (lora.  ii,  pag.  82). 
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^  dn  linisuDU  ces  Messieurs  disent  qu'ils  parlent  poor 

.  .jL,  Jéi'ease  de  la  communaulé  contre  ma  tyrannie  a^ 

.  juraire.  Permellez-moi  de  dire  qae  je  parle  pour  le 

«  iaïui  de  la  république  contre  leur  justice  arbitraire. 

^  .Nous  vivûQS  d  Fombre  des  lois  ;  faudra-t-il  que  nous 

«  iuourions  par  des  lois  qui  n*existent  point?  Vos  an- 

t  cÀirtis^ ont  soigneusement  enchaîné,  dans  les  liens  de 

V.  !ko^  statuts,  ces  terribles  accusations  de  haute-trahi- 

y  j;Q(t  ;  ne  recherchez  pas  Fhonneur  d*ètre  plus  savants 
>^  iii  i;lu$  habiles  dans  Fart  de  tuer.  Ne  vous  armez  pas 

.^  ii\$  ^{uelques  sanglants  exemples;  n'allez  pas,  en  fouil- 

t  lucrt  de  vieux  registres,  rongés  des  vers  et  oubliés  le 

^  \iM\^  des  murs,  réveiller  ces  lions  endormis,  car  ils 

>«,  (courraient  un  jour  vous  mettre  aussi  en  pièces,  vous 

^  vl  vos  enfants.  Quant  à  moi,  pauvre  créature  que  je 

^  $ui^,  n'était  Tintérètde  vos  seigneuries,  et  aussi  celui 

A  d()  ces  gages  sacrés  que  m'a  laissés  une  sainte  main- 

A  lonant  au  ciel,   h  (à  ces  mots  il  s'arrêta,  fondit  en 
Urmes,  et,  relevant  aussitôt  la  tèle]  :  »  je  ne  prendrais 

A  paH  tant  de  peine  pour  défendre  ce  corps  qui  tombe 

n  m  ruines,  et  déjà  chargé  de  tant  d'infirmités,  qu'en 

«I  viTitéj*ai  peu  déplaisir  à  en  porterie  poids  pluslong- 

n  liMnps.  »  Il  s'arrêla  de  nouveau  comme  à  la  recher- 
rhn  d'ime  idée.  «   Mylords,  reprit-il,  il  me  semble  que 

fi  j'avais  encore  quelque  chose  à  dire;  mais  ma  voix  et 

i<  iiMîs  forces  m'abandonnent;  je  remets  humblement,  et 

M  j<î  désire  être  pour  vous  un  phare  qui  vous  préserve 

H  du  naufrage;  je  remets  humblement  mon  sort  entre 

Il  vos  mains;  quel  que  soit  votre  arrêt,  qu'il  m'apporte 
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4i  la  ?ie  ou  la  mort»  je  Tacceple  d'avance....  In  te,  Do^ 
«  mine,  speravi;  non  confundar  inœlernum  (1).  J> 

Des  accents  si  religieux  et  si  élevés  firent  la  plus  pro-- 
fonde  impression  sur  Taudiloire.  L*émolion  générale 
gagna  les  bancs  mêmes  de  la  cour,  où  siégeaient  les  an- 
ciens collègues  de  l'accusé,  devenus  ses  juges. 

On  donna  ensuite  la  parole  à  deux  des  accusateurs, 
Pym  et  Glyn;  leurs  répliques  furent  à  peine  écoulées. 
L'effet  de  l'audience  fut  tout  en  Taveur  de  Strafford,  et  la 
cour  des  pairs  l'eût  probablement  acquitté  sur  le  fait  de 
haute-trahison,  si  elle  était  allée  aux  voix  à  la  fin  de  cette 
séance. 

Mais  au-dehors,  les  passions  étaient  vivement  exci- 
tées. Les  ennemis  de  Strafford  continuaient  à  fomenter 
contre  lui  les  haines  populaires.'  De  plus,  la  chambre  des 
communes  était  altérée  du  sang  de  Strafford,  et  crai- 
gnant que  sa  proie  ne  vint  à  lui  échapper,  elle  prépara 
contre  lui,  dès  le  lendemain  de  cette  séance,  un  bill 
i'attainder. 

Après  douze  ou  treize  jours  de  longs  débats,  c'était 
une  fiction  monstrueuse  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces 
débals  contradictoires  et  de  supposer  l'accuse  absent  et 
contumace.  Dans  les  fastes  mêmes  de  la  jurisprudence 


(I)  Gnîzol,  Histoire  de  la  révolution  d'Angleterre,  lom.i«',  p.  176, 
177.  Nous  avons  copié  lexlueilciiienl  celle  belle  reproduction  de  la 
péruniison  prononcée  par  lord  Slniiïord  eo  lerniinaiil  sa  défense. 
Néanmoins,  nous  avons  recliûé  suivant  Lingard  la  citalion  du  verset 
cité  par  Taccusé  en  finissant.  Liogard,  tom.  x,  pag*  144. 
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du  despotisme  royal,  on  ne  rencontrait  pas  un  seul 
précédent  de  cette  nature. 

La  haute-cour  s'était  prorogée  du  13  au  17  avril,  pour 
laisser  aux  conseils  de  Taccusé  le  temps  de  préparer 
leur  défense  sur  le  point  de  droit.  C'est  cet  intervalle 
que  les  communes  mirent  à  profit.  Le  bill  d'attatnder 
proposé  le  14  fut  voté  le  16,  après  une  vive  discussion. 
Le  17,  quand  la  haute-cour  rouvrit  ses  séances,  on 
remarqua  que  les  commissaires  accusateurs  ne  siégeaient 
plus  sur  leur  banc  ordinaire,  près  de  la  barre  :  ils  s'é- 
taient confondus  avec  les  autres  membres  de  la  chambre 
des  communes. 

Les  conseils  du  comte  de  Strafford  furent  entendus  : 
ils  plaidèrent  sur  l'interprétation  du  statut  d'Edouard  m  ; 
ils  s'élevèrent  avec  force  contre  la  doctrine  de  la  trahison 
constructive  ;  après  avoir  posé  la  question  intentionnelle, 
ils  justifièrent  leur  client  sur  ce  point  fondamental.  Leur 
courage  alla  jusqu'à  essayer  de  prouver  l'illégalité  des 
bills  d'attainder,  et  de  contester  ainsi  l'omnipotence 
du  parlement  (1). 

La  haute-coUr  prononça  ensuite  son  ajournement,  et 
à  dater  de  ce  moment,  elle  ne  se  réunit  plus. 

Plusieurs  députés  des  communes  auraient  voulu  em- 
pêcher cette  dernière  séance;  ils  insistèrent  afin  que  les 
avocats  fussent  mandés  à  la  barre  et  sévèrement  punis 
pour  avoir  défendu  si  vivement  un  grand  coupable  et 


(i)  Slate  trials,  loin,  m,  fol,  1469, 1470.  Monivéran,  De  la  juris- 
prudence anglaUe ,  tom.  II,  pag.  136. 
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pour  avoir  soutenu  des  doctrines  anti-parlementaires. 
Les  lords  ne  voulurent  pas  se  prêter  à  ces  emportements 
furieux  (1). 

Le  19  avril,  eut  lieu  à  la  chambre  des  communes  une 
discussion  très-vive  sur  le  bill  d'attainder.  Personne  ne 
contesta  sur  ce  point  les  droits  du  parlement.  Mais  lord 
Digby  demanda  que  Slrafford  fût  puni  pour  misdemea- 
nors  el  non  pour  trahison.  «  Ce  grand  ennemi  de  la 
liberté,  banni  à  perpétuité  de  la  Grande-Bretagne,  privé 
de  ses  titres  et  de  ses  biens,  ne  pouvait  être  dangereux.  » 
Digby  ne  réussit,  par  ce  dernier  effort,  qu'à  perdre  sa 
popularité,  et  à  se  faire  qualifier  de  traître  et  de  Straf- 
fordien.  Le  bill,  adopté  à  la  seconde  lecture,  passa  à  la 
troisième  et  dernière,  à  la  majorité  de  204  voix  contre  89. 

Saint-John,  solliciteur  général,  fut  chargé  de  proposer 
ce  bill  à  l'adhésion  des  lords;  en  présence  des  deux 
chambres  réunies,  procédant  cette  fois  sans  aucun  appa- 
reil  judiciaire  (2),  Saint-John  soutint  :  rp  que  malgré 
Tinsufiisance  des  indices  et  l'obscurité  des  dépositions 
qui  chargeaient  Strafford,  la  conscience  et  l'intime  con- 
viction suffisaient  à  chacun,  pour  rendre  un  bill  de  cette 
nature,  quand  même  il  n'y  aurait  aucune  preuve;  â""  que 
le  comte  de  Strafford  ne  pouvait  alléguer  la  loi  en  sa 
faveur,  parce  qu'il  l'avait  violée.  «  Il  est  vrai,  ajouta 
«  l'orateur,  que  nous  accordons  le  bienfait  de  la  loi  aux 


(1)  Guizol,  lom.  I«^  pag.  178. 

(2)  11  n'y  avait  plus  de  grand  sénéchal,  les  lords  étaient  eo  habit 
ordinaire.  Leb  deux  chambres  s'étaient  abouchées  comme  pour  UDe 
cooféreoce  législative. 
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«  lièvres  et  aux  daims,  parce  que  ce  sont  des  bêles  de 
«  chasse.  Mais  il  n'a  jamais  paru  cruel  ni  injuste  de 
<(  délruire  les  renards  el  les  loups,  en  tout  temps  et  en 
«  tout  lieu,  parce  que  ce  sont  des  bêles  de  proie  (1).  ï> 

On  voit  que  la  colère  et  la  haine  donnent  de  tristes 
inspirations;  le  bon  goût  et  la  mesure  dans  la  parole  se 
perdent  en  même  temps  que  le  sentiment  de  Thumanité. 
La  barbarie  du  langage  se  trouve  naturellement  en  rap- 
port avec  la  barbarie  des  actions. 

Les  pairs  écoutèrent  cet  étrange  discours  dans  uq 
morne  silence.  Le  comte  de  Straiïord  Tut  reconduit  à  la 
Tour.  Le  lendemain,  il  demanda  vainement  la  permission 
de  faire  de  nouveau  entendre  ses  conseils  sur  la  question 
relative  à  la  légalité  des  bills  d'attainder.  Cette  per- 
mission lui  fut  refusée. 

Deux  jours  après,  Charles  r'  prit  une  résolution  qu'il 
puisa  moins  dans  sa  raison  que  dans  son  cœur.  Il  réunit 
les  deux  chambres  et  leur  dit  que  si  elles  avaient  pro- 
cédé suivant  la  loi  commune,  il  aurait  laissa  le  procès 
suivre  son  cours,  mais  qu'en  prenant  la  voie  de  Vat- 
taindery  on  forçait  le  roi,  comme  troisième  pouvoir  de 
TLlat,  et  complétant  le  parlement,  d'agir  en  qualité  de 
juge.  Or,  il  voulait  bien  leur  attester  que  ni  Straiïord 
ni  aucun  de  ses  conseillers,  ne  lui  avaient  donné  Tavis  de 
se  servir  de  Tarmée  irlandaise  en  Angleterre  (2) ,  de 


(1)  Hallnm.  Hitloire  des  Sluarls,  lom.  ii,  pag.  300  cl  370. 

(2)  Gela  faisait  allusion  cl  éi.iil  iiiio  réponse  à  des  noies  irouvées 
dans  les  papiers  du  secrciaire  d'ciai  Vane,  ei  livrées  par  Ueuri  Vaue, 
•on  flls^  à  Pym  el  aux  accusaleurs  de  Sirafford)  elles  faisaient  dire  à 
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changer  les  lois  du  royaume,  ou  de  traiter  les  Anglais 
comme  des  sujets  déloyaux;  qu'avec  la  connaissance 
parliculière  qu'il  avait  de  ces  faits,  il  était  impossible 
qu'il  considérât  le  comte  comme  traître  et  qu'il  admit 
le  bill  d'attainder,  si  on  le  présentait  à  sa  sanction.  Le 
roi  conjura  les  lords  de  chercher  quelque  expédient  pour 
ne  condamner  Slraflord  que  comme  coupable  do  mts- 
demeanor.  Dans  ce  cas,  il  s'engageait  à  le  frapper 
d'incapacité  pour  toute  espèce  d'emploi.  Mais  si  l'af- 
tainder  passait  et  qu'on  voulût  le  lui  imposer,  ce  serait 
faire  violence  à  sa  conscience  de  souverain. 

Cette  démarche,  tentée  en  dehors  de  tout  précédent 
connu,  pendant  que  le  bill  était  encore  en  discussion  à 
l'une  des  deux  chambres,  parut  être  une  pression  de  la 


ce  dernier  :  n  Votre  Mojosié  aynnl  éprouvé  rafTeclion  de  son  peuple, 
«  est  dispensée  et  déiacliée  de  loule  régie  de  pouveniement.  Ayant 
«  ess:)vé  tous  les  moyens  et  vous  iroiivanl  rtTiisc,  vous  serez  absous 

mm 

«  devant  Dieu  et  devant  les  honimrs;  el  vous  avez  une  armée  en 
«  Irlande ,  que  vous  pouvez  employer  à  rètlnlre  ce  royaume  sous  voire 
«  obnsstince  ;  cir  je  suis  certain  que  les  Écoss.'ils  ne  pourront  tenir 
«  plus  de  ciii(|inois.  »  On  prétendait  que  ce  royaume  était  TAnglelere; 
Sir.-itrord  soiiiiiii  qu'il  ne  s'agissait  que  de  TËcossc.  Parmi  les  con- 
soilItTs  privés  qui  avaient  assisté  il  la  séance  où  1rs  propos  Incri- 
minés auraient  été  tenus,  les  uns  dirent  qu'ils  ne  se  souveualenl  pas 
de  l(*s  avoir  entendus,  les  autres  aflirniérent  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans 
le  déb:it  des  Anghiis  niécontenls,  mais  des  Écossais  révoltés,  et  que 
cet  expression,  ce  royaume  n'avait  pu  se  rapporter  qu*à  r£coss6« 
Né;iuni(iins,  celle  note,  quoiqu'on  cachât  la  source  d'où  elle  provenait, 
Tut  l'une  des  b:ises  principales  sur  lesquelles  on  s'élall  appuyé  k  la 
chambre  des  communes  ponroblenirlebill  d*a</aind0r  contre  Slraflord. 
Elle  n'avait  pus  été  produite dev9nt  la  haute  cour  etavail  été  lue  pour 
la  première  fois  lors  de  la  discussion  de  la  seconde  lecture  du  bUI- 
Lingard,  tom.  x,  pag.  1S8|  139, 140. 
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couronne  sur  le  parlement.  Ces  dérogalioDS  généreuses 
aux  formes  légales  ne  sont  jamais  comprises  des  partis 
poussés  en  sens  inverse  par  leurs  passions  politiques  : 
loin  de  désarmer,  elles  iiritent.  Les  communes  s*écriè- 
rent  que  c'était  une  violation  flagrante  de  leurs  privilèges. 
Les  pairs  eux-mêmes  furent  embarrassés  et  onéconlents. 
Dans  toute  la  ville  de  Londres,  les  rassemblements  me- 
naçants et  séditieux  se  multiplièrent.  Chaque  soir  des 
forcenés  se  réunissaient  devant  Witehall  ou  Westminster, 
en  criant  justice,  vengeance,  et  en  demandant  la  tète 
de  Slrafford  ou  celle  du  roi.  Us  pénétraient  même  jus- 
qu'aux portes  de  la  salle  où  siégeaient  les  pairs,  et 
insultaient  et  menaçaient  grossièrement  ceux  qu'ils 
croyaient  favorables  à  SlratTord.  Ce  feu  était  attisé  par 
les  meneurs  du  parti  puritain,  qui  s'étaient  plaints  de 
l'influence  illégitime  que  la  couronne  avait  voulu  exercer 
sur  la  chambre  des  pairs,  et  qui  ne  craignaient  pas 
d'appeler  sur  celle  mùme  chambre  une  pression  popu- 
laire bien  aulremerit  vioienle  et  lyrannique.  Ces  honleux 
moyens  eurent,  au  surplus,  un  plein  succès.  Parmi  les 
pairs  qui  ne  vouLiient  pas  la  mort  de  l'ancien  favori  du 
roi,  la  plupart  cessèrent  d'assister  aux  séances  de  la 
chambre  ;  sur  qualre-vingls  membres  qui  avaient  siégé 
avec  assiduilé  à  la  haule-^'our  tout  le  temps  qu'avaient 
duré  les  débals,  il  n'en  élait  resté  que  quarante-six,  le 
jour  où  eut  lieu  le  vole  définilif  sur  Vattainder.  Cepen- 
dant, avant  de  procéder  à  ce  vole,  ils  consultèrent  les 
juges.  Ceux-ci  émirent  l'opinion  que  les  chefs  d'accusa- 
tion reconnus  comme    prouvés  par  les   pairs  conlrc 
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Strafford,  auraient  constitué  le  crime  de  haute-trahison. 

Malgré  cette  décision ,  qui  mit  sans  doute  à  Taise 
plus  d'une  conscience  timide,  le  bill  d'attainder  ne  fut 
voté  qu'à  la  majorité  de  S7  voix  contre  19.  Il  fut  renvoyé 
aux  communes  qui  en  firent  sur-le-champ  proposer 
l'adoption  à  Charles  V\ 

On  sait  que  ce  prince  avait  déclaré  hautement,  huit 
jours  auparavant,  que  sa  conscience  ne  lui  permettrait 
pas  de  sanctionner  ce  bill ,  s'il  passait  dans  les  deux 
chambres.  Il  ne  pouvait  donc  pas  céder  sans  voir  s'é- 
vanouir aussitôt  tout  le  prestige  de  sa  puissance.  En 
perdre  le  prestige,  dans  la  position  où  il  se  trouvait , 
c'était  s'exposer  à  en  perdre  inévitablement  la  réalité. 
Le  temps  des  concessions  utiles  était  passé,  et  plus  il 
reculerait  le  moment  de  la  résistance,  plus  il  risquerait 
de  la  rendre  inefficace.  Il  est  vrai  qu'il  aurait  mieux  valu 
que  Charles  i^  n'eût  pas  essayé  d'éluder  les  lois  cons- 
titutionnelles de  son  pays,  et  de  dépasser  les  limites 
dans  lesquelles  aurait  dû  se  renfermer  son  pouvoir. 
Alors,  quand  son  parlement  aurait  voulu  lui  ôter  la 
liberté  dont  il  devait  jouir  dans  l'exercice  de  sa  préro- 
gative, il  aurait  eu,  pour  invoquer  et  soutenir  ses  droits, 
une  bien  autre  force  morale.  Malheureusement  il  avait 
cru  pouvoir  maintenir  le  régime  despotique  fondé  par 
les  Tudors  ;  or,  d'une  part,  il  n'avait  ni  l'habileté,  ni  la 
fermeté  de  Henri  viii  et  d'Elisabeth  ;  d'autre  part,  l'opi- 
nion publique  s'était  réveillée  chez  les  Anglais ,  qui 
réclamaient  avec  force  la  restauration  de  leurs  vieilles 
libertés.  Enfin  la  question  délicate  et  nouvelle  des  libertés 
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religieuses  venait  compliquer  encore  la  question  poli- 
tique, et  augmenter  à  l'infini  les  difficultés  du  gouver- 
nement. 

Quand  un  souverain  absolu  semble  avoir  pris  pour 
devise  tout  ou  rien^  dès  qu'il  lâche  quelque  chose  de 
son  autorité,  elle  lui  échappe  bientôt  tout  entière.  C'est 
ce  qui  devait  arriver  à  Charles  i*"*,  s'il  abandonnait  son 
ancien  favori  aux  fureurs  du  peuple,  quoiqu'il  pût  le 
sauver  légalement.  La  politique  de  la  faiblesse  succède- 
rail  dès  lors,  dans  ses  conseils,  on  pouvait  le  prévoir, 
à  la  politique  de  la  violence. 

Ceux  qui  l'entouraient,  et  la  reine  elle-jmème,  effrayés 
des  périls  qui  le  menaçaient,  le  conjurèrent  de  sacrifier 
Strafford  à  sa  sûreté  personnelle.  Seul,  l'évèque  de 
Londres,  Juxon,  osa  lui  dire  qu'il  devait  suivre  avant 
tout  les  inspirations  de  sa  conscience.  Pendant  qu'il 
hésitait  encore,  le  malheureux  roi  reçoit  une  lettre  de 
Strafford,  ainsi  conçue  :  4(  Sire,  après  un  long  et  rude 
«  combat,  j'ai  pris  la  seule  résolution  qui  me  convienne  : 
«  tout  intérêt  privé  doit  s'immoler  pour  le  bonheur  de 
<(  votre  personne  sacrée  et  de  l'État;  je  vous  supplie 
«  d'écarter,  en  acceptant  ce  bill,  l'obstacle  qui  s'oppose 
a  à  un  heureux  accord  entre  vous  et  vos  sujets.  Mon 
a  consentement,  sire,  vous  acquittera  plus  devant  Dieu 
<i  que  tout  ce  que  pourraient  faire  les  hommes  ;  nul 
«  traitement  n'est  injuste  envers  qui  veut  le  subir.  Mon 
a  âme  prête  à  s'échapper  pardonne  tout  et  à  tous  avec 
^  une  douceur  infinie.  Je  vous  demande  seulement 
M  d'accorder  à  mon  pauvre  fils  et  à  ses  trois  sœurs 
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a  autant  de  bienTeillaDce,  ni  plus  ni  moins,  qu'en  mé- 
(c  ritera  leur  malheureux  père ,  selon  qu'il  paraîtra  un 
«  jour  coupable  ou  innocent  (1).  » 

Cette  lettre  mit  fin  aux  hésitations  de  Charles  i*'  ;  il 
ne  craignit  pas  de  prendre  au  mot  cette  offre  sublime 
d'holocauste  chrétien.  Le  lendemain  «  il  fit  dire  à  Strafford 
qu'il  avait  consenti  au  bill  homicide.  'L'infortuné  pri- 
sonnier leva  les  mains  au  ciel  en  s'écriant  :  Nolite 
confidere  principibus  et  filiis  hominum,  quia  non  est 
salus  in  illis. 

Le  prince  de  Galles  vint  demander  aux  chambres,  d^ 
la  part  du  roi  son  père,  un  sursis  de  quelques  jours  pour 
l'exécution  de  Strafford.  Ce  sursis  fut  refusé. 

Le  lendemain  matin,  on  vint  chercher  Strafford  à  la 
Tour  pour  le  conduire  au  lieu  de  l'exécution.  Il  refusa  de 
prendre  une  voiture  fermée.  «  Je  sais,  dit-il,  regarder 
«  la  mort  en  face  et  le  peuple  aussi.  i>  Il  avait  fait 
demander  la  veille  à  l'archevêque  Laud  de  se  trouver  à 
la  fenêtre  au  moment  de  son  passage,  et  de  lui  donner 
sa  bénédiction.  Le  prélat  parut  en  effet  à  sa  fenêtre  et 
étendit  les  bras  ;  mais  en  apercevant  Strafford,  le  cœur 
lui  manqua,  il  tomba  à  la  renverse,  évanoui  et  privé  de 
sentiment.  Le  comte,  qui  marchait  à  la  mort,  eut  plus  de 
calme  et  de  force  d'âme  :  sur  l'échafaud,  son  courage  ne 
ge  démentit  pas  un  seul  instant.  Il  déclara  qu'il  souhaitait 
toute  espèce  de  prospérités  à  son  pays.  ^  Mais,  ajouta- 
a  t-il,  je  supplie  chacun  de  ceux  qui  m'écoutent  d'exa- 

(1)  SUUe  iriaU,  tom.  m,  fol.  156,  lë7.  Guiiot,  lom.  i«%  pag.  iWL 
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a  mioer  sérieusement,  et  la  main  sur  le  cœur,  si  le  début 
<(  •  de  la  réformation  d'un  royaume  doit  être  écrit  en 
a  caractères  de  sang....  »  Il  s'agenouilla,  pria  un  quart 
d'heure  et  se  releva  plus  ferme  et  plus  serein  que  jamais. 
Après  avoir  serré  la  main  à  quelques  amis  restés  fidèles 
à  ^a  dernière  heure,  il  fit  encore  une  courte  allocution 
au  peuple  et  la  termina  ainsi  :  «  Un  seul  coup  va 
«  rendre  ma  femme  veuve,  mes  chers  enfants  orphelins, 
«  mes  pauvres  serviteurs  sans  maître  ;  que  Dieu  soit 
«  avec  vous  et  avac  eux  tous  I  Grâce  à  lui,  ajouta-t-il 
a  en  se  déshabillant,  j'ôte  mon  habit,  le  cœur  aussi 
«  tranquille  que  si  je  le  quittais  pour  dormir.  »  Il  appela 
alors  le  bourreau ,  lui  pardonna ,  posa  la  tète  sur  le 
billot  et  donna  lui-même  le  signal.  Sa  tète  tomba  :  le 
bourreau  la  montra  au  peuple  en  criant  :  «  Dieu  sauve 
«  le  roi  (1).  )► 

La  magnanimité  d'une  telle  mort  ne  pouvait-elle  pas 
racheter  bien  des  fautes  commises  dans  le  cours  d'une 
longue  vie  politique?  Hallam,  qui  est  très-sévère  pour 
Strafford,  convient  cependant  qu'il  aurait  peut-être  suffi 
de  le  condamner  comme  coupable  de  misdemeanors. 
En  effet,  cet  homme  d'état  en  aurait  alors  été  quitte 
pour  le  bannissement,  la  confiscation  des  biens  et  l'in- 


(1)  Guizot,  tom.  i«%  p.  187.  L'exéculion  eut  lieu  le  12  mai  1641. 
Nous  n'aurions  pas  essayé  de  raconter  le  procès  de  Strafford  après  la 
peinture  si  dramatique  qu'en  a  tracée  Téloquent  historien  de  la  révo- 
lution d'Angleterre,  s'il  n'avait  pas  été  dans  notre  sujet  de  donner  sur 
ce  procès  des  détails  de  procédure  très-circonstanciés  et  très-complets, 
que  ne  comportait  pas  une  histoire  générale ,  et  qui  sont  nécessaires 
dans  uu  ouvrage  de  jurisprudence. 
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capacité  politiqoeet  civile.  Vattainder  se  serait  changé 
BD  un  simple,  ostracisme  qui  aurait  établi  le  principe  de 
là  responsabilité  des  ministres  sans  verser  de  sang,  et 
sans  dégrader  le  roi  qui  n'eût  pas  été  forcé  de  coopérer 
au  meurtre  judiciaire  de  Tun  de  ses  serviteurs  les  plus 
fidèles.  Les  cruautés  inutiles  préparent  les  révolutions,  en 
exaltant  les  partis  vainqueurs  jusqu'à  la  férocité  et  en 
suscitant  chez  les  vaincus  des  haines  sourdes  et  pro- 
fondes. La  liberté  ne  peut  être  fondée  solidement  que 
par  la  modération  :  la  mauvaise  justice  est  en  même 
temps  une  mauvaise  politique. 


.fin. 


Le  loDg  parlement,  tuite.  —  Procès  de  l'archevêque  Laud.  —  Per- 
sécutions contre  les  catholiques.  —  Procès  de  Charles  i*'. 


Peu  de  temps  après  la  mort  de  Straiïord,  commence 
entre  Charles  i^'et  son  parlement  une  lutte  violente,  dans 
laquelle  tous  les  efforts  que  tente  le  roi  pour  ressaisir 
son  autorité  tournent  au  détriment  de  sa  prérogative, 
et  ne  font  qu'accroître  le  pouvoir  et  les  prétentions  de 
la  chambre  des  communes.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
accusations  de  trahison  portées  par  les  communes  contre 
les  douze  évèques  sortis  de  la  chambre  des  pairs  en 
protestant  contre  les  violences  populaires  qui  pesaient 
sur  eux.  Nous  ne  rappellerons  pas  non  plus  la  tentative 
malheureuse  que  fit  Charles  i""'  pour  faire  arrêter  et 
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pOiirsni?re  comme  traîtres  nn  pair  et  cinq  membres  dei 
commnoes.  Ce  sont  des  faits  qui  ont  une  très-graode 
importance  daos  l'histoire  proprement  dite,  puisqu'ik 
ont  été  les  préliminaires  de  la  guerre  qui  éclata  entre  Je 
roi  et  le  parlement.  Mais  ils  n'appartiennent  pas  à  l'his- 
toire judiciaire,  et  se  rattachent  plos  à  la  politiqae  qa*aii 
droit  criminel. 

Cependant,  nons  ne  devons  pas  passer  soos  silence  h 
procès  de  Tarchevèque  Land.  Ce  prélat  semblait  avoir 
été  oublié  depuis  quinze  mois  dans  sa  prison.  Hais  lei 
lords  rayant  sommé  de  nommer  un  recteor  dans  le 
Kent,  pendant  quf  le  roi  Charles  désignait  une  autre 
personne  pour  le  même  bénéfice,  Laud  cbercha  à  gagner 
du  temps,  et  répondit  évasivement.  La  chambre  des  lords 
enToja  alors  un  message  à  la  chambre  des  communes 
pour  rengager  à  s'occuper  du  procès  de  Tarcbevèque.  lei 
communes  noramèrenlun  comité  dont  Pnmnefit  partie; 
ce  fol  lai  qui  fui  chargé  de  recueillir  les  preuves  et  de 
préparer  Taccusation.  Il  s'en  acquilla  avec  tout  le  zèle 
que  lui  inspirriil  une  vençear^ce  à  satisfaire  contre  son 
ancien  persécuteur  I  .  Le  31  mai  1(^43.  il  se  IransporU 
dans  la  cellule  de  ràncien  archevêque  et  saisit  tous  se5 
papiers.  Puis  \\  fit  un  :ppe;  à  tous  ceux  qui  avaient 
êt4  poursuivis  et  puris  à  la  reyùrte  «ie  Tarohevèque; 
*  c'était,  ^iisait-ii.  i\ri:.t:r.i  commun  ie  Dieu  et  do  pavs. 


i;  Oa  f^  focTlen:  ç-e  Pn^ie  ;'.:;  de-:\  fùls  molli é  e;  coadimDè 
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dont  il  s'agissait  de  découvrir  et  de  publier  les  crimes , 
pour  en  faire  justice.  )> 

Dix  mois  après  (le  8  mars  1644),  le  comité,  ayant 
réuni  vingt-quatre  chefs  d'accusation  de  haute-trahison 
contre  le  vieil  archevêque,  se  déclara  prêt  à  commencer 
le  procès,  et  le  12  mars,  il  le  fît  comparaître  devaqt  la 
chambre  des  lords.  Tous  les  actes  publics  et  privés  du 
malheureux  prélat,  ses  écrits  secrets  et  jusqu'à  ses  con- 
versations familières  avaient  été  l'objet  des  plus  minu- 
tieuses investigations.  Il  se  défendit  avec  une  grande 
présence  d'esprit,  sans  se  laisser  déconcerter  par  cette 
masse  de  charges  et  de  preuves  accusatrices.  Il  récusa 
la  plupart  des  témoins  comme  étant  indignes  de  foi  ou 
animés  d'un  esprit  de  vengeance  personnelle.  Il  lui  fut 
aisé  de  démontrer  que  les  actes  de  cruauté  judiciaire 
qu'on  lui  reprochait  étaient  des  décisions  communes  au 
bureau  ou  à  la  cour  dont  il  n'était  qu'un  des  membres. 
La  cour  des  lords  parut  l'écouter  avec  les' égards  dus  à 
son  âge  et  a  son  caractère.  Elle  lui  nomma  des  avocats 
pour  traiter  le  point  de  droit.  Ces  avocats  soutinrent 
qu'en  admettant  que  Laud  eût  eu  une  tendance  à  ren- 
verser les  lois  ou  les  droits  du  parlement,  celte  tendance 
n'était  considérée  comme  trahison  par  aucun  statut,  et 
qu'une  accusation  conçue  en  des  termes  si  vagues  ne 
devait  pas  être  admise  ;  sans  quoi  la  moindre  transgres- 
sion pourrait  toujours  être  transformée  en  trahison,  le 
plus  grand  des  crimes  prévus  par  la  loi.  Ils  montrèrent 
enfin,  comme  on  l'avait  fait  dans  l'affaire  de  Strafford, 
que  le  nombre  des  charges  n'en  changeait  pas  la  qua- 
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comme  exécutoire  et  complet  sâns  la  sanction  du  roi. 
Le  supplice  de  la  trahison,  après  quelque  hésitation,  fut 
changé  en  celui  de  la  décapitation  simple.  Laud  le  subit 
avec  beaucoup  de  résignation  et  de  courage. 

Si  les  persécutions  contre  le  parti  épiscopal  remon- 
taient ainsi  jusqu'au  primat  de  Téglise  anglicane,  on  peut 
bien  croire  qu'elles  ne  sévissaient  pas  avec  moins  de 
force  contre  les  catholiques  :  ce  fut  même  Tun  des  pre- 
miers effets  de  l'influence  du  parlement  se  substituant  à 
celle  de  la  couronne.  A  mesure  que  le  pouvoir  du  roi 
diminue,  on  remarque  que  les  mesures  de  rigueur  aug- 
mentent contre  les  catholiques  (1).  Charles  I''^  pour 
apaiser  les  clameurs  des  puritains,  avait  fait  des  procla- 
mations  renouvelées  encore,  à  ce  qu'il  paraît,  au  com- 
mencement de  l'année  1642,  un  peu  avant  qu'il  eût 
déclaré  la  guerre  au  parlement,  pour  avertir  les  prêtres 
et  les  missionnaires  papistes  qu'ils  eussent  k  sortir  du 
royaume  à  un  jour  fixé,  sans  quoi  ils  seraient  passibles 
des  peines  de  la  haute-trahison.  Le  long  parlement 
et  les  fonctionnaires  auxquels  il  donnait  l'impulsion 
exécutèrent  la  menace  contenue  dans  ces  proclamations 
avec  plus  de  dureté  que  le  roi  ne  l'aurait  fait  lui-même. 
Une  de  leurs  premières  victimes  fut  le  prêtre  Hugues 
Green,  qui  était  à  Lime,  dans  le  comté  de  Dorset,  afin 


(1)  Uunedes  causes  de  rupture  du  roi  Charles  i^  avec  les  commuDcs 
consista  précisément  dans  l'insistance  qu'elles  mirentà  demander  des 
mesures  contre  les  papistes,  mesures  dont  la  violence  était  telle  que 
le  roi  oe  roulait  en  accorder  qu'une  partie  ;  sa  modération  fut  accusée 
de  complicité.  Voir  Lingard,  tom.  x,  pag.  212. 
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de  s'embarquer  pour  le  continent.  Il  était  près  de  monter 
sur  un  vaisseau  qui  faisait  voile  pour  la  France,  quand 
un  officier  de  douanes  l'accoste  et  lui  demande  son  nonoi 
et  sa  profession .  Green  répond  avec  une  parfaite  sin-* 
cérité.  Cet  officier  lui  fait  alors  observer  que  le  délai  fixé 
par  la  proclamation  est  expiré  depuis  quelques  jours  ; 
en  conséquence  il  l'arrête ,  et  le  conduit  devant  le  juge 
de  paix  :  Green  renouvelle  ses  aveux  à  ce  magistrat,  et 
proteste  de  son  entière  bonne  foi,  mais  en  vain.  Il  est 
jeté  dans  la  prison  de  Rochester,  et  là,  jugé  et  condamné 
cinq  mois  après  comme  coupable  de  baute*trahison,  à 
cause  de  sa  qualité  de  missionnaire  papiste. 

Il  fut  amené  auprès  du  gibet  où  Ton  venait  de  pendre 
trois  pauvres  femmes,  catholiques  comme  lui.  Deux  de 
ces  femmes  trouvèrent  moyen  de  lui  faire  dire  qu'elles 
mouraient  dans  leur  croyance  et  qu'elles  désiraient  re- 
cevoir l'absolution  :  il  la  leur  donna  avant  qu'elles  eussent 
expiré.  Green,  étant  monté  sur  l'échafaud ,  fît  un  dis- 
cours noble  et  calme  où  il  confessa  l'unité  de  la  foi 
catholique,  et  déclara  qu'il  allait  mourir,  non  pas  pour 
avoir  trahi  le  roi ,  mais  uniquement  parce  qu'il  était 
prêtre.  A  peine  fut-il  pendu  que  le  bourreau  coupa  la 
corde  ;  le  malheureux  prêtre  était  encore  étourdi  de  sa 
chute,  quand  un  barbier,  nommé  Barefoot ,  s'occupa, 
par  ordre  du  magistrat,  de  le  couper  par  quartiers.  «  Il 
«  mit  tant  de  temps  à  le  démembrer,  dit  M°*  Willoughby, 
«  témoin  de  ce  martyre,  que  Green  finit  par  recouvrer 
«  l'usage  de  ses  sens  :  il  prit  Barefoot  par  la  main,  afin 
«  de  montrer  qu'il  lui  pardonnait  ;  mais  des  gens  du 
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«  peuple  le  reoTersërent  par  terre  en  tirant  la  corde 
«  qu'il  avait  au  cou.  Alors  le  bourreau  lui  fendit  le  ven- 
«  tre  des  deux  côtés  et  replia  la  peau  sur  l'estomac  ;  ce 
<(  que  le  saint  homme  ayant  senti ,  il  mit  la  main  gau^ 
«  che  sur  ses  entrailles  et  la  voyant  ensanglantée,  il  la 
«  laissa  retomber,  et  levant  la  main  droite,  il  fit  le  signe 
«  de  la  croix,  disant  :  Jésus,  Jésus,  Jésus,  merci  1 
«  Spectacle  dont  malgré  mon  indignité  j'ai  été  témoiui 
a  car  j'avais  la  main  sur  son  front.  Plusieurs  protestants 
i(  entendirent  la  prière  du  marlyr  et  en  furent  très-frap- 
«  pés.  Tous  les  catholiques  furent  écartés  et  dispersés 
<i  par  la  multitude  en  tumulte ,  excepté  moi  qui  ne 
<t  l'abandonnai  jamais,  jusqu'à  ce  que. sa  tète  fût  sépa- 
«  rée  de  son  corps.  Pendant  qu'il  invoquait  ainsi  Jésus, 
«  le  boucher  lui  enleva  un  morceau  de  foie  au  lieu  du 
4(  cœur,  lui  fouillant  dans  les  entrailles  pour  voir  s'il  ne 
«  trouverait  pas  ce  cœur  ;  ensuite,  avec  son  couteau,  il 
<(  torturait  le  cœur  de  ce  pauvre  martyr,  qui  invoquait 
«  Jésus,  et  dont  le  front  était  humide  de  sueur,  tantôt 
«  froid  et  tantôt  brûlant.  Ses  yeux;  son  nez  et  sa  bou- 
a  che  étaient  couverts  de  sang  et  d'eau.  Sa  patience  était 
«  admirable ,  et  quand  sa  langue  ne  put  plus  articuler 
<(  ce  nom  de  Jésus,  qui  donne  la  vie,  ses  lèvres  se  re- 
«  muaient  encore,  et  ses  gémissements  concentrés  té- 
(c  moignaient  les  lamentables  tourments  que,  pendant 
«  plus  d'une  heure,  il  endura.  Je  crus  que  mon  cœur 
0  serait  arraché  de  mon  corps  en  lui  voyant  éprouver 
«  des  maux  si  cruels,  des  yeux  tournés  vers  le  ciel  et 
«  vivant  encore.  Je  n'y  pus  plus  tenir,  et  je  criai  contre 
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«  ceux  qui  le  tourmentaient  ;  sur  quoi  une  pieuse  dame 
tt  entendant  dire  qu'il  était  encore  ?ivant,  alla  trouver 
n  Cancola  le  shériff,  qui  était  l'homme  d'affaires  de 
«  son  oncle,  et  le  supplia  à  genoux  de  faire  finir  le  sup- 
«  plice  du  prêtre.  Cancola ,  à  sa  prière ,  ordonna  de 
«  couper  la  tête  au  martyr.  Alors,  avec  un  couteau,  on 
(c  lui  coupa  la  gorge,  et  avec  un  couperet  de  boucher, 
(c  on  sépara  la  tête  du  tronc.  Ainsi  périt  ce  martyr  trois 
a  fois  bienheureux....  On  trouva  son  cœur,  qui  fut  placé 
«  au  bout  d'une  pique,  et  ensuite  jeté  dans  le  feu  al- 
«  lumé  sur  le  revers  de  la  colline  (1).  » 

Ce  récit  rappelle,  dans  sa  naïve  simplicité,  les  actes 
des  martyrs  du  temps  de  Néron  et  de  Dioclétien.  La  fé- 
rocité des  bourreaux  et  des  spectateurs  n'est  pas  moin- 
dre au  x^'ii*  siècle  en  Angleterre  que  dans  l'empire  ro- 
main au  II®  et  au  m*;  l'héroïsme  de  la  victime  peut  être 
comparé  à  celui  des  Saint  Hippolyte  et  des  Saint  Sé- 
bastien. Il  est  honteux,  pour  un  pays  chrétien  et  civi- 
lisé, d'avoir  rétrogradé  ainsi  jusqu'à  l'aveugle  barbarie 
du  paganisme. 

C'est  le  19  août  1642  que  ces  faits  se  passaient  à  Dor- 
chester  (2)  ;  or,  à  celte  époque,  le  long  parlement  avait 
déjà  commencé  d'envahir  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  y 


(1)  Buller,  Église  romaine,  pag.  387,  388,  d'après  uomaDuscrit de 
M»«  Willoughby. 

(2)  Dés  le  12  juillel  1642,  !e  comte  d*Essex  avait  été  Dommé  général 
en  chef  des  troupes  du  parlement  pour  combattre  l'armée  royale ,  e^ 
peu  de  jours  après,  Charles  v^  sommait  tous  ses  fidèles  sujets  de  se 
réunir  ca  armes  à  Notiingham  sous  son  étendard,  le  22  août  sui- 
vant. 
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compris  le  pouvoir  judiciaire.  Ou  ne  pourrait  donc  pas, 
avec  justice,  faire  remonter  jusqu'à  Charles  i^  la  respon- 
sabilité de  ces  scènes  de  cannibales. 

C'est  aussi  à  cette  époque  que  la  police  contre  les 
prêtres  catholiques  devint  plus  active  et  plus  implacable 
dans  tous  les  lieux  qui  reconnaissaient  Tautorité  du  par- 
lement. Leurs  dénonciateurs  furent  encouragés  par  de 
riches  récompenses ,  et  de  temps  en  temps  des  exécu- 
tions étaient  ordonnées  pour  satisfaire  le  fanatisme  de 
la  populace  protestante.  «  Toutefois,  dit  Lingard,  avec 
«  une  naïveté  et  une  candeur  admirables,  le  nombre  des 
<(  prêtres  mis  à  mort  ne  s'éleva  pas  à  plus  de  trois  par 
«  année,  nombre  très-petit  si  l'on  considère  l'agitation 
«  de  l'esprit  public  à  cette  époque  (1).» 

On  cherchait  donc  à  assouvir,  au  meilleur  marché  pos- 
sible, la  soif  de  sang  des  puritains,  et  le  docteur  catho- 
lique trouve  qu'en  faisant  supplicier  si  peu  de  victimes, 
les  chefs  populaires  s'en  tirèrent  vraiment  à  très-bon 
compte. 

Il  est  vrai  que  l'on  s'acharna  avec  plus  de  violence 
encore  contre  les  propriétés  des  laïques  catholiques,  que 
contre  les  personnes  de  quelques  pauvres  prêtres.  Sous 
le  prétexte  que  les  intrigues  de  ces  laïques  avaient  con- 
tribué à  la  guerre  civile ,  «  on  ordonna  que  les  deux 


(1)  TraductioD,  lom.  x,  pag.  311.  Si  Tannée  1642  compte  dans  cette 
évaluation,  cala  ferait  dix-huit  victimes  catholiques  jusqu'au  com- 
mencement de  1649.  II  y  a  des  auteurs  qui  en  comptent  vingt-trois, 
d'autres  treize  seulement.  Voir  Cballoner,  tom.  ii,  pag.  209,  319,  et 
Butler,  traduction  déjà  citée,  pag.  377. 
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<i  tiers  de  tous  les  domaines  et  biens  meubles  et  im- 
<(  meubles  de  chaque  papiste  fussent  saisis  et  ?endas 
«  au  bénéfice  de  la  nation  :  sous  la  dénomination  de 
«  papiste,  on  comprit  toutes  les  personnes  qui,  durant 
m  un  certain  temps,  auraient  logé  chez  elles  des  pr6- 
«  très,  auraient  été  convaincues  d'être  non-conformis* 
a  tes,  auraient  assisté  a  la  célébration  de  la  messe, 
«  souffert  que  leurs  enfants  fussent  élevés  dans  la  reli- 
ât gion  catholique  ou  refusé  de  faire  le  serment  d'abju- 
«  ration,  serment  nouvellement  inventé,  par  lequel  on 
«renonçait  aux  principaux  dogmes  de  la  foi  catholi- 
«  que  (1)  ». 

Cette  espèce  de  persécution  était  plus  fructueuse  pour 
les  patriotes  qui  s'y  adonnaient  spécialement ,  et  elle 
était  plus  funeste  encore  au  catholicisme  que  celle  qui 
aurait  consisté  uniquement  dans  les  supplices  :  car  le 
spectacle  du  sang  finit  par  aliéner  au  parti  des  persécu- 
teurs tout  ce  qui  porte  un  cœur  d'homme. 

Pour  clore  la  liste  des  iniquités  judiciaires  commises 
par  le  long  parlement  ou  sous  son  autorité,  il  faudrait 
parler  du  jugement  et  de  la  condamnation  de  Charles  i^. 
Mais  ce  procès  est  tout  à  fait  extrajudiciaire  et  extra- 
légal,  et  son  caractère  est  entièrement  politique. 

L'acte  de  la  chambre  des  communes  qui  nommait  33 
commissaires  pour  juger  le  roi  fut  rejeté  à  l'unanimité 
par  la  chambre  des  pairs  (2).  Les  grands  juges,  qui  avaient 


(1)  Lingard ,  tom.  x,  pag.  312,  313. 

(2)  Huinei  HUtoire  du  StuarU,  tom.  m,  pag.  403. 
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été  mis  au  nombre  des  commissaires,  eurent  le  courage 
de  faire  observer  «  qu'il  était  contraire  à  toutes  les 
idées  de  la  constitution  anglaise  de  faire  le  procès  au 
roi  pour  crime  de  trahison,  lui  par  Tautorité  duquel 
toutes  les  accusations  de  cette  nature  devaient  être  né- 
cessairement conduites  (1)  ».  Enfin,  quand  Charles  i«'fut 
amené  à  la  barre ,  devant  la  haute  commission,  où  ne 
siégeaient  que  66  membres,  et  que  le  président  l'inter- 
rogea sur  ses  prétendus  crimes,  il  dit  qu'il  était  roi 
d'Angleterre  et  qu'il  n'avait  rien  à  répondre.  «  Sa  cause, 
«  ajouta-tril,  était  la  cause  de  tout  le  peuple  anglais , 
«  car  si  la  force  toute  seule  pouvait  altérer  les  lois  fon- 
«  damentales  du  royaume,  personne  n'était  assuré  pour 
«  une  heure  de  sa  vie  ou  de  sa  liberté.  —  On  lui  ré- 
«  pondit  que  la  cour  siégeait  par  l'autorité  de  la  cham- 
«  bre  des  communes.  —  Mais,  demanda-t-il ,  où  sont 
«  les  lords  ?  Les  communes  forment-elles  donc  la  lé- 
a  gislature  tout  entière?  Sont-elles  libres?  Sont-elles 
«  une  cour  de  judicalure?  Peuvent-elles  conférer  à 
«  d'autres  une  juridiction  qu'elles  n'ont  pas  elles-mê- 
«  mes  (2)?...  » 

Qu'il  nous  suffise  d'avoir  reproduit  contre  la  légalité 
d'une  telle  juridiction  ces  objections  si  fortes,  si  irréfra- 
gables, si  vivement  et  si  simplement  exprimées.  Un  ju- 
risconsulte étranger  ne  peut  pas  essayer  de  mieux  dire 
ce  qui  a  été  déjà  formulé  par  une  bouche  royale,  dans  ce 


(1)  Hume,  pag.  407, 408. 

(2)  Lingardy  tradnci.,  tom.  x,  pag.  tfl4. 
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langage  et  ayec  cet  accent  éminemment  anglais  qui  oe 
s'imitent  pas. 

Quant  au  récit  de  la  fin  sublime  de  Charles  i*',  elle 
serait  un  hors-d'œuvre  dans  un  ouvrage  comme  le  nô- 
tre. Nous  n'essaierons  donc  pas  non  plus  de  le  refaire, 
après  les  grands  écrivains  qui  l'ont  popularisé  en  An- 
gleterre et  en  France  (1).  Nous  nous  contenterons  de 
reproduire  les  appréciations  de  Macaulay,  sur  la  con- 
duite et  fattitude  du  malheureux  roi  pendant  son  pro- 
cès. «  Jamais  démagogue  ne  fit  autant  d'effet  sur  Tes- 
<i  prit  public  que  ce  prince  captif,  qui,  gardant  jusqu'au 
«  dernier  moment  sa  dignité  vraiment  royale  et  envi- 
ée sageant  la  mort  avec  un  courage  intrépide,  se  fit  Tin- 
<(  terprète  des  sentiments  de  son  peuple  opprimé;  re- 
«  fusa  de  répondre  devant  une  cour  illégale  ;  appela  de 
a  la  violence  militaire  aux  principes  de  la  constitution  ; 
«  demanda  de  quel  droit  la  chambre  des  communes 
«  s'était  vu  enlever  ses  membres  les  plus  respectables; 
«  de  quel  droit  la  chambre  des  lords  était  privée  de 
«  ses  fonctions  législatives,  et  finit  en  déclarant  à  ses 
«  auditeurs  profondément  émus ,  que  ce  n'était  point 
«  sa  cause  qu'il  défendait,  mais  la  leur.  Les  longues 
«  souffrances  de  son  règne,  ses  duplicités  nombreuses, 
<(  tout  fut  oublié.  Son  souvenir  s'associa  dès  lors,  dans 
«  Tesprit  de  la  grande  majorité  de  ses  sujets,  avec  ces 
«  institutions  libres   qu'il  avait  durant  tant  d'années 

(1}  En  Angleterre,  Hume,  Lingard,  etc.;  en  France,  Ch&teaubrtand, 
Les  quatre  SluarU;  Villemain,  Hisloire  dé  CromweUf  Guizot,  Hiiloire 
dé  la  révolution  d'ÀngUUrrêf  etc. 
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«  cherché  à  détruire  ;  car  elles  avalent  péri  avec  lui  »  et 
«  dans  le  morne  silence  d'une  société  subjuguée  par  les 
«  armes,  sa  voix  seule  les  avait  défendues  (1).  )> 

(1)  Histoire  d'ÀngUUm ,  tradact.,  chap.  i«,  pag.  96, 96. 
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CHAPITRE  XXIII. 


DU  DROIT  CRIMINEL  SOUS  LA  RÉPUBLIQUE  D'ANGLETERRE. 


SI- 


Du  pouvoir  absolu  d'une  assemblée  unique  et  illégale.  —  Accrois- 
sement d'arbitraire  dans  les  jugements  sous  la  domination  du  loog 
parlement ,  soit  en  Angleterre ,  soit  en  Irlande.  —  Lois  pénales 
très-rigoureuses  pour  la  punition  des  crimes  contre  le  gouveruemeni 
et  contre  les  religions  reconnues  dans  le  pays 


Le  long  parlemenl  semblait  s'être  donné  la  mission 
de  défendre  les  libertés  de  l'Angleterre  contre  les  em- 
piétements de  la  prérogative  royale.  En  regardant  tou- 
jours du  côté  de  la  couronne,  il  finit  par  ne  plos  voir  le 
péril  bien  plus  grand  que  courait  la  constitution  de  la 
part  du  parti  démocratique.  Avant  même  que  la  chambre 
des  communes  eût  été  mutilée,  et  qu'elle  eût  pris  part, 
dans  la  personne  de  plusieurs  de  ses  membres,  au  juge- 
ment de  Charles  i"' ,  les  orateurs  républicains  faisaient 
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bon  marché  de  la  loi  commune  et  môme  de  la  grande 
charte,  ce  palladium  de  la  liberté  britannique,  a  CdS 
«  Messieurs,  disait  Tun  de  ces  orateurs  au  président  de 
«  la  chambre,  prétendent  que  la  chambre  n'a  pas  le  droit 
a  de  juger  milord  de  Norwich,  ni  aucun  autre  lord» 
a  parce  que  c'est  contre  la  grande  charte  et  qu'iU  ne 
«  doivent  être  jugés  que  par  leurs  pairs.  Bientôt^  j'en  ai 
«  la  confiance,  viendra  le  jour  où  nous  pendrons  le 
a  plus  grand  de  tous  ces  lords,  s'il  le  mérite»  aaos  au- 
a  cun  jugement  de  tous  ses  pairs,  et  nous  trouverons,  je 
a  n'en  doute  pas,  d'honnêtes  et  fermes  juges  pour  le 
«  faire  pendre  malgré  la  grande  charte  (1).  » 

La  majorité  de  la  chambre  des  communes  n'appron* 
vait  pas  alors  le  cynisme  inconstitutionnel  de  ce  langage, 
mais  elle  n'en  était  pas  suffisamment  révoltée. 

Quand  cette  majorité  fut  brisée  et  mutilée  par  le  parti 
puritain  qui  avait  pour  chef  Cromwell  et  pour  instrument 
l'armée,  quand  la  royauté  eut  péri  sous  la  bâche,  et 
que,  comme  par  le  contre-coup  de  cette  mort,  la  cham- 
bre des  pairs  eut  été  frappée  et  anéantie  à  son  tour  [t], 
pouvait-on  dire  qu'il  restât  quelque  onU^re  de  la  vieille 
constitution  anglaise?  Après  que  l'on  avait  arraché  les 
pierres  fondamentales  de  l'édifice,  l'édifice  lui-même 
n'était-il  pas  exposé  à  s'écrouler  en  entier?  Et  les  U- 

(1)  Cet  orateur  s'appelait  Denis-Bond.  Guizot,Hwtotre  de  CAorhii*', 
6*  édit.  in-12 ,  tom.  n,  pag.  307. 

(2)  Em  aboitfisaat  la  chambre  des  plûn,  on  ne  Mj^priiM  pas  la  di- 
gnité de  h  pairie  ;  les  lords,  pendant  toute  la  durée  de  la  république, 
gardèrent  lenrs  titres,  qui  leur  furent  reconnut  mène  dans  des  actes 
farlamentakes.  {Hallam ,  tom.  ti,  pag.  174.) 
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berlés  judiciaires  et  civiles  devaient-elles  être  plus  res- 
pectées par  le  parti  vainqueur  que  les  libertés  politiques 
elles-mêmes? 

D'ailleurs,  un  gouvernement  qui  s'impose  par  la  force 
est  dans  la  nécessité  absolue  d'employer  des  moyens 
extra  légaux  pour  se  soutenir  ;  il  ne  saurait  compter  sur 
la  justice  ordinaire,  expression  naturelle  de  la  majorité 
et  de  l'opinion  publique.  Il  lui  faut  des  lois  et  des  tribu- 
naux d'exception. 

Cependant,  au  début  même  dé  l'exercice  de  son  pou- 
voir, le  parlement  parut  désirer  que  le  cours  de  la  jus- 
tice ne  fût  pas  interrompu.  On  était  a  la  veille  de  la  ses- 
sion trimestrielle  des  assises.  Si  cette  session  avait  man- 
qué, une  ère  d'anarchie  aurait  paru  se  lever  sur  TAngle- 
terre  par  suite  de  la  suppression  de  la  royauté.  Le  par- 
lement devait  avoir  à  cœur  de  prouver  que  la  marche  ré- 
gulière de  la  justice  et  le  maintien  de  l'ordre  social 
étaient  compatibles  avec  rétablissement  de  la  républi- 
que. On  fit  donc  venir  les  grands-juges  en  leur  deman- 
dant de  reconnaître  le  gouvernement  nouveau  et  d'avoir 
à  continuer  leurs  fondions.  Six  d'entre  eux  osèrent  re- 
fuser de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  république. 
Six  autres  ne  consentirent  à  rester  sur  leurs  sièges  qu'à 
condition  que  les  anciennes  lois  du  pays  seraient  con- 
servées. Cette  assurance  leur  fut  donnée. 

Et  cependant  le  parlement  votait  presque  au  même  mo- 
ment la  formation  d'une  haute-cour  de  justice  composée 
de  soixante  membres,  dont  quinze  devaient  suffire  pour 
rendre  un  arrêt  valable.  Elle  eut  d'abord  à  juger  cinq  il- 
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lustres  officiers  de  Charles  i^',  faits  prisonniers  dans  la 
guerre  civile.  L'un  d*éux,  lord  Capell,  soutint  qu'il  était 
prisonnier  de  guerre  et  non  criminel.  «  Fairfaix,  géné- 
ral de  Tannée  parlementaire,  l'avait  considéré  comme  tel 
et  lui  avait  promis  la  vie  sauve.  —  D'ailleurs,  ajouta-t- 
il,  les  lois  du  pays  sont  encore  en  vigueur.  Que  faites- 
vous  delà  grande  charte  et  delà  pétition  des  droits?  Où 
est  mon  jury  ?  Je  ne  l'aperçois  pas  ici.  Je  voudrais  voir 
mon  jury  et  que  mon  jury  me  vit.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
trouve  aucun  exemple  cT'un  homme  condamné  à  mort  si 
ce  n'est  par  un  bill  du  parlement  ou  par  un  jury.  »  — 
<(  Vous  vous  trompez,  lui  dit  Bradshaw,  qui  présidait  la 
haute  cour  :  vous  avez  les  juges  qu'il  a  plu  au  parle- 
ment de  vous  donner,  et  ils  ont  jugé  plus  grand  que 

vous  (1  ) .   » 

Les  cinq  accusés  furent  condamnés  a  avoir  la  tète 
tranchée.  Néanmoins,  la  haute  cour,  comme  si  elle  eût 
douté  de  sa  propre  compétence  ou  qu'elle  eût  voulu  ne 
pas  prendre  sur  elle  seule  la  responsabilité  de  son  ri- 
goureux arrêt,  le  soumit  à  la  décision  souveraine  du 
parlement.  Le  parlement  confirma  la  sentence  de  la 
haute  cour  pour  trois  des  ofiiciers  condamnés  :  il  sauva 
la  vie  des  deux  autres  (2). 

Cette  manière  d'administrer  la  justice  par  commissai- 
res excita  de  vives  protestations.  Lilburne,  puritain  aus- 


(1)  Guizot,  Histoire  de  la  république,  édit.  in-12,  tom.  i.  p.  20. 

(2)  Le  parlement  fit  exécuter  le  due  de  Hamilton,  lord  Hollandet 
lord  Capell  ;  il  accorda  la  vie  à  lord  Norwicb  et  à  sir  John  Oweo. 
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tère  et  iodomptable  (1),  fit  paraître  un  pamphlet  intitalé  : 
Nouvelhi  chatnes  de  l'Angleterre  dévoiléeê,  où  il 
réclamait,  des  anciens  chefs  da  parti  populaire,  le  respect 
du  droit  commun  et  des  garanties  légales  dnes  k  tout 
citoyen  anglais.  A  ce  pamphlet  en  succédèrent  deux 
autres  plus  violents  encore.  Le  dernier  était  adressé  au 
parlement.  Lilburne  avait  un  frère  colonel  dans  l'armée  : 
son  crédit  était  grand  dans  le  parti  puritain.  L'audace  de 
ses  écrits  pouvait  devenir  dangereuse,  si  on  les  laissait 
impunis.  On  se  décida  donc  à  le  mettre  à  la  Tour  .avec 
trois  de  ses  principaux  associés. 

Cependant  on  lui  aurait  peut-être  fait  grâce,  s'il  n'avait 
pas  continué  sa  guerre  de  plume  contre  le  parlement  du 
fond  même  de  sa  prison,  et  si,  d'autre  part,  une  cons-- 
piration  n'avait  pas  éclaté,  ourdie  par  une  nouvelle  secte, 
celle  des  niveleurs,  qui  professait  le  communisme  le  plus 
complet.  On  tâcha  d'envelopper  Lilburne  dans  une  es- 
pèce de  complicité  avec  ces  sectaires.  Mais  comme  on  ne 
put  pas  y  réussir,  on  voulut  du  moins  profiter  de  l'émo- 

s. 

tion  produite  dans  les  esprits  par  le  socialisme  de  cette 
époque  et  exploiter  contre  Lilburne  les  craintes  et  les 
passions  populaires.  En  conséquence,  on  le  cita  à  com- 
paraître devant  une  commission  de  quarante  membres, 
assistée  d'un  jury. 

Dans  cette  commission  siégeaient  des  magistrats  amis 
du  pouvoir,  qui  interpellaient  et  poussaient  vivement 


(1)  CeluMà  mémd  que  nous  avons  vu  condamné  et  mutilé  par  ordre 
de  la  chambre  éloilée ,  sous  Charles  i^^. 
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.  pour  chaqtiB  inMrpellation  de 

iqinnts  sarcasmes;  puis,  s'éle- 

ui,  il  électrisait  l'audiloire  par  de 

grande  charte  et  aux  libertés  légar 

-i  partie  de  sa  défense  ftit  consacrée 

■0  que  la  question  intentionnelle  et  la 

ippactenaient  k  l'appréciation  du  jury 

J  a  question  de  fait.  La  haute  commissioa 

Itriae  «  comme  l'hérésie  la  plus  damnable 

lis  été  répandue  dans  le  pays.  »  Les  jurés 

^'^uragèusement  à  l'influence  de  la  commis- 

'.rérentqueLilburne  n'était  coupable  ni  de 

■'  d'aucune  de»  trahisons  dont  il  était  ac^ 

I  moment  de  la  proclamation  de  ce  verdict.  la 

tentit  de  joyeuses  et  bruyantes  acclamations.  Le 

:  aernent  retint  encore  Lilbume  en  prison  pendBDt 

e  jours.  Hais  au  bout  de  ce  temps,  craignant  le 

'^otentement  populaire,  il  ordonna  enfin  l'élargissfr- 

nt  de  cet  accusé  dont  la  justice  du  pays  arait  re- 

'nnn  l'innocence  (1).  Lingard  semble  croire  que  Lil- 

:-urae  ne  recouvra  sa  liberté  qu'après  avoir  consenti  à 

quelque  transaction  secrète  :  le  fait  est  que,  peu  de 

temps  après,  le  parlement  lui  accorda  une  indemnité 

considérable  en  réparation  de  ce  qu'il  avait  souffert  aoui 

Charles  i*'  de  la  part  de  la  chambre  étoilée  (S] . 


(1)  Gniiol ,  BitMrt  di  Is  r^raMifw  d'AmgUttm ,  loo.  l*',  p.  61, 

W.  L'illustre  écriTsin  raconle  ce  procès  avec  beaucoup  de  détails  et 
un  grand  iutérét  dramatique. 
(9)  Liogard,  trûAui.,  tom.  »,  pag.  f  SI. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  long  parlement  ne  support!  pa 
plus  patiemment  qne  les  Todors  et  les  Stnarts,  Tacquit- 
tement  d*nn  adversaire  politique.  Pour  assurer  la  cob- 
damnation  de  tons  ceux  qui  oseraient  lever  contre  loi 
rétendard  d'nne  opposition  hostile,  il  établit  une  bute 
cour  de  justice  permanente  chargée  de  poursuivre  et  de 
punir  les  crimes  d'état.  Cette  cour  eut  une  police  à  elle 
ou,  comme  le  dit  Lingard,  an  espionnage  organisé  (1). 
Le  parlement,  à  l'exemple  de  phisieurs  rois  absolos, 
ajouta  des  dispositions  d'une  rigueur  inouïe  au  statut 
d'Edouard  III  sur  la  trahison.  D'après  ces  dispositions, 
une  accusation  de  haute-trahison  pouvait  se  fonder,  non 
plus  seulement  sur  des  actes,  mais  sur  de  simples  pa- 
roles. Une  loi  de  la  presse  pleine  d'ombrages,  de  mé- 
fiances et  d'inquisitions  tyranniques,  fut  ensuite  votéepar 
ce  prétendu  pouvoir  républicain.  «  Toute  imprimerie  fot 
u  interdite  ailleurs  que  dans  quatre  villes  :  Londres, 
«  York,  Oxford  et  Cambridge.  La  publication  des  joor- 
«  naux  ou  recueils  de  nouvelles,  et  le  commerce  des  li- 
«  vres,  tant  extérieur  qu'intérieur,  étaient  mis  à  la  dis- 
«  position  complète  du  gouvernement.  Tous  les  colpor- 
K  leurs  de  livres  et  chanteurs  publics  furent  supprimés, 
«  et  partout  où  Ton  en  rencontrait  un,  on  le  saisissait, 
«  on  ramenait  dans  une  maison  de  correction  pour  y 
a  être  fouetté  comme  un  malfaiteur,  et  une  amende  était 
H  infli;;ée  à  tout  magistrat  qui  négligeait  d'accomplir 
H  (Mici  prescription  de  la  loi.  Il  fut  défendu  de  rendre 

I    f.iiiffard.  traducl.,  tom.  xi,  pag.  123. 
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«  compte  des  procédures  et  des  débats  deTant  les  hantes 
(c  cours  de  justice.  La  chambre*  contre  les  lois  et  les 
«  traditions  du  pays,  se  fit  elle-même  cour  de  justice,  et 
«  condamna  à  de  fortes  amendes,  et  même  au  pilori,  des 
«  prévenus  qu'elle  n'espérait  pas  atteindre  par  d'autres 
(c  voies  (1).  » 

Il  est  impossible  de  mieux  résumer  les  mesures  d'ar- 
bitraire auxquelles  le  parlement  républicain  s'était  laissé 
conduire  pour  soutenir  son  gouvernement  illégal. 

Les  accusés  qui  comparaissaient  devant  la  haute  cour 
ne  manquaient  jamais  de  contester  sa  juridiction  et  d'in- 
voquer le  jugement  parjurés.  Ils  n'en  étaient  pas  moins 
impitoyablement  condamnés.  Tel  fut  le  sort  de  Lewen, 
docteur  en  droit,  de  sir  Jean  Gell,  du  colonel  Andrews  et 
du  capitaine  Benson,  accusés  d'avoir  conspiré  en  faveur 
de  Charles  ii.  Les  trois  premiers  furent  condamnés  à 
mort,  le  dernier  à  la  prison  perpétuelle  (2). 

Mais  ce  n'était  là  que  des  cavaliers,  des  royalistes, 
proprement  dits.  Le  parlement  voulut  imprimer  la  ter- 
reur dans  la  dlé  de  Londres  en  frappant,  au  moyen  de 
sa  justice  arbitraire,  un  ministre  presbytérien  très-popu- 
laire et  très-considéré,  appelé  Love.  Love  fut  condamné 
à  la  peine  des  traîtres  et  exécuté.  Ce  supplice  jeta  la  cons- 
ternation dans  le  clergé  presbytérien,  qui  s'était  cru  en 
quelque  sorte  au-dessus  des  lois  (3). 

La  déroute  de  Worcester  acheva  de  ruiner  les  espé- 

(1)  Guizot,  Histoire  de  la  république,  pag.  66. 

(2)  Lingard ,  iraduct,,  lom.  xi,  pag.  125, 126. 

(3)  Hallam ,  Constitut.  hiilory,  tom.  ii,  pag.  175. 
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rances  des  royalistes.  Elle  semblait  affermir  les  Toiei  iê 
la  jenne  république  et  ne  faisait  que  préparer  les  foies 
au  futur  dictateur  qui  devait  gouveroer  en  son  nom.  Après 
la  victoire  de  Worcester,  Cromwell  alla  remporter  en  I^ 
lande  d*autres  triomphes  qui  forent  souillée  par  d'aifreax 
massacres.  Là,  le  glaive  de  la  justice  fut  chargé  d'ache- 
ver l'extermination  des  vaincus.  Une  haute  commissioii 
ou  cour  martiale  fit  le  tour  de  Tile  et  y  promena  eYoe  dis 
la  claie  et  le  gibet. 

Ensuite,  dans  un  acte  qui  avait  pour  titre  :  «  Acte  peur 
la  constitution  de  l'Irlande  »  on  divisa  les  catholiques 
royalistesen  diverses  catégories.  Dans  la  première,  étaient 
les  grands  propriétaires  de  terres  et  chefs  de  leor  parti, 
que  Ton  punissait  de  mort  et  de  la  confiscation  .dei 
biens  ;  ceux  qui  avaient  accepté  des  brevets  d'oflBcier 
urent  bannis  ;  on  condamnait  à  la  confiscation  des  deux 
tiers  de  leurs  biens  les  propriétaires  qui  avaient  farorisé  la 
cause  royale,  et  à  la  confiscation  du  tiers  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  ralliés  à  la  cause  du  parlement.  Il  nV  eot 
d'amnistie  que  pour  ceux  dont  la  fortune  ne  s'élevait 
pas  à  dix  livresslerling. 

C'était  spolier  la  population  presque  tout  entière.— 
Tous  ceux  qui  avaient  à  revendiquer  les  deux  tiers  ou  le 
tiors  de  leurs  propriétés  n'en  reçurent  que  l'équivalent 
tl.\ns  le  Connaught  et  le  comté  de  Clare,  où  on  les  trans- 
planta de  force.  Il  leur  fut  défendu  d'avoir  des  armes: 
la  rivière  Shannon  dut  leur  servir  de  limite.  Ceux  qui  la 
franchiraient  purent  être  tués  comme  des  bêtes  fauves. 
Une  proclamvition  enjoignit  aux  prêtres  catholiques  de 
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quitter  llrlande  dans  un  délai  de  vingt  jours,  sous  peine 
d*6tre  traités  comme  coupables  de  haute-trahison.  Quir 
conque  connaissait  la  retraite  d'un  prêtre  et  ne  la  réyélait 
pas,  devait  être  fouetté  publiquement  et  avoir  les  oreilles 
coupées  (1). 

On  avait  sérieusement  agité  au  parlement,  etmême  dans 
les  conseils  de  Cromwell,  si  on  exterminerait  la  popula** 
tion  irlandaise.  On  se  contenta  de  la  réduire  à  la  misère» 
et  de  faire  les  plus  violents  efforts  pour  extirper  la  foi 
catholique  de  son  sein  ;  mais  cette  foi  y  tenait  par  de  trop 
profondes  racines  ;  elle  y  devait  survivre  à  trois  siècles  de 
persécutions. 

Le  parlement  avait  édicté  des  lois  également  très*- 
sévères  contre  les  catholiques  d'Angleterre.  Ainsi  un  acte 
de  1650  offrait  à  ceux  qui  découvriraient  des  prêtres  et 
des  jésuites  ou  dénonceraient  leurs  receleurs  les  mêmes 
récompenses  qu'on  accordait  aux  dénonciateurs  des  bri- 
gands de  grand  chemin.  Au  moyen  d'une  police  active 
et  vivement  stimulée,  on  s'empara  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  prêtres.  Mais  un  seul  fut  supplicié,  les  autres 


(1)  Lingard»  traducL,  tom.  xi,  pag.  187,  161.  «  Jamais,  dit  cet 
«  historien ,  la  persécution  ne  fut  plus  cruelle  contre  le  clergé  ca- 
«  tholique.  La  force  militaire  était  distribuée  par  détachements  dans 
a  le  pays;  Tantipathie  religieuse  et  l'espoir  des  récompenses  stimu* 

«  laient  leur  vigilance On  découvrit  et  on  pendit  plusieurs  des 

u  prêtres  qui  continuaient  à  rester  dans  le  pays  ;  ceux  qui  échappaient 
((  aux  recherches  se  cachaient  dans  les  cavernes  des  montagnes  ou 
((  dans  des  cabanes  solitaires  construites  au  milieu  des  marais,  d'où 
«  ils  sortaient  la  nuit  pour  aller  porter  les  consolations  de  la  religion 
a  dans  les  huttes  de  leurs  compatriotes  souffrants  et  opprimés.  >» 
Ibid,f  pag.  162. 
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furent  bannis  on  restèrent  en  prison  (1).  Qoant  au  or- 
donnances de  séquestre  et  de  confiscation ,  elles  furent 
exécutées  avec  la  plus  âpre  sévérité  contre  les  laïques 
propriétaires. 

Le  long  parlement  semblait  flatter  ainsi  dans  tons  les 
actes  de  son  gouvemement  le  parti  fanatique  qui  domi- 
nait alors  le  pays  et  surtout  l'armée.  Cela  ne  le  saura 
pas  de  la  ruine. 

On  sait  comment  cette  assemblée,  usée  et  avilie  dans 
l'opinion  publique,  fut  chassée  par  Cromwell,  peu  après 
son  retour  d'Irlande.  Nous  verrons  cet  heureux  général, 
sous  le  litre  de  Lord-Protecteur,  gouverner  et  adoiinistrer 
la  justice  dans  la  Grande-Bretagne  avec  bien  plus  d'ar- 
bitraire que  le  malheureux  roi  qu'il  avait  envoyé  ï 
réchafaud. 

§  n. 


Du  pouvoir  absolu  d'un  seul  en  dehors  de  la  monarchie  légitime.  — 
UsurpaiioD  el  protectorat  de  Cromwell  —  Procès  de  Lilburne.  — 
Haute-Cour.  —  Institution  des  majors  généraux,  à  qui  est  lime 
l'administration  de  la  justice.  —  Liberté  de  conscience  violée  à 
regard  des  catholiques. 


C'était  à  l'aide  de  Tarmée  que  Cromwell  avait  renversé 
le  parlement  et  s'était  emparé  du  pouvoir  :  il  voulal 
élargir  les  bases  de  son  autorité  en  la  faisant  consacrer 
par  les  puritains  restés  dans  la  vie  civile. 


(1'  C'est  Peler  Wright,  chapelain  de  la  marquise  de  Winchester, 
qui  fut  exécute.  ■  Linpard,  tom.  xi,  pag.  209.) 
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De  là  celte  singulière  idée  de  nommer  lui-même  son 
parlement  parmi  les  candidats  que  lui  présenteraient 
les  '^diverses  églises  ou  congrégations  protestantes  du 
royaume,  en  mettant  de  côté  les  membres  ou  partisans 
de  réglise  épiscopale.  Malgré  toutes  ces  précautions, 
un  esprit  révolutionnaire  mystique  prévalut  dans  cette 
assemblée.  Ces  hommes  vieillis  dans  l'opposition  étaient 
bons  pour  détruire ,  non  pour  conserver.  Ils  ne  com- 
prenaient pas  les  garanties  nécessaires  à  Texistence  de 
tout  pouvoir  et  de  tout  gouvernement. 

Au  surplus,  les  conditions  ordinaires  d'un  gouverne- 
nement  légitime  ne  suffisent  pas  à  un  gouvernement 
usurpé.  Cromwell  s'en  aperçut  quand  il  voulut  faire 
juger  Lilburne ,  en  le  soumettant  au  jugement  par  le 
pays,  trial  by  country.  Ce  puritain  fanatique  avait  été 
banni  par  le  long  parlement;  quand  ce  parlement  fut 
dissous,  il  demanda  à  Cromwell  la  permission  de  reve- 
nir en  Angleterre.  Ne  recevant  point  de  réponse,  il  y 
rentra  sans  autorisation,  et  publia  à  son  arrivée  à  Lon- 
dres un  pamphlet  intitulé  :  «  Réclamations  d'un  banni 
«  à  Son  Excellence  le  lord  général  Cromwell.  ï>  Il  fut 
emprisonné  à  Newgate.  Mais  là ,  il  écrivit  de  nouveaux 
pamphlets ,  et  ses  amis  demandèrent  qu'il  fût  mis  en 
jugement. 

Des  pétitions  nombreuses,  en  réclamant  pour  Lilburne 
la  justice  du  pays,  soulevaient  et  entretenaient  l'agitation 
publique.  Enfin  Cromwell  se  décida  à  le  faire  mettre  en 
jugement.  «  On  prit,  pour  assurer  sa  condamnation, 
«  toutes  les  précautions  que  peut  inventer  Thabileté , 
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meneée  poor  soutenir  bb  générense  résstance  de  Ha^- 
den  et  de  ses  quatre  coaccusés. 

«  Par  obéissance  militaire,  dit  M.  Goizot,  par  passioa 
«  de  parti,  par  riYalité  de  zèle,  les  majors-généraux 
H  osèrent  et  abusèrent  à  Ten?!  des  ponroirs  sans  limites 
^  qui  lenr  étaient  confiés  ;  ib  mnltiplièrent  les  perqoi- 
^  sitioDs ,  les  arrestations ,  les  Texations,  uniqaemeot 
H  préoccupés  de  découTrir  les  ennemis  du  protecteur  rt 

«  d'éleyer  les  produits  de  la  taxe La  correspondance 

«  des  majors-généraux  fait  sans  cesse  mention  de  per- 
«r  sonues  emprisonoées,  rauçouDées  sans  pitié,  saos 
«  antres  motifs  que  leurs  sentiments  suspects,  ou  leur 
«  fortune  présumée,  ou  leurs  déclarations  inexactes, 
«  quant  à  la  valeur  de  leurs  biens.  » 

Le  dévouement  intéressé  des  majors- généraux  se  tra- 
hissait par  ces  paroles  cyniques  adressées  à  Cromwell: 
«  Récompensez-nous  pendant  que  vous  vivez;  car  si 
«  quelqu'un  de  ces  complots  venait  à  réussir,  que  de- 
H  viendraient  nos  avancements  (1)?  » 

C'est  dans  le  sein  même  de  son  conseil  que  Cromwell 
trouva  le  plus  de  résislance  à  ses  excès  d'arbitraire. 
Deux  grands-juges,  Whitelocke  et  Haie,  refusèrent  de  con- 
courir à  quelques  illégalités  trop  flagrantes.  Ce  dernier 
ne  voulut  pas  aller  présider  des  assises  de  circuit  parce 
que  la  loi  commune  dans  sa  partie  criminelle  était  sus- 


(1)  Histoire  de  CromweUl,  tom.  u,  pag.  143, 14K,  etHalUm,  CantUi' 
Mtiary,  pag.  1S6  et  187. 
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pendue  et  n'avait  pins  son  libre  cours  (1).  Ds  ne  furent 
pas  destitués. 

On  voit  cependant  que  les  inconvénients  d'une  pré- 
rogative royale  mal  définie,  étaient  de  beaucoup  dépassés 
par  ceux  d'un  despotisme  militaire  qui  embrassait  le  pays 
tout  entier  dans  les  filets  de  son  inextricable  réseau. 

Quant  à  la  liberté  de  conscience ,  elle  était  systéma- 
tiquement violée  par  Cromwell  à  l'égard  des  épiscopaux 
et  surtout  des  catholiques. 

Au  mois  de  juin  1654,  un  vénérable  prêtre,  appelé 
Southworth,  fut  saisi  dans  son  lit  par  le  colonel  Wors- 
ley.  Cet.  ecclésiastique ,  âgé  de  7S  ans,  avoua  qu'il 
avait,  à  la  vérité,  pris  les  ordres  dans  l'église  romaine, 
mais  il  soutint  qu'il  n'était  pas  coupable  de  haute-trahison. 
Le  grefiQer  le  supplia  de  retirer  son  aveu  ;  Southworth 
s'y  refusa  en  disant  qu'il  ne  rachèterait  pas  sa  vie  par 
un  mensonge  :  il  fut  condamné  à  mort,  et,  malgré  l'in- 
tervention des  ambassadeurs  de  France,  Cromwell 
décida  que  le  jugement  serait  exécuté.  «  Son  but,  dit  iin- 
«  gard,  était  d'acquérir  la  bienveillance  des  dévots,  en 
«  répandant  le  sang  d'un  prêtre  (2).»  Deux  cents  équi; 
pages  et  une  foule  d'hommes  à  cheval  suivirent  la  claie 
sur  laquelle  le  martyr  fut  traîné  jusqu'au  lieu  de  l'exé- 


(J)  Hallam,  The  contUiutionnal  hislory,  tom.  n,  pag.  188,  note. 
Ceased  lo  go  ihe  cireuU ,  became  Un  criminal  law  woi  not  alUnDed,io 
hâve  ils  course, 

(2)  Lingard,  traduct.,  tom.  xi,  pag.  247.  Buller  dit  ^*il  y  eut 
onze  prélres  en  tout ,  suppliciés  sous  la  république.  Église  romaine , 
pag.  397. 

///        .  33 
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Mliott.  Dakaotdarédiaiiiidp  Somkworik 
élogomcè  contre  rineonséqnenee  de 
Af  aient  pris  les  smes  pour  la  liberté  de 
qnit  nne  fois  Tsinqnenrst  ne  safaieot  pas 
Uberlé  dans  les  antres. 

Cette  scandaleuse  inconséqnenee  n'avait  jaaras  a^ 
rèté  Cromwell  dans  sa  politique  :  sans  être  férace  p« 
nature,  il  ne  répugnait  pas  à  Terser  le  sang,  qpiand  il  y 
trouTsit  une  utilité  quelconque  pour 
tieuses.  Lorsqu'il  croyait  rencontrer  dans  certains 
mes  un  obstacle  à  sa  dominatidut  il  ne  respectait  pis 
plus  laur  Tie  que  leur  liberté. 

En  1658,  Cromwell  mourut,  sans  avoir  pn  nisK 
vitre  atec  les  parlements  que  Charles  i*  Ini-mème.  San 
goutemement  fut  bien  plus  arbitraire  encore  qoe  cdn 
det  rois  les  plus  absolus  de  la  Grande-Bretagne^  UM 
monter  moins  d'innocents  sur  l'échafaud  que  Henri  vm. 
on  n'eut  pas  à  lui  reprocher  autant  d'injustices  ;  mais  il 
commit  bien  plus  d'illégalités.  Personne  ne  foula  aux 
pieds  plus  souvent  et  ayec.  plus  de  cynisme,  les  prind- 
pes  essentiels  de  la  constitution  anglaise.  Les  rices  de 
Torigine  de  son  pouvoir  devaient  se  retrouver  dans  la 
manière  dont  11  Texerça  :  c'est  une  fatalité  attachée  anx 
souverains  illégitimes,  que  la  nécessité  continuelle  où  ils 
se  trouvent  de  violer  toutes  les  lois,  après  avoir  renversé 
la  loi  la  plus  fondamentale  du  pays  pour  fonder  leur 
autorité. 
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i  m. 


Protectorat  de  Richard.  —  Réaction  contre  Tarbitrairc  de  Cromwell. 

--  Restauration  de  raticieti  parlertient. 


Il  arriye  un  moment  où  les  peuples  opprimés  règlent 
leurs  comptes  avec  la  tyrannie  qui  a  pesé  sur  eux.  C'est 
ce  qui  arriva  à  TAnglelerre  après  la  mort  de  CromwelL 
Ce  qu'il  y  a  de  singulier ,  c'est  que  cette  réaction  se 
manifesta  dans  le  sein  d'un  parlement  élu  sous  son  in- 
fluence et  sous  le  protectorat  même  de.  son  fils  Richard. 
On  mit  en  liberté  divers  personnages  arbitrairement  dé- 
tenus )  et  on  accueillit  avec  faveur  la  pétition  des  72 
Anglais  qui ,  après  l'insurrection  de  Salisbury^  avaient 
été  arbitrairement  transportés  et  vendus  à  la  Barbade,  en 
4  655  et  1656. 

Le  prix  d'achat  de  ces  chrétiens  avait  été  en  moyenne 
de  1550  livres  pesant  de  sucre  par  tête«  «  plus  ou 
<i  moins,  selon  leur  capacité  pour  le  travail.  »  Il  y  avait 
parmi  eux  des  ecclésiastiques ,  des  officiers  et  des  gen- 
tilshommes que  l'on  représentait  dans  la  pétition  com- 
me «  forcés  de  soigner  les  moulins  et  les  fournaises»  et 
«  de  travailler  la  terre  sous  ce  climat  brûlant ,  passant 
«  d'un  colon  à  un  autre ,  saisis  comme  des  chevaux  ou 
<i  des  bestiaux  pour  les  dettes  de  leurs  maîtres^,  atta- 
«  chés  à  des  poteaux  et  déchirés  de  coups,  selon  le  ca- 


ma  HISTOIBB  DU    DROIT  ClUfOrEL 

• 

<i  (irice  de  leurs  tjrans,  donnant  dans  des  rédnîti  pim 
<A  que  ceux  des  pourceaux  en  Angleterre  (1).  » 

«  Fanni  ees  hommes ,  s'écria  Haslerig,  queiqu^-as 
«  avaient  été  mis  hors  de  cause  ;  tons  ont  été  rédifti 
u  en  e$claf  âge  et  Tendus  comme  de  Tils  animanr,  le 
tt  pouvais  à  peine  m'empècher  de  pleurer  en  g*t«*^Mt 
u  leur  pétition....  Nos  ancêtres  nous  ont  laissé  des 
a  hommes  libres  ;  si  nous  n'ayons  combalta  qm  pcor 
il  livrer  nos  fils  à  Tesclaiage,  nous  sommes  les  pfas  h- 
a  ^érables  des  mortels.  )►—  a  J'approuTe  la  tendresse  de 
«  cceur  de  Fhonorable  gentilhomme,  dit  str  Geo^» 
«  Booth  ;  mais  il  pourrait  se  rappeler  que  sons  te  foof 
«  parlement,  deux  ou  trois  mille  protestants  oal  été 
a  aussi  eniojés  à  la  Barbade  (3]  .p 

A  cet  accablant  souyenir,  Haslerig  baissa  ia  têle.  — 
Il  était  donc  prouré  par  ces  débats  que  les  pnixtains  et 
lei  indépendants,  ces  grands  parieurs  de  liberté ,  a?aiait 
foulé  aai  pieds  lears  beaux  principes  de  tolêraace, 
qaand  ils  avaient  eu  le  dessus.  Bien  plus,  ils  anraienl 
fiûi  par  rétablir  pour  leurs  adversaires  I'' esclavage  et  la 
traite  des  blancs,  s'ils  avaient  pu  continuer  de  satisfaire 
leurs  passions  sauvages:  et  ces  épurateuirs  prétendas 
du  christianisme  auraient  ressuscité  les  vieux  procédés 
des  républiques  païennes .  à  Tégard  de  leurs  eonemis 
vaincus. 


1    Lingard.  traduct..  tom.  ii.  po^.  443.  auce  ïa  bas  de  la.  page. 

i    Goxzoc,  HlâUiiTi  du  praieciariLt  da  Richari  Cnjmwad,  uim.  i, 
paiç.  tau. 
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L'attention  et  Tindignation  une  fois  éveillées  sur  le 
régime  tyrannique  de  Cromwell  «  on  releva  des  actes 
nombreux  de  prodigalité,  d'oppression,  de  concussion 
et  de  tyrannie  commis  dans  la  perception  des  taxes  et 
dans  Tadministration  des  comtés,  par  les  majors  géné- 
raux. Le  comité  des  griefs  dénonçait  chaque  jour  des 
extorsions  nouvelles.  On  résolut  de  faire  un  exemple. 

La  mise  en  accusation  du  major  général  Butler  fut 
demandée  par  plusieurs  membres  des  communes.  «  Si 
a  vous  frappez  le  major  général  Butler,  dit  Kelsey,  ce 
a  sera  frapper  feu  son  altesse  qui  avait  sur  lui  la  plus 
«  grande  autorité.  »  Cela  n'arrêta  pas  la  cbambre,  qui 
ordonna  «  de  dresser  un  acte  d'accusation  contre  But- 
ce  1er  (1).» 

On  menaçait  ainsi  tous  les  majors  généraux  en  frap- 
pant Tun  d'entre  eux.  L'armée  réagit  à  son  tour  contre 
ce  parlement  qui  l'attaquait  avec  tant  d'audace.  Elle 
arracha  au  faible  Richard  une  ordonnance  de  dissolu- 
tion. Puis  elle  lui  demanda  à  lui-même  de  se  démettre 
de  son  autorité.  Alors  l'armée,  embarrassée  de  sa  vic- 
toire, se  décida  a  rappeler  le  long  parlement. 

Ce  parlement,  dont  les  militaires  commencent  par 
exclure  les  membres  suspects,  se  compose  de  soixante- 
dix  membres,  qui  se  Aèchreni  pouvoir  mpréme  repré- 
sentant les  trois  nations.  Ils  annoncent  l'intention  de 
rétablir  la  liberté  civile  et  religieuse,  sans  admettre  l'au- 
torité d'un  seul,  ni  une  chambre  des  pairs. 

(1)  Guizot,  pag.  102,  103. 
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Ce  parlement,  appelé  \e  parlement  croupion^  chîsràib 
à  se  rendre  indépendant  de  l'armée  ;  rarmée  le  casse  de 
nouTean  en  nommant  Fletwood  commandant  en  àd 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  Lambert  major  géné- 
ral. L'Ajiglelerre  se  voyait  ainsi  livrée  de  nouyean  à  U 
capricieuse  et  mobile  tyrannie  de  l'armée.  Rien  ne  pou- 
vait lui  être  plus  antipathique  ni  plus  odieux.  Aussi, 
quand  Monk,  le  général  de  l'armée  d'Ecosse,  se  pro- 
nonça pour  le  rétablissement  d'un  gouvernement  civil  et 
pour  le  régne  des  lois,  il  eut  avec  lui  l'opinion  publique 
du  pays.  Celte  réaction  devait  aller  jusqu'à  la  restaun- 
tiôn  de  la  monarchie  et  de  la  chambre  des  pairs:  car 
l'anarchie  dans  laquelle  on  avait  flotté  depuis  la  mort 
de  Cromwell,  entre  une  ombre  de  parlement  et  les  usur- 
pations du  parti  militaire,  avait  fait  sentir  plus  vivemaDt 
que  jamais  la  nécessité  de  la  pondération  des  ancieas 
pouvoirs,  pour  retrouver  l'équilibre  si  violemment  rompu 
entre  Tordre  et  la  liberté.  La  restauration  des  garanties 
légales  contre  l'arbitraire  dans  les  jugements  semblait 
devoir  être  la  conséquence  du  retour  aux  principes  de 
la  vieille  constitution  anglaise. 
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CHAPITRE   XXIV. 


DE   l'influence  DU    POUVOIR  ABSOLU 

SUR   LES   PÉNALITÉS   RELATIVES    AUX  GRIMES   PRIVES, 

DE  HENRI  VHI  A  LA  FIN  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


Nous  avons  déjà  parlé  des  peines  appliquées  aux 
crimes  de  diverses  catégories,  en  remontant  au  commen- 
cement de  la  dynastie  des  Plantagenets.  Nous  ne  vou- 
lons maintenant  que  montrer  l'esprit  des  pénalités  qui, 
en  matière  de  crimes  privés,  comme  de  crimes  politi- 
ques ou  religieux,  émanent  des  gouvernements  despo- 
tiques. Ces  gouvernements  veulent  établir  Tordre  maté- 
riel :  ils  cherchent  d'abord  à  arriver  à  ce  résultat  en  for- 
çant les  ressorts  de  Tintimidation.  Peu  leur  importe 
que  ce  système  soit  contraire  au  droit  et  à  l'équité,  en 
détruisant  toute  proportion  raisonnable  entre  l'offense 
et  la  répression.  Ils  ne  voient  pas  que,  quand  les  châti- 
ments sont  trop  rigoureux,  les  juges  cessent  de  les  appli- 
quer, et  que  les  criminels  échappent  à  toute  espèce  de 
punition. 
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D'autre  part ,  il  faut  en  convenir ,  les  rois  absohu, 
portant  leur  attention  spéciale  sur  les  moyens  d'établir 
l'ordre,  ont  une  police  vigilante,  et  sont  attentifs  à  com- 
bler les  lacunes  ou  à  faire  disparaître  les  obscnrités  A 
les  ambiguïtés  des  lois  pénales.  Noos  tronverons  ce 
bon  et  ce  mauvais  côté  dans  la  législation  de  Henri  vm 
et  de  ses  successeurs. 


81. 


Lois  pénales  de  Henri  Tm. 

Avant  le  règne  de  ce  prince,  Tempoisonnement  était 
simplement  puni  de  la  potence,  comme  un  menrtre  pré- 
médité et  une  félonie  de  premier  ordre.  La  loi  com- 
mune, sur  ce  point,  devint  bientôt  insuffisante  à  ses 
yeux  :  voici  à  quelle  occasion.  Cet  esprit  passionné, 
toujours  prêt  à  céder  aux  impressions  du  moment, 
conçut  une  violente  indignation  contre  la  scélératesse 
d'un  cuisinier,  nommé  John  Roose,  qui  futconvainca 
d'avoir  jeté  du  poison  dans  une  marmite  remplie  de 
bouillon  préparé  pour  les  domestiques  de  l'évêque  de 
Rochester  et  pour  les  pauvres  de  la  paroisse.  Sous  Tio- 
fluence  de  ce  fait  particulier,  Henri  viii  demanda  à  son 
parlement  une  loi  générale,  destinée  à  frapper  les  em- 
poisonneurs d'une  pénalité  symbolique  et  atroce.  Celte 
pénalité  consistait  à  les  plonger  dans  l'eau  bouillante, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  expiré.  Le  parlement  vota  ce 
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Statut  en  y  ajoutant  une  disposition  rétroactive  qui  en 
faisait  l'application  à  John  Roose  lui-même  (1).  Le  droit 
commun  était  violé  par  une  telle  rétroactivité,  en  même 
temps  que  Thumanité  l'était  plus  outrageusement  encore 
par  l'introduction  dans  la  loi  anglaise  d'un  aussi  barbare 
supplice. 

Mais  ce  statut,  espèce  de  loi  ab  irato  d'un  despote, 
fut  aboli  sdus  Edouard  vi. 

On  peut  encore  signaler  comme  très-rigoureuse  la  loi 
qui  qualifiait  de  félonie  le  braconnage  commis  dans  un 
parc  ou  une  forêt  réservée  pour  le  plaisir  du  roi,  quand 
il  s'y  joignait  la  circonstance  d'un  masque  ou  d'un  dé- 
guisement pris  par  le  délinquant  (â). 

On  mit  aussi  sous  ce  règne,  au  nombre  des  félonies, 
le  fait  d'avoir  brûlé ,  détruit  ou  dénaturé  des  pièces  de 
charpente  destinées  à  la  construction  des  maisons  (3). 

Henri  viii  fit  porter  des  statuts  sévères  contre  les 
égyptiens  ou  bohémiens  (gypsies) ,  leur  ordonna  de 
vider  le  royaume  dans  un  délai  de  quinze  jours,  sous 
peine  de  forfaiture  et  de  confiscation  des  biens,  au  pro- 
fit du  fisc,  et  d'un  emprisonnement  au  bon  plaisir  du 
roi.  Ce  statut  ôla  aux  gypsies  le  privilège  accordé  aux 
étrangers  d'avoir  un  jury  mixte  ou  de  medietate  lin- 


(1)  Slat.  22,  Henri  tiii,  c.  2.  Reeves,  tom.  it,  pag.  282.  Blacks- 
tone,  traduct.,  tom.  y,  pag.  538,  539,  et  note  de  Christian. 

(2)  ReeYes,  Hisiory  of  Ihe  Engîish  law,  tom.  it,  pag.  282.  Ces 
faits  n'étaient  punis  sous  Henri  tu  ,que  d'un  emprisonnement  tem- 
poraire. Slat.  XI,  cap.  17  du  règne  de  ce  prince. 

(3)  Reeves,  ibid.,  pag.  290. 
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guœ.  Au  surplus,  les  lois  contre  ces  vagabonds  d'une 
mystérieuse  origine  devinrent  de  plus  en  plus  rigou- 
reuses «  car  un  statut  de  Philippe  et  de  Marie  veut 
qu'on  punisse  les  gypsies  ^t  leurs  complices  coiome 
coupables  de  félonie,  si,  pendant  un  mois,  ils  conti- 
nuent d'habiter  le  royaume  et  de  s'y  livrer  à  leurs  abo- 
minables pratiques  (1);  et  un  statut  d'Elisabeth  consi- 
dère comme  complices  des  gypsies^  non-seulement  des 
vagabonds  étrangers,  mais  des  Anglais  de  naissance,  qui 
s'associent  aux  gypsie$  pendant  ce  délai  d'un  mois,  et 
les  déclare  félonieux  et  privés  du  bénéfice  declergie  (2). 
Sous  Cromwell ,  qnelques  années  avant  la  restauration 
de  Charles  ii,  treize  bohémiens  furent  exécutés  aux  as- 
sises deSuffolk,  en  conséqence  de  ces  statuts  (3). 

Des  lois  plus  sages  et  d'une  utilité  incontestable  fu- 
rent édictées  sous  Henri  viii,  par  rapport  aux  vols  com- 
mis dans  les  maisons.  Elles  réformèrent  des  définitions 
incomplètes,  telles  que  celle-ci  :  «  Sera  considéré  com- 
«  me  coupable  de  ce  crime  le  félonieux  qui  prendra 
c(  et  emportera  au  loin  les  biens  personnels  d'un  au- 
a  tre  (4)  » . 

Cette  définition  n'atteignait  pas  ceux  qui,  en  vivant 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  s'appropriaient  pour  leur 
usage  des  objets  dérobés  à  leur  maître.  Comme  la  lé- 
gislation anglo-normande  était  et  est  encore  essentielle- 

(1)  Stat.  4  et  5  de  Phil.  et  Mar.,  c.  4. 

(2)  5,  c.  20,  et  Reeves,  tom.  t,  pag.  126. 

(3)  Haï.,  p.  c.  671,  et  Blackstooè ,  traduct.,  tom.  t,  pag.  487. 

(4)  Reeves,  tom.  lu,  pag.  410. 
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ment  formaliste,  beaucoup  de  vols  de  cette  espèce  res- 
taient impunis,  parce  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  la 
catégorie  définie  et  prévue  par  la  loi.  Tout  abus  de  con- 
fiance, toute  appropriation  d'objets  par  un  officier  de  la 
maison  ou  par  un  serviteur  à  la  garde  de  qui  ils  avaient 
été  reluis ,  furent  considérés  comme  des  larcins  vérita- 
bles et  comme  cas  de  félonie ,  privés  du  bénéfice  de 
clergie(1].  Sous  ce  règne  et  sous  les  règnes  suivants» 
c'était  une  circonstance  réputée  aggravante  que  de  com- 
mettre un  vol  domestique,  un  vol  dans  la  maison.  Mais 
il  faut  distinguer  de  celte  espèce  de  larcin  le  brigandage 
ou  vol  avec  effraction  dans  une  maison  habitée  ;  et  il  y 
avait  une  circonstance  plus  aggravante  encore  quand  ce 
dernier  vol  était  commis  avec  violence  sur  des  person- 
nes demeurant  dans  la  maison  [S!]. 

Dans  les  dernières  fixations  du  droit  pénal  d'Edouard 
VI  et  de  Marie ,  il  fut  déterminé  que  ce  qui  constituait 
le  plus  grave  de  ces  crimes,  c'était  l'effraction  ou  l'in- 
troduction de  force  dans  une  maison  habitée,  pendant 
la  nuit,  avec  une  intention  félonieuse,  c'est-à-dire  avec 
Tintention  de  commettre  un  meurtre,  un  vol  avec  vio- 
lence  ou  un  rapt.  On  appela  ce  crime  burglary  :  c'était 
l'ancien  hamsockne  des  Anglo-Saxons.  Burglary  serait 
une  expression  non  plus  d'origine  purement  saxonne, 

(1)  Sut.  21  d'Henri  yiii,  c.  7.  Reeves,  tom.  ir,  [>ag.  288 1  284, 
28tf,  etc.  Cet  auteur  rapporte  les  distinctions  subtiles  et  les  opinions 
diverses  des  jurisconsultes  sur  cette  question. 

(2)  Stat.  V  et  ti  d*Ëdouard.  yt,  c.  9.  Reeves,  pag.  287,  288,  472  et 
473.  Reeves  8*étend  beaucoup  sur  ces  distinctions,  qui  ont  été  de  plus 
en  plus  éclaircies  par  les  derniers  statuts  sur  la  matière. 
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mais  à  demi  latine  ;  il  serait  dérivé  des  mots  burgi  la- 
irocinium.  Burg  Tendrait  dire  châteaa  fort,  saiyaot  la 
racine  germanique,  car,  d'après  les  vienx  jarisconsnltes, 
la  maison  d'un  Anglais  est  pour  lui  comme  ane  forte- 
resse ;  et  la  violation  de  cet  asile  sacré  était  ancienne- 
ment, coipme  nous  l'avons  tu  ailleurs,  une  espèce  de 
sacrilège,  une  rupture  de  paix  absolument  inexpiable. 
La  tradition  de  ces  idées  se  conserTait  en  Angleterre  à 
traTcrs  tons  les  changements  de  gouTemement ,  de 
mœurs  et  de  langage.  Le  crime  de  burglary  était  le 
plus  grand  des  crimes,  dans  Topinion  publique  et  dans 
la  loi,  après  celui  de  hante-trahison. 

Etait  réputé  burglary  Tacte  d*un  domestique  qui 
forçait  la  serrure  d'une  porte,  pour  enleTer  ou  désho- 
norer sa  maîtresse. 

Tout  propriétaire  pouTait  repousser  par  la  force  toute 
attaque  violente  tentée  contre  sa  maison,  et  quand  on 
tuait  Fauteur  ou  les  auteurs  de  celte  attaque ,  il  n*y 
avait  ni  crime  ni  délit  (I). 

Tandis  que  la  peine  de  mort  a  été  abolie  pour  la  plu- 
part des  autres  vols,  elle  a  été  conservée  pour  le  crime 
de  burglary.  Mais  pour  qu'on  puisse  juger  qu'il  y  a 
burglary,  il  ne  faut  pas  oublier  dans  Vindictment  ou 
acte  d'accusation,  la  circonstance  de  maison  d'habita- 
tion, dwelling-house  ;  sans  cela,  il  n'y  aurait  plus  qu'un 
simple  délit  (2). 

(1)  Reeves,  lom.  iv,  pag.  472. 

(2)  Tomlins,  The  laïc  Diclionnary,  pag.  472.  Ici  od  recoQDaft  le 
respect  rigide  des  ADglo-Normands  pour  la  forme. 
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$  n. 


Lois  d'Edouard  ti,  d'Élisabeih  et  de  la  république. 


Nous  devons  reconnaître  que ,  pendant  la  minorUé 
d'Edouard  vi ,  une  réaction  s'opéra  contre  la  sévérité 
des  lois  pénales  antérieures,  et  en  particulier  contre  les 
lois  draconiennes  de  Henri  viii.  L'esprit  de  cette  réac- 
tion est  assez  fortement  marqué  dans  le  préambule  de 
ce  statut  de  révision  pénale,  dont  voici  le  commence- 
ment :  «  De  la  part  du  prince,  le  peuple  doit  espérer  la 
«  clémence  et  la  miséricorde;  il  doit  s'attendre  à  la 
«  grâce  et  à  un  généreux  oubli  de  la  part  du  pouvoir 
<(  royal,  plutôt  qu'aune  exacte  sévérité  et  justice.  El  de 
«  la  part  du  sujet,  l'obéissance  doit  être  plutôt  fondée 
«  sur  l'amour  que  sur  la  justice.  Néanmoins,  des  lois 
«  rigoureuses  peuvent  être  quelquefois,  comme  un  frein 
<(  très-dur,  imposées  aux  hommes  dans  certaines  cir- 
<(  constances  pour  éviter  de  plus  grands  inconvénients. 
«  C'est  sans  doute  par  de  semblables  considérations  que 
«  Henri  viii  et  ses  prédécesseurs  ont  été  conduits  à 
«  promulguer  des  statuts  rigoureux,  cruels,  extrêmes 
«  et  terribles....  Ces  statuts  ont  pu  être,  pour  leur 
«  temps,  convenables  et  nécessaires.  Mais,  de  même 
«  que  dans  la  tempête  et  dans  l'hiver,  il  faut  adopter  une 
«  certaine  manière  d'être  et  de  se  vêtir,  et  que,  dans 
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«  des  temps  plus  calmes  et  plus  chauds»  on  peut  se 
a  mettre  plus  à  l'aise  et  s'habiller  plus  légèrement,  de 
<(  même  nous  avons  yu  des  lois  de  contrainte  et  de  ri- 
a  gueur,  rendues  par  un  parlement  sous  l'empire  de 
«  certaines  circonstances»  abolies  par  un  autre,  quand 
«  ces  circonstances  avaient  cessé.  Le  jeune  roi  ayant  la 
«  bonne  volonté  de  suivre  ces  exemples,  déclare  que 
tt  son  intention  est  qu'on  mitigé  et  qu'on  adoucisse  la 
«  sévérité  de  plusieurs  lois  pénales  (1).  » 

C'est  ce  que  l'on  fit  «  en  effet ,  pendant  la  minorité 
d'Edouard  vi.  On  n'adoucit  pas  seulement  les  lois  sur  la 
haute-trahison ,  mais  celles  même  qui  étaient  relatives 
aux  crimes  privés.  Ce  gouvernement  nouveau  s'annonçait 
ainsi  dans  l'ensemble  de  ses  actes  comme  moins  despo- 
tique et  moins  arbitraire  :  il  tendait  à  rentrer  dans  les 
voies  légales.  Tout  changea  sous  Marie  et  sous  Elisa- 
beth. Sous  Elisabeth  surtout  prévalut  le  système  de 
rintimidation  à  tout  prix,  inauguré  par  Henri  viii. 

Celte  reine  aggrava,  en  certains  cas,  d'une  manière 
atroce,  les  pénalités  édictées  par  ses  prédécesseurs.  Ainsi 
elle  déclara  félonie  du  premier  ordre  la  livraison  d'un 
cheval  par  un  Anglais  à  un  Ecossais,  par  vente,  don  ou 
échange. 

L'exportation  k  l'étranger  d'un  vaisseau  ou  d'une  par- 
lie  Je  ses  agrès  fut  punie,  pour  la  première  fois,  de  la 
conlisialion  des  biens,  d'une  année  d'emprisonnement, 
et  de  la  mutilation  de  la  main  gauche,  sur  la  place  publi- 

(1)  Reeves,  tom.  iV|  pag.  467,  468. 
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que,  uo  jour  de  marché.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
était  celle  dé  la  félonie  (1  ) . 

L'esprit  national  des  Anglais  était  flatté  et  satisfait  par 
ces  pénalités  sanguinaires  infligées  à  des  délits  qui  pou- 
vaient nuire,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  à  la  grandeur 
et  à  la  puissance  de  leur  pays: 

Après  les  préjugés  du  patriotisme,  venaient  ceux  de  la 
superstition  populaire,  auxquels  Elisabeth  donna  aussi 
satisfaction  dans  une  certaine  mesure  :  elle  fit  revivre 
d'anciennes  lois  tombées  en  désuétude  contre  la  sorcel- 
lerie et  les  enchantements.  Ceux  qui,  par  évocation  ou 
conjuration  des  mauvais  esprits,  donnaient  la  mort  à  un 
homme  ou  tentaient  de  la  lui  donner,  étaient  considérés 
comme  coupables  de  félonie  sans  bénéfice  de  clergie  : 
un  dommage  fait  à  quelqu'un,  dans  son  corps,  ses  mem- 
bres ou  ses  biens,  par  ces  mêmes  moyens  d'enchante- 
ments ou  de  sortilèges,  était  condamné  à  six  heures  de 
pilori  et  à  une  année  de  prison  ;  en  cas  de  récidive,  aux 
peines  de  la  félonie  (2). 

On  peut  regarder  comme  se  rattachant  au  même  ordre 
d'idées  le  statut  punissant  les  prophéties  fausses  et  con- 
trouvées.  Quand  ces  prophéties  avaient  quelque  relation 
^  avec  les  événements  politiques,  elles  étaient  punies  par 
une  amende  de  dix  livres  sterling  et  un  emprisonne- 
ment d'un  an.  La  récidive  était  punie  d'un  emprisonne- 
ment perpétuel  et  de  la  confiscation  de  tous  les  biens 

(1)  G'esi-à-dire  la  potence.  Reeves,  tom.  t,  pag.  127. 

(2)  6,  Èliiab.,  cap.  16. 
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personnels  et  chattels.  On  n'ayait  droit  de  poursuivre 
que  pendant  six  mois  après  le  crime  commis  (1). 

Il  faut  reconnaître  que  des  statuts  assez  sages  et  pas 
trop  rigoureux  furent  portés  sous  Elisabeth  contre  les 
parjures  ou  fausses  dépositions  et  les  subornations  de 
témoins  (2)  ;  mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  des  péna- 
lités contre  les  faux  proprement  dits, /brames,  commis 
avec  intention  de  nuire  et  de  s'approprier  les  biens  et 
l'héritage  d'autrui.  C'étaient  le  pilori ,  la  mutilation  des 
oreilles  et  des  narines,  la  marque  au  fer  chaud ,  la  con- 
fiscation des  biens  au  profit  de  la  reine,  et  l'emprison- 
nement perpétuel  (3). 

Des  règlements  utiles  furent  faits  sous  ce  règne  pour 
bien  distinguer  l'assassinat  (murder)  de  l'homicide 
simple  ou  chaude-mêlée  [manslaughter  and  chance- 
medley)  (i).  La  complicité  dans  ces  matières  fut  fixée 
par  la  jurisprudence  (5)  ;  enfin,  le  crime  de  burglary 


(1)  s,  Ëlisab.,  cap.  IS,  et  Reeves,  tom.  y,  pag.  131, 132. 

(2)  La  peine  était  de  20  à  40  liv.  sterling  pour  le  suborneur  de  té- 
moins, et  sll  ne  pouvait  pas  payer,  c'était  le  pilori  et  six  mois  de 
prison.  S,  Ëlisab.,  c.  9,  et  Reeves,  tom.  y,  pag.  129. 

(3)  5,  Ëlisab.,  14,  et  Reeves,  tom.  y,  pag.  130, 131. 

(4)  Reeves,  ihid.,  pag.  220;  mot  à  mot,  mêlée  de  hasard. 

(tf)  Voici  une  question  de  complicité  assez  curieuse,  qui  fut  débattue 
et  résolue  la  quinzième  année  du  règne  d'Elisabeth,  aux  assises  de 
Wanvick  :  «  Saunders,  voulant  se  débarrasser  de  sa  femme,  acheta, 
a  diaprés  les  conseils  de  son  ami  Archer,  de  l'arsenic  et  en  saupoudra 
«  une  pomme  cuite.  La  femme^ne  ût  que  goûter  de  cette  pomme  et 
u  la  passa  à  son  enfant.  Le  père,  quoique  aimant  beaucoup  son 
«  enfant ,  n*osa  pas  le  détourner  de  manger  ce  poison  de  peur  de  se 
«  trahir.  L'enfant  mourut;  la  femme  se  rétablit.  On  jugea  que 
«  Saunders  était  coupable  d'empoisonnement ,  parce  qu'il  anit  eu 
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fut  défini  par  la  loi  d'une  manière  plus  claire  et  plus 
complète  (1). 

Nous  avons  à  mentionner  encore  une  loi  entièrement 
nouvelle  due  à  Tinitiative  d'Elisabeth,  ayant  pour  but  de 
punir  le  père  et  la  mère  d'un  enfant  bâtard.  Aux  termes 
d'un  statut  voté  pendant  la  dix-huitième  année  du  règne 
de  cette  princesse  (chap.  3],  deux  juges,  dont  l'un  doit 
avoir  sa  juridiction  dans  la  paroisse  où  le  bâtard  est  né, 
peuvent  condamner  la  mère  et  le  père  présumé  à  payer 
à  la  paroisse  une  pension  alimentaire  pour  nourrir  et 
entretenir  l'enfant  ;  et  si  ces  délinquants  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  se  conformer  à  cette  prescription,  ils 
seront  enfermés  dans  la  prison  commune  du  canton,  à 
moins  qu'ils  ne  donnent  des  sûretés  pour  payer  plus  tard 
ou  pour  se  présenter  en  personne  à  la  prochaine  session 
générale  tenue  par  les  juges  de  paix  du  district  (2). 
Suivant  un  jurisconsulte  de  cette  époque,  une  punition 


u  rinteniioD  de  tuer  une  personne,  et  que  quand  même  une  autre 
«  personne  était  morte  par  suite  de  ce  crime,  le  Tait  rapproché  dd 
«  l'intention  homicide  constituait  sa  culpabilité.  Mais  le  complice  fut 
«  acquitté,  parce  qu'il  n'aurait  pas  acquiescé  à  la  mort  de  renfant,  et 
«  n'avait  pas  fourni  le  poison  pour  obtenir  ce  résultat.  Je  commande 
«  à  un  homme  du  brûler  la  maison  de  A ,  disait  le  jurisconsnite 
(«  Plowden  et  il  brûle  la  maison  de  B  ;  je  ne  saurais  être  son  com- 
«  plice  s'il  a  substitué  à  mon  projet  de  vengeance  le  fait  de  sa  vengeance 
u  personnelle.  »  Reeves,  tom.  v,  pag.  218,  219.  Dans  la  dernière 
espèce  posée,  la  solution  nous  parait  rationnelle,  mais  dans  celle 
d'Archer,  il  y  avait  une  tentative  caractérisée ,  avec  eomfMfMÊmvtii 
d'exécution  ;  nos  lois  françaises  auraient  considéré  Archer  comme 
complice  de  ce  crime. 

(1)  Reeves,  ibid.,  pag.  221. 

(2)  Reeves,  tom.  v,  pag.  132. 

///  34 
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corporelle  pouvait  être  jointe  à  celle  de  remprisoDiie*» 
ment  (1).  D'après  un  statut  du  règne  de  Jacques  l^  (2^, 
la  peine  spéciale  de  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  est  infligée  à  la  femme  seulement.  «  Hais  11 
«  semble,  dit  Blackstone,  que  la  peine  ne  peut  avoir  lieu 
a  que  si  le  bâtard  tombe  à  la  charge  de  la  paroisse  : 
«  car,  autrement,  l'entretien  même  de  l'enfant  est  con- 
«  sidéré  comme  un  degré  de  punition  (3).  » 

L'esprit  de  cette  loi,  qui  existe  encore  avec  de  légères 
modifications,  n'est  pas  le  même  que  celui  de  notre  an* 
cienne  maxime  française  :  Credilur  virgini  se  prœgnatin 
tem  a$serenti.  L'action  n'est  pas  donnée  à  la  mère^  de 
l'enfant,  trop  souvent  disposée  à  faire  de  sa  dénonciation 
toujours  suspecte  un  objet  de  spéculation  ;  mais  elle  est 
réservée  aux  administrateurs  de  la  paroisse,  s'ils  ne 
sont  pas  devancés  par  l'initiative  des  juges  de  paix  qni 
ont  le  droit  d'informer  d'office.  Celte  loi ,  telle  qu'elle 
est  entendue  et  pratiquée  en  Angleterre,  nous  semble 
avoir  les  caractères  d'une  mesure  de  police  plutôt 
qu'une  physionomie  pénale.  Le  préambule  mèïne  du 
fameux  statut  d'Elisabeth  porte  «  que  la  charge  d'élever 
un  enfant  ne  doit  pas  être  imposée  à  la  paroisse  au 
préjudice  des  pauvres  âgés  et  impotents  qu'elle  est  forcée 
de  soutenir  (4).  »  La  détention  à  laquelle  on  condamne 
les  parents  de  l'enfant  n'est  guère  qu'un  moyen  de 

(1)  BlackstODe,  Uraduct.,  tom.  v,  p.  301. 

(2)  7,  Jac.  T,  c.  4. 

(3)  Blackstone,  t5td.,  tom.  v,  pag.  301. 

(4)  Reeves  i  tom.  v,  pag.  182. 
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linte  employé  pour  les  amener  à  venir  au  secours 
i>isse  et  à  remplir  une  obligation  naturelle  (1). 
a  la  procédure  criminelle,  Elisabeth  ne  tenta 
. iio  iiinovalion,  mais  elle  remit  en  vigueur  la  vieille 
.    iiUime  de  poursuivre  par  huées  et  cris  les  voleurs  et 
les  brigands,  et  elle  en  fît  une  obligation  pour  les  cen- 
ténies.  Si  la  poursuite  n'avait  pas  eu  lieu  à  pied  et  à 
cheval  et  que  le  coupable  n*eût  pas  été  arrêté,  la  cen- 
ténie  était  responsable  du  dommage  causé  par  le  malfai- 
teur qu'elle  n'avait  pas  essayé  d'arrêter,  suivant  ces 
vieilles  formes  normandes.  L'action  contre  la  centénie 
pouvait  être  exercée  dans  le  délai  d'un  an  (2). 

Jacques  T' fii  de  nouvelles  lois  sur  la  sorcellerie.  Un 
statut  du  commencement  de  son  règne  «  déclara  coupa* 
blés  de  félonie  sans  privilège  clérical,  et  condamna  à  mort 
ceux  qui  invoqueraient  l'un  des  esprits  malins  ou  qui 
consulteraient  le  démon,  feraient  un  pacte  avec  lui,  Tau- 
raient  à  leur  service,  l'emploieraient,  le  nourriraient,  le 
gageraient,  ou  qui  déterreraient  des  corps  morts  pour  en 
faire  usage  dans  quelque  sortilège ,  charme  ou  enchan- 
tement,.ou  enfin  qui  feraient  périr  quelqu'un  par  ces  infer- 
nales pratiques.  Et  si  l'on  recourait  à  la  sorcellerie  pour 
découvrir  un  trésor  caché  ou  recouvrer  des  biens  volés, 
ou  provoquer  un  amour  non  légitime,  ou  nuire  à  un 
homme,  à  un  animal,  etc.,  on  subissait,  pour  la  première 


(1)  N'y  aurait-ii  pas  quelque  chose  de  semblable  à  faire  dans  la 
législation  française?  La  commune  et  l'état  doivent-ils  payer  les  fautes 
des  lndividus....?NousparIerons  dans  l'Appendice  des  lois  sur  le  panpé. 
risme,  de  Henri  yiii,  d'Elisabeth  eide  quelques-unsdeieurssuccesseurs. 

(^)  Reaves,  tom.  r,  pag.  188  et  134. 
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offense,  la  peine  de  la  prison  et  du  pilori ,  quoique 
Teffet  n'eût  pas  été  obtenu,  et  la  peine  de  mort  pour  la 
seconde  (1).  ^ 

Ainsi,  le  premier  acte  législatif  de  Jacques  i*'  est  une 
loi  pénale  contre  les  sorciers.  On  reconnaît  là  le  pédant 
couronné  qui  se  piquait  d'être  le  savant  le  plus  profond 
de  l'Europe  en  démonologie  (2). 

Les  lois  contre  le  crime  de  banqueroute,  dont  nous 
n'avons  pas  parlé  jusqu'ici,  furent  révisées  et  rendues 
plus  rigoureuses  par  le  roi  Jacques.  Henri  viii  fut  le 
premier  qui  fit  des  règlements  sévères  à  ce  sujet.  Ces 
règlements  avaient  à  la  fois  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  créanciers  et  de  punir  les  banqueroutiers 
qui  fraudaient  les  droits  des  tiers ,  soit  en  cachant  des 
valeurs,  soit  au  moyen  de  donations  et  de  ventes  simu- 
lées (fraudulent  conveyances].  La  peine  consistait  à 
dépouiller  complètement  le  banqueroutier  de  sa  pro- 
priété (3).  Elisabeth  renchérit  sur  ces  rigueurs  (i),  et 
enfin  un  statut  de  Jacques  i*'  ordonne  que  le  banque- 
routier sera  attaché  pendant  deux  h^eures  au  pilori,  où 
sera  clouée  une  de  ses  oreilles,  laquelle  sera  coupée  (5). 

(1)  Stat.  ±,  J.  1,  C.12.  BlackstODe,  traduct.,  tbin.  r,  p.  290,  291. 

(2)  On  rapporte  que  Jacques  i^  faisait  brûler  chaque  année  une 
ou  deux  sorcières. 

(3)  34  et  35.  Henri  yiii,  c.  4. 

(4)  Stat.  13.  Elisabeth,  c.  5  et  7.  Reeves^  tom.  v,  pag.  32,  33. 

(5)  21.  J.,  c.  19,  et  Blackslone,  traduct ,  tom.  v,  pag.  465.  Les 
peines  contre  le  banqueroutier  furent  étendues  au  notaire  (scrivmer) 
pour  faux,  abus  de  confiance  et  violation  de  dépôt.  Le  statut  t 
de  Georges  ii,  c.  30,  condamna  plus  tard  à  mort  le  banqueroutier 
conyaincu  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations.  Blackslone,  traduct.. 
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Le  caractère  du  monarque  se  peint  dans  Tinvention  de 
cette  pénalité. 

Charles,  i""'  fut  trop  occupé  de  questions  religieuses  et 
de  luttes  parlementaires  pour  innover  beaucoup  en  ma- 
tière de  crimes  privés  et  de  procédure  criminelle.  Il  en 
fut  autrement  du  long  parlement  quand  il  eut  proclamé 
la  république  et  que  le  champ  libre  lui  eut  été  laissé 
dans  Tordre  du  pouvoir  législatif  comme  dans  celui  du 
pouvoir  exécutif  et  judiciaire.  Le  parlement  voulait  des 
rénovations  radicales  comme  nos  assemblées  de  1789  et 
de  1791  :  seulement,  il  était  animé  pa^r  l'esprit  de  secte 
et  par  le  fanatisme  religieux ,  tandis  que  notre  Consti- 
tuante française  était  dominée  par  le  philosophisme  de 
Rousseau  et  de  Voltaire.  Si  le  long  parlement  et  les  par- 
lements qui  lui  succédèrent  sous  le  protectorat  de 
Cromwell  avaient  accompli  leur  projet  de  faire  un  code 
civil  et  criminel  pour  la  Grande-Bretagne,  jls  auraient 
imposé  d'étranges  lois  à  leur  pays.  Ces  puritains,  nourris 
de  TEcriture-Sainle,  ne  songeaient  qu'à  faire  une  appli- 
cation littérale  de  la  Bible  à  la  législation  duivii""  siècle 
de  Vère  chrétienne.  On  peut  avoir  un  spécimen  de  leur 
manière  de  voir  et  de  procéder  sur  ce  point  dans  le  bill 
qui  promulgua  des  mesures  pénales  d'une  rigueur  inouïe 
4(  contre  les  mauvaises  mœurs,  les  pratiques  licencieuses 
«  et  les  opinions  athées,  blasphématoires,  etc.  (1). 

tom.  III,  pag.  518.  Les  pénalités  contre  la  banqueroute  allèrent  donc 
en  s*aggravanl  à  mesure  que  le  commerce  flt  des  progrés. 

Cl)  Les  10  mai,  14  et  2i  juta  et  0  août  1650.  Guizot,  HUtoire  de 
la  république,  tom.  i,  pag.  313. 
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L'abolition  des  tribunaux  ecclésiastiques  aTalt  laissé 
quelque  teinps  sans  répression  Tadultère  et  riûceste« 
Ces  deux  crimes  devinrent  justiciables  des  tribunatix 
ordinaires  et  furent  punis  de  mort.  On  déclara  égalemenl 
coupable  de  félonie  sans  privilège  clérical  «  quiconque 
«  réitérait  l'offense  de  tenir  une  maison  de  prostitution 
«  ou  de  commettre  un  acte  d'incontinence  [\).p 

C'était  manquer  le  but  en  le  dépassant.  Des  peines 
aussi  violentes  ne  pouvaient  pas  être  appliquées  :  on 
revenait  par  un  autre  chemin  à  l'impunité  complète  de 
ces  sortes  de  crimes  ou  de  délits. 

Lors  de  la  restauration  de  Charles  ii,  ces  pénalités 
furent  abolies  sans  être  remplacées  par  des  pénalités  plus 
douces.  Les  crimes  contre  les  mœurs,  y  compris  Tin- 
ceste,  retombèrent  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
ecclésiastiques;  or,  suivant  Blackstone,  la  loi  canonique 
,  de  l'église  anglicane  traite  ces  crimes  avec  une  indulgence  ' 
portée  à  l'excès  (2).  Les  cours  séculières  de  l'Angleterre 
ne  prennent  connaissance  aujourd'hui  du  crime  d'aduK 
tère  que  comme  d'une  offense  privée,  qui  ne  peut  entrai- 


(1)  Blackstone,  iraducL,  tom.  v,  pag.  299et30. 

(2)  Traduct..  loin,  v^  pag.  300.  Blackslone  ^nible  dire  que  cette 
indulgence  a  sa  source  dans  le  droit  canon  du  moyen-âge.  Rien  ne 
sérail  plus  injusie.  On  a  vu  ailleurs  les  longues  pénilences  imposées 
à  ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  ces  infraclions  à  la  loi  morale. 
Mais  la  mise  en  vigueur  de  ce  droit  suppose  Tacquiescement  de  la 
conscience  du  criminel  à  l'arrêt  qui  le  frappe.  L'église  anglicane  D*a 
pas  une  discipline  assez  forie  el  ne  rencontre  pas  assez  de  foi  dans 
ses  ouailles  pour  pouvoir  faire  observer  ces  vieilles  prescriptions  de 
la  loi  canonique. 
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Der  d'autre  peine  que  Tadjudication  de   dommages- 
intérêts  à  la  partie  plaignante. 

Au  surplus,  si  nous  avons  eu  à  blâmer  la  rigueur  de 
certaines  pénalités  sous  la  république,  nous  serons  obligé 
de  convenir  que  la  procédure  de  droit  commun  subit 
d'utiles  réformes  à  cette  époque ,  sous  l'influence  de 
jurisconsultes  éminents  tels  que  Whitelocke  et  Haie.  Ce 
dernier  surtout,  qui  résista  souvent  avec  courage  aux 
tendances  arbitraires  de  Gromwell,  contribua  beaucoup 
à  faire  déflnitivement  abolir  la  torture  introduite  en 
Angleterre  par  les  Tudors,  dans  la  pratique  du  droit 
criminel.  C'est  ce  que  nous  verrons  dans  le  chapitre 
suivant. 
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^ines  et  des  théologiens  de  son  diocèse.  Sans 
.1  iloil  savoir  qu'en  France  et  dans  d'autres  pays 

.  ooiilinent  on  a  mis  à  la  torture  des  chevaliers  du 
Temple  etqu'on  leur  aainsi  arraché  des  aveux.  Aussi,  au 
nombre  des  questions  qu'il  adresse  à  son  conseil  se 
trouve  celle-ci  :  «  Dans  le  cas  où  la  torture  serait  le  seul 
«  moyen  d'obtenir  des  aveux  du  plus  grand  nombre  des  ^ 
<(  accusés,  pourrais-je  faire  usage  de  ce  moyen ,  bien 
«  qu'on  n'en  ait  jamais  entendu  parler  dans  le  royaume 
«  d'Angleterre?  Si  on  en  vient  là,  faut-il  employer 
<i  comme  examinateurs  des  clercs  ou  des  laïques  ?  Et 
«  enfin,  si  votre  avis  est  en  faveur  de  l'emploi  de  la  tor- 
a  ture,  comme  il  n'y  a  pas  un  seul  tortionnaire  en 
«  Angleterre,  faudra-t-il  en  envoyer  chercher  dans  les 
«  pays  d'oulre-mer?  » 

La  question  était  posée  de  telle  façon,  qu'elle  devait 
provoquer  une  réponse  négative.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  très-évident,  d'après  le  langage  tenu  par  le  vénéra- 
ble archevêque,  que  la  torture  était  à  cette  époque  tota- 
lement hors  d'usage  en  Angleterre  (1). 

Vers  le  milieu  du  xv*  siècle,  on  peut  découvrir  quel- 
ques cas  de  torture  en  Angleterre.  Fortescue,  qui,  dans 
son  livre  De  laudibus  Àngliœ,  s'efforce  de  montrer 
que  ce  moyen  d'instruction  est  en  contradiction  avec  les 
principes  fondamentaux  de  la  loi  anglaise,  cite  pourtant 


(i)  El  data,  quod  nullui  omnino  iorlor  inveniri  valeatin  Ânglia, 
utrum  pro  lorloribus  millendum  sU  ad  parles  Iransmarinas  ?  Walter 
Ifeniingrord,  pag.  256,  ei  Hallam,  tom.  m  de  la  tradubt.  Borgbers, 
pag.  332. 
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un  exemple  récent  d'un  criminel  appliqué  à  la  qne^ 
tion  (1).  En  1468,  du  vivant  même  de  Fortescue  et  peo 
d'annéeB  après  la  publication  de  son  ouvrage,  sîr  Tho- 
mas Coke,  lord-maire  de  Londres,  fut  accusé  et  con- 
vaincu de  trahison,  sur  le  seul  témoignage  d'un  certain 
Hawkins,  qui  avait  été  mis  à  la  torture,  et  ce  même 
Hawkins  fut  également  convaincu  de  trahison  sur  son 
propre  aveu. 

Il  est  probable  que  Ton  trouverait  quelques  aubes 
exemples  de  la  pratique  de  la  torture  à  cette  époque,  si 
la  plupart  des  archives  particulières  n'avaient  péri. 
L'animosité  que  les  partisans  de  la  Rose  Rouge  et  ceoi 
de  la  Rose  Blanche  avaient  les  uns  contre  les  autres,  était 
telle,  que  pour  persécuter  et  perdre  leurs  adversaires, 
chacune  des  factions  dominantes  ne  dut  pas  se  laisser 
arrêter  par  les  prescriptions  de  la  loi  commune. 

C'est  également  vers  le  milieu  du  xv*  siècle,  sous  le 
règne  de  Henri  vi,  que  les  ducs  d'Exeier  et  de  Suffolk, 
ministres  de  ce  prince,  firent  construire,  pour  appliquer 
les  prévenus  à  la  question,  une  machine  qu'on  appela 
par  dérision  la  fille  du  duc  d'Exeter.  «  Ces  hommes 
«  d'Etat  voulaient,  dit  Blakslone,  introduire  la  loi  civile 
«  dans  le  gouvernement  (2).  »  Ils  s'étaient  donc  aper- 
çus que  le  droit  romain  était  plus  favorable  que  la  loi 
commune  au  pouvoir  royal.  L'exemple  du  système  in- 
quisilorial,  adopté  sur  le  continent,  leur  paraissait  bon  à 


(1)  Delaudibus  Àngliœ,  cap.  22. 

(2)  Commentaires,  liv.  iv,  cliap.  xxv,  lom.  vi  de  la  iraduci.,  p.  211. 
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suivre.  Voilà  ce  qui  peut  faire  entrevoir  rorigitie  réelle 
de  la  première  iotroduction  de  la  torture  en  Angleterre. 

Lorsque  Henri  viii  tenta  d'établir  le  pouvoir  absolu 
en  Angleterre,  il  n*eut  garde  de  laisser  prescrire  l'emploi 
de  cette  arme  judiciaire,  dont  ses  prédécesseurs  avaient 
commencé  de  faire  usage  depuis  à  peu  près  tin  demi-^ 
siècle.  On  cite  un  acte  du  parlement  de  la  vingt-septiètne 
année  de  son  règne  où  il  est  dit  que  bien  peu  de  crimi- 
nels de  la  classe  privée  avoueraient  leurs  crimes  «  sans 
les  peines  et  les  tortures  (1).  ^  C'est  également  sous 
Henri  vin  que  Skevinglon,  lieutenant  de  la  Tour,  s'est  ac*- 
quis  une  triste  immortalité  par  l'invention  de  nouvelles 
machines  à  donner  la  question,  appelées  les  fers  de  Ske- 
vington  ou  les  filles  de  Skevinglon,  et  plus  tard,  par  cor- 
ruption de  mot,  les  filles  de  Scavenger  (2).  Cette  machine 
différait  essentiellement  du  chevalet,  également  employé 
dans  la  Tour  à  la  même  époque.  Le  chevalet  tirait  et 
distendait  les  membres  en  sens  opposés.  La  fille  de  Sca- 
venger était  un  engin  de  fer  qui  reployait  violemment 
les  membres  d'un  homme,  et  «  rendait  son  corps  rond 
comme  une  boule  (3) .  » 

La  torture  fut  employée  très-souvent  sous  ce  règne 
comme  un  droit  précieux  de  la  prérogative  royale.  On 
l'appliqua  entre  autres  à  l'honnête  et  élégant  sir  Thomas 

(i)  Without  pains  hand  torture.  (St.  27,  fiLenri  yiii,  c.  4.) 

(2)  Gela  veut  dire  Ui  filles  du  boileur. 

(3)  La  descripUoD  de  ces  ioslruments  de  torture  est  donnée  arec 
de  grands  deuils  dans  l'ouvrage  intitulé  :  TKédtre  des  cruautés  dis 
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More  (qa'il  ne  faal  pas  confondre  avec  Thomas  Monis). 
Thomas  More  était  un  puritain  qui  avait  recueilli  dans 
sa  maison  un  de  ses  coreligionnaires  appelé  Bainham. 
On  soupçonna  qu'il  réunissait  sous  son  toit  d'autres  sec- 
tateurs de  ces  nouvelles  opinions.  Comme  il  ne  voulut 
pas  les  nommer  et  les  dénoncer  à  la  justice,  le  chancelier 
le  fit  fouetter  en  sa  présence,  puis  envoyer  à  la  Tour. 
Là,  l'infortuné  More  fut  mis  à  la  torture  (1). 

On  rapporte  encore  qu'une  simple  servante  appelée 
Anne  4scue  ou  Askew  fut  interrogée  en  1546  au  sujet 
de  faits  d'hérésie  imputés  à  son  maître,  par  le  chancelier 
Wriothesley  en  personne.  La  courageuse  fille  se  ren- 
ferma dans  un  silence  obstiné.  Le  chancelier  la  fit  mettre 
dans  le  chevalet.:  mécontent  de  la  mollesse  des  agents 
de  la  Tour  qui  faisaient  donner  la  question,  il  ordonna, 
mais  en  vain,  qu'on  serrât  le  tourniquet  avec  plus  de 
force.  Alors  ce  magistrat,  devenu  furieui,  porta  lui-même 
la  main  à  l'instrument  de  torture,  et  lui  donna  une  se- 
cousse si  brusque,  qu'il  brisa  presque  en  morceaux  le 
corps  de  la  patiente. 

On  a  peine  à  croire  que  le  chef  de  la  justice  d'un  grand 
pays  se  soit  abaissé  ainsi,  même  dans  un  mouvement 
de  colère,  au  rôle  de  tortionnaire  et  de  bourreau.  Quel- 


hiréliqueê  de  notre  temps  ^  traiuU  en  français.  Anvers,  Hubert,  1588. 
On  trouve  celte  description  résumée  d'une  manière  concise  dans 
VHisloire  des  Jésuites  de  Tauner  :  »  Cum  enim  ille  (equulens)  membra 
«  alligatis  extraclisque  in  diversa  manuum  pedunique  articulis  ab 
«  invicem  distrahit  hœc  e  contra  illa  violenter  in  unum  veluti  globum 
«  colligat  et  conslipnt.  »  Tanner,  b'ocietcu  europœa,  p.  17, 18. 

(I)  Reeves,  tom.  iv,  pag.  411. 
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ques  auteurs  anglais  Tout  révoqué  en  doute.  Cependant, 
Jeanne  Àskew  elle-même  en  a  écrit  le  récit,  qui  a  été 
copié  par  Foi,  auteur  du  Martyrologe  des  puritains. 
Quoique  cet  écrivain  ait  parfois  accueilli  trop  légèrement 
des  inventions  populaires  propagées  par  le  fanatisme  de 
sa  secte,  on  ne  saurait  l'accuser  d'avoir  jamais  commis 
lui-même  des  mensonges  dont  il  aurait  eu  la  conscience. 
Or,  il  ne  fait  que  rapporter  le  témoignage  d'une  femme 
qui  a  souffert  d'affreux  tourments  pour  ne  pas  trahir  son 
maître.  Un  pareil  témoignage  nous  semble  bien  avoir 
quelque  valeur. 

Fox  ajoute  du  reste  que  Henri  viii  désapprouva  la 
cruauté  de  Wriothesley,  et  loua  la  conduite  du  lieute- 
nant de  la  Tour,  qui  n'avait  pas  voulu  exécuter  les  ordres 
dece  magistrat  (1).  Il  ne  suffisait  pas,  ce  nous  semble, 
de  désapprouver  verbalement  un  acte  semblable  ;  il  au-^ 
rait  fallu  arracher  au  chancelier  d'Angleterre  la  robe  qu'il 
avait  déshonorée. 

'  Au  surplus,  on  a  pu  mettre  ces  faits  en  doute,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  consignés  sur  des  registres,  ni  at- 
testés par  des  pièces  justificatives  et  authentiques.  Mais 
depuis  le  règne  d'Edouard  vi,  on  a  le  recueil  des  war- 
rants ou  lettres  royales  portant  l'ordre  de  donner  la^or- 


(1)  Fox,  Marlyrology,  vol.  ii,  pag.  578.  Reeves,  tom.  iy,  p.  411- 
Hume,  Hiitoirt  du  Tudors,  tradtict.  ip<il2,  lom.  m,  pag.  72.  li 
n'esl  pas  éioiiDaDt  que,  pour  l'honneur  même  de  la  Grande-Bretagne, 
un  pareil  fiiii  ail  été  nié  par  beaucoup  d'auteurs  de  ce  pays.  Cen*cst 
pas  la  seule  fois  que  chez  les  Anglais  l'esprit  national,  porté  jusqu'à 
la  passion ,  est  parvenu  à  obscurcir  Tcvidence  et  à  cacher  la  yérlté 
sous  des  voiles  épais. 
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ture  ï  un  accusé  nominativement  désigné  et  quelquefois 
à  ses  complices.  Le  warrant  est  expédié  à  un  ou  plu* 
sieurs  commissaires  occupant  des  dignités  plus  ou  moins 
élevées  ;  cela  dépend  de  la  nature  du  crime  et  de  Tim- 
portance  sociale  de  l'accusé.  Ces  warrants  existent  sur 
les  registres  du  conseil  privé  de  la  couronne. 

M*  Jardine,  dans  l'appendice  de  son  intéressant  ou- 
vrage sur  ce  sujet,  cite  le  texte  da  cinquante-cinq  de  ces 
ordres  royaux  ou  warrants.  Le  premier  est  de  1551,  le 
dernier  est  de  1640.  Ce  sont  des  pièces  justificatives 
dont  on  ne  saurait  contester  Tauthenticité.  Et  probable- 
ment, il  y  a  eu  pendant  la  mâme  époque  bien  d'autres 
cas  de  torture,  non  mentionnés  dans  les  registres  du 
conseil  privé.  —  La  longue  série  de  ces  w^arran/s  com- 
mence sous  Edouard  vi,  se  prolonge  sous  Marie  et  Eli- 
sabeth, et  continue  sous  Jacques  i*' et  Charles  f\ 

Le  premier  warraut  dont  nous  avons  parlé,  se  trouve 
dans  les  registres  du  conseil  privé  sous  le  règne 
d'Edouard  vi,  à  la  date  du  5  novembre  1551.  Il  est 
adressé  au  connétable  de  la  Tour  et  «  k  tous  ceux  qui 
«  ont  en  son  absence  et  par  intervalles,  le  gouvernement 
«  de  la  Tour  et  la  surveillance  des  prisonniers.  »  Il 
leur  enjoint  «  d'assister  certains  commissaires  pourmet- 
«  tre  les  prisonniers  ou  quelques-uns  d'entre  eux  à  telles 
a  tortures  qu'ils  jugeront  convenable  (Ij.  »  Dans  ces 
formules  mystérieuses,  où  le  nom  des  commissaires  est 


(1)  À  reading  on  Ihe  use  of  torture,  by  David  Jardine ,  pag.  73, 
Àppendix.  Cet  appendice  fait  connaître  au  public  des  sources  his- 
toriques très-précieuses  et  jusques-là  inédites. 
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passé  sous  silence  et  où  le  procès  n'est  pas  spécifié,  ou 
reconnaît  un  pouvoir  qui  agit  dans  l'ombre  et  qui  sem- 
ble avoir  bonté  de  ce  qu'il  fait.  C'est  seulement  par  le 
rapprochement  des  dates  que  Ton  peut  établir  qu'il  s'agit 
là  d'accusés  impliqués  dans  le  procès  de  haute-trahi- 
son intenté  contre  le  protecteur  Sommerset,  et  dont  les 
dépositions,  en  partie  arrachées  par  la  torture,  formé* 
rent  Vévidence  contre  le  principal  coupable  et  le  firent 
condamner  peu  de  temps  après. 

Sous  le  même  règne,  à  la  date  du  7  janvier  1552- 
1553,  on  trouve  un  autre  warrant  relatif  à  un  crime 
privé  et  adressé  au  lieutenant  de  la  Tour,  pour  ordonner 
à  ce  dernier  «  de  faire  mettre  à  la  torture  deux  personnes 
«,  soupçonnées  d'assassinat  (1).  » 

Ainsi  le  règne  d'Edouard  vi  avait  commencé  par  une 
protestation  contre  les  sévérités  du  dernier  règne  et  une 
promesse  d'adoucir  la  législation  criminelle  alors  en  vi- 
gueur ,  et  la  torture  recevait  une  nouvelle  consécration, 
soit  pour  les  crimes  publics,  soit  pour  les  crimes  privés. 

Sous  la  reine  Marie,  il  ne  fut  fait  aucun  usage  de  la 
torture,  lors  de  la  rébellion  de  Wyatt,  soit  contre  Wyatt 
lui-même,  soit  contre  ses  complices.  Ce  n'est  que  deux 
ans  après,  le  9  juin  1555,  qu'il  en  est  question  pour  la 
première  fois  dans  les  registres  des  conseils  de  cette 
reine  (2).  On  croit  que  les  accusés  obitinés  dont  parle  le 
warrant  du  9  juin,  sont  des  puritains  ou  autres  hérè- 


(1)  Jardine,  ibid.,  ÂppendiXt  d^S,  pag.  73. 
(3)  /d.,  ibid..  Àpptndix,  o»  4,  pag.  73. 
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tiques.  Les  deax  warrants  suivants  sont  relatifs  à  des 
vols  ou  brigandages  ;  il  y  en  a  un  du  29  juin  1556  qui  i 
pour  but  de  faire  interroger  un  accusé  de  meurtre  ;  dd 
autre  du  S9  juillet  suivant  est  décerné  contre  un  certain 
Taverner,  soupçonné  d'avoir  dérobé  la  vaisselle  d'or  de 
la  reine  (1).  Deux  ou  trois  autres  warrants  semblent  se 
rapporter  à  des  cas  d'hérésie  (3). 

Après  cette  analyse  exacte  des  registres  de  ce  règne, 
on  s'étonne  à  bon  droit  de  la  manière  dont  Burnet  tra- 
vestit les  faits  dans  son  histoire  de  la  réformatîon.  Cet 
écrivain  n'hésite  pas  à  soutenir  que  la  reine  Marie,  de 
concert  avec  son  royal  époux  Philippe  d'Espagne,  avait 
formé  le  noir  complot  d'importer  en  Angleterre  rînqoi- 
sition  espagnole.  En  conséquence,  elle  n'aurait  rien 
trouvé  de  mieux  que  de  soumettre  à  une  commission 
spéciale  les  protestants  qui  s'obstineraient  dans  lenrs 
opinions  hérétiques,  et  de  laisser  a  cette  comniissioD 
le  soin  d'apprécier  le  degré  de  torture  qui  serait  néces- 
saire pour  vaincre  l'entêtement  des  accusés.  «  La  torture 
«  arbitrairement  donnée,  dit-il,  et  les  informations  se- 
«  crêtes,  semblaient  être  deux  grands  pas  de  faits  pour 
«  acheminer  la  nation  anglaise  à  recevoir  l'inquisi- 
«  tion  (3).  » 

Burnet  énumêre  ensuite  plusieurs  cas  où  la  (jpestion 
fui  appliquée  sous  la  reine  Marie,  a  Je  ne  pense  pas, 
«  dit  un  savant  jurisconsulte  moderne,  que  dans  aucun 

(1)  Jardine,  ÀppendiXt  n^*  7  et  8,  pag.  75. 

(2)  /(/.,  ibid  ,  Appendix,  n«*  6,  9  et  10,  pag.  74  et  76. 
f3;  HUlory  of  Ihe  re formation  ^  vol.  m,  pag.  247. 
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a  de  ces  cas  il  puisse  être  prouvé  qu'il  s'agissait  de  pour 
a  suites  contre  les  hérétiques.  On  peut  le  conjecturer  pour 
«  un  certain  nombre  des  exemples  que  cite  Burnet,  en 
<i  rapprochant  les  circonstances  et  les  dates  :  mais  pour 
a  beaucoup  d'autres ,  au  contraire ,  et  c'est  certaine- 
<i  ment  le  plus  grand  nombre,  il  s'agissait'  de  meurtres, 
«  de  brigandages,  de  concussions,  de  malversations  ou 
<i  de  crimes  privés  ,  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec 
<i  les  crimes  religieux.  En' admettant  même  comme 
«  vraies  toutes  les  histoires  de  tortures  et  de  supplices 
«  inscrites  dans  les  annales  des  persécutions  catholi- 
a  ques  sur  l'autorité  trés-peu  sûre  du  martyrologe  de 
«  Fox,  il  n'est  guère  possible  de  supposer  que  Burnèt, 
«  qui  écrivait  en  ayant  sous  les  yeux  les  archives  mè* 
<i  mes  des  conseils  privés  de  la  couronne,  ait  pu  ignorer 
4(  que  l'usage  de  la  torture  n'a  pas  été  particulier  au  rè- 
«  gne  de  Marie,  et  qu'on  la  retrouve  sous  les  règnes 
4(  qui  ont  précédé  le  sien,  comme  sous  ceux  qui  Tont 
«  suivi.  Il  est  donc  à  peu  près  certain  qu'il  l'a  su,  et  s'il 
«  l'a  su,  pourquoi  le  taire  (1)  ?  J^ 

Cette  attaque  si  pressante  et  si  vive  ne  parait  guère 
susceptible  d'une  réponse  satisfaisante.  EUemetànula 
passion  et  la  mauvaise  foi  de  Burnet. 

Sous  Elisabeth ,  la  torture  prit  des  formes  nouvelles 
et  se  multiplia  sans  mesure.  C'est  alors,  par  exemple, 
que  l'on  imagina,  pour  faire  parler  les  prêtres,  de  leur 


(1)  Jardine,  pag.  31  el32. 

ni  SI 
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eafoQcar  de  petits  poinçons  aigus  entre  les  ongles  et  U 
chair  (1). 

?(àannioins,  ces  cruautés  religieuses  ne  souillèrenl 
pas  les  premières  années  d'Elisabelh.  De  4558  à  1570 
on  ne  cite  que  trois  ou  quatre  exemples  de  mise  à  U 
torture  ,  et  ce  fut  pour  des  crimes  privés.  C'est  dans  le 
commencement  de  ce  règne  que  sir  Thomas  Smith»  l'on 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  son  siècle,  fit  paraître 
un  ouvrage  sur  les  institutions  de  TÂngleterre,  dans  le- 
quel il  condamne  expressément  la  torture.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  à  ce  sujet  :  «  La  question  judiciaire, 
t  qui  est  établie  dans  d'autres  pays  par  la  coutume  Io« 
«  cale  ou  par  la  loi  romaine,  et  qui  consiste  à  mettre  le 
«  malfaiteur  dans  les  tourments  pour  qu'il  s'a?oue  coo- 
t  pable  ou  qu'il  dénonce  ses  complices,  n'est  nullement 
«  usitée  en  Angleterre.  C'est  une  procédure  qui  n'est 
€  bonne  que  pour  les  esclaves.  Car,  comment  pourrions- 
«  nous  dire  que  nous  conservons  encore  une  conslitu- 
t  lion  et  des  garaolies  judiciaires,  après  qu'un  homme 
«  libre  aurait  eu  son  corps  torturé  et  brisé?  S'il  n'est 
t(  pus  trouve  coupable,  comment  pourra -t-on  réparer  le 
«  mal  qui  lui  aura  élé  fait  ?  Et  s'il  doit  mourir,  quelle 
f  cruaulé  n'ost'Cû  pas  de  le  tourmenter  avant  la  mort  ? 
w  II  ost  dans  la  nature  de  l'Anglais  de  souffrir  courageo- 
«  somout  la  mort,  mais  de  ne  pouvoir  pas  supporter  les 


^<^  ri.air#  df$  cruaulf^t  des  hérétiques,  de,  pag.  60  et  suiTantes. 
^x  UuMO  i'»  »u»i  porioii  of  our  hislory  at  wich  ihe  torlure  was  used 
«  mvMO  l^vvjuoiuly  and  mercilessiy  tham  during  ihe  laiiers  yean  of 
«%  i;iUâb«lU'i  r«igD.  I)  Jardine,  pag.  26. 
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tt  tourments  ;  ainsi,  tous  les  crimes  .dont  vous  raccnsa» 
<(  rez,  —  même  celui  d*avoir  tué  son  père,  «*-*  il  les  con- 
«  fessera  plutôt  que  d'affronter  les  tortures  (1).» 

Revenons  maintenant  à  l'analyse  des  principaux  cas 
de  torture  que  Ton  a  pu  relever  sous  le  règne  â'Elisa«* 
belh.  —  En  1570,  nous  trouvons  qu'un  catholique, 
nommé  John  Felton ,  eut  l'audace  d'afficher  une  copie 
de  la  bulle  d'excommunication  contre  la  reine  Elisabeth. 
On  l'accusait  d'avoir  eu  des  conférences  avec  l'ambassa* 
deur  d'Espagne,  et  il  niait  obstinément  ce  fait.  La  con- 
seil privé  le  mit  entre  les  mains  du  lieutenant  de  la  Tour, 
afin  que  les  commissaires  chargés  d'instruire  son  procès 
le  présentassent  k  la  question  pour  lui  arracher  des 
aveu]^,  et  que,  s'il  s'obstinait  à  n'en  pas  faire,  iU  le 
musent  à  la  torture  autant  qu'ils  le  jugeraient  cof^ 
venable  (2). 

L'année  suivante,  l'accusation  de  haute^trahison  in* 
tentée  contre  le  duc  de  Norfolk  donna  lieu  à  une  procé*' 
dure  inquisitoriale.  Parmi  les  pièces  de  cette  procédure, 
on  a  conservé  un  warrant  dont  le  corps  d'écriture  est  de 
lord  Burleigh,  mais  qui  est  fait  au  nom  de  la  reine,  et 
signé  par  elle.  Ce  warrant  ordonne  d'interroger  Barker 
et  Bannisler,  dotnestiques  du  duc,  et  s'ils  se  refusent  à 
dire  tout  ce  qu'ils  savent,  de  les  présenter  et  successive 


(1)  i<  Torment  or  question  wich  fs  used  by  the  order  of  the  civil 
u  iaw  and  cusiom  of  other  countries....  is  not  used  in  Engiand,  etc.» 
Ttiomas  Smitti,  Commomoealth  of  Engiand  f  BooIl  n,  c.  27. 

(2)  Ai  to  tiuir  ditcruUmê  thaU  è«  thùuglU  c^vnkni.  Jardine, 
Àppindiw,  n9  Ut  pag.  78. 
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ment  de  les  mellre  à  la  torture,  «  de  manière  à  leur  en 
«  faire  goûter,  jusqu'à  ce  qu'ils  s'expliquent  claiF^ 
«  ment  (1)  ».  Il  est  bien  évident,  d'après  ces  formes  de 
style  très-peu  judiciaires,  que  le  billet  doit  avoir  été  dicté 
par  Elisabeth  elle-même.  On  y  reconnaît  l'aimable 
mansuétude  de  la  Reine-Vierge.  Elle  nomme  dans  ce 
warrant,  commissaires  examinateurs  pour  procéder  à 
l'interrogatoire  et  à  la  torture  des  deux  accusés ,  on 
docteur  Wilson,  maître  des  requêtes,  et  sir  Thomas 
Smilh,  le  même  publicisle  qui  avait  écrit  sur  la  torture 
de  si  nobles  pages.  Quelques  personnes  pourraient  croire 
que  c'était  une  espièglerie  royale,  car  l'une  des  plas 
grandes  jouissances  des  despotes  est  d'abaisser  les  ca- 
ractères. Mais  il  faut  faire  observer  ici  que  Smith  était 
alors  lieutenant  de  la  Tour  :  c'était  une  des  attributions 
naturelles  de  sa  charge  que  de  mettre  à  la  question,  quand 
il  en  était  requis ,  les  prisonniers  confiés  à  sa  garde. 
C'est  donc  sa  nomination  même  à  ce  poste  qui  aurait  pa 
être  faite  par  [la  reine  dans  des  intentions  perfides  et 
compromettantes. 

Quoiqu'il  en  soit,  deux  jours  après  avoir  reçu  le  war- 
rant d'Elisabeth,  sir  Thomas  Smith,  écrivant  à  Burleigh, 
lui  dit:  «  Demain  nous  mettrons  nos  deux  accusés  à  la 
a  question,  non  pas  dans  l'espérance  d'obtenir  par  la 
n  crainte  ou  la  douleur  des  aveux  qui  en  vaillent  la 
<i  peine,  mais  parce  que  cela  nous  est  impérieusement 


[i]  v  To  find  ike  Uule  thereof  untU  they  ihoM  dêal  mort  plainh  * 
Jardine,  Àppindix^  pag.79. 
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«  prescrit,  »  el,  le  30  septembre  suivant,  il  informait 
Burleigh  par  une  autre  lettre  que  Bannister  avait  subi 
répreuve  de  la  torture  [\). 

Le  publicisle  qui  avait  affirmé  que  la  torture  n'était 
pas  connue  en  Angleterre  se  donnait  donc  à  lui-même 
un  vivant  démenti  ;  ses  actes  étaient  d'ailleurs  inconci- 
liables avec  ses  doctrines.  Il  parait  que  le  malheureux 
Smith  ne  put  pas  supporter  le  reproche  d'inconsistance 
qu'il  s'adressait  à  lui-même  à  ce  sujet  ;  aussi  il  écrivit  à 
lord  Burleigh  :  «  Je  vous  demande  humblement  et  avec 
V  confiance  de  m'ôter  mes  péni^iles  fonctions  ;  je  vous 
«  assure  que  je  ne  voudrais  pas  figurer  parmi  les  dieux 
a  d'Homère,  si  je  devais  être  Minos,  Œaque  ou  Rhada- 
a  manthe,  etc.  (2).  » 

Nous  ne  savons  pas  s'il  fut  fait  droitàla  requête  de 
Thomas  Smith.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  dans 
les  années  suivantes,  nous  ne  retrouvons  plus  son  nom 
comme  lieutenant  de  la  Tour,  et  qu'il  n'est  plus  chargé 
de  faire  administrer  la  torture  aux  prisonniers. 

Un  warrant  du  17  novembre  1577  nous  fait  con- 
naître un  nouveau  genre  de  torture.  Sherwood»  laïque 
catholique,  dénoncé  aux  commissaires  ecclésiastiques 
pour  avoir  entendu  la  messe,  avait  confessé  sa  foi  dans 
les  doctrines  romaines  qui  impliquaient,  disait-on,  le 
crime  de  haute-trahison.  Le  lieutenant  de  la  Tour  est 
chargé  par  l'altorney  général  de  mettre  Sherwood,  s'il 

(1)  Murdin*s,  Stal  papen,  pag.  95  et  101,  cité  par  Jardine,  p.  24, 
(2}  Jardine,  À  reading ,  e(c. 
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«.si^  4  rieû  aToner»  dans  le  donjon  aux  rats  (1).  Lb 
^v.  I  ;.u&  rats  élaUuD  soulerrain  bas,  humide  et  obi- 
v.i  moment  où  la  marée  remontait»  les  ioDombri- 
c»  osions  de  rats  qui  infestaient  les  bords  de  la  Ta- 
:.>^  5d  précipitaient  par  les  soupiraux  et  les  trous  do 
;ai'  du  souterrain,  et  si  le  prisonnier  se  livrait  un  ins- 
.Aul  au  sommeil,  ses  jambes  et  ses  épaules  étaient  aus- 
sitôt livrées  aux  morsures  de  ces  anioiaux  dégoûtants  el 
voraces.  Le  courage  de  Sherwood  résista  à  ce  martyre, 
il  ne  voulut  rien  avouer.  On  le  mit  plus  tard  sur  lech^ 
valet,  où  il  fit  des  aveux  de  peu  d'importance  (2). 

C'est  vers  le  même  temps  que  Ton  fit  construire  la 
cachot  appelé  avec  uiv9  sorte  d'ironie  barbare  littli 
ease  (petit  repos).  C'était  un  cachot  où  le  prisonnier  ne 
pouvait  se  tenir  ni  debout,  ni  couché,  ni  assis,  et  oà  fl 
était  obligé  de  ramasser  son  corps  en  peloton  (3] .C'était 
encore  un  nouveau  genre  de  torture.  L'imagination  d'Eli- 
sabelh  ou  de  ses  conseillers  parvenait,  comme  on  voit, 
à  varier  singulièrement  ces  supplices  préventifs. 

Après  le  warrant  qui  se  rapporte  à  Sherwood,  on 
en  trouve  plusieurs  qui  paraissent  relatifs  à  des  crimes 


(i]  Jardine,  Appendix ,  pag.  80. 

;2)  Jardine,  .4  reading.  tic,  pag.  27.  Sherwood  Tul  ensuite  enmé 
dans  lo  coin  lé  de  Sonnnerset,  lieu  de  sa  résidence,  où  il  fui  exéeuti 
pour  cause  de  haulelr.ilnson. 

,3  Théâtre  des  cniauUs  des  h'ri'iiquei .  etc  ,  paj.  50  el  suivantes. 
Buller,  Ejlise  romaine,  iiailucl..  p;i^'.  313. Ou  peul  nieoiionutT  ju>si 
oomiuo  uue  loriure  fort  usitée  au  temps  d  Elisabeth.  iVupIoi  des 
menottes  en  fer,  espèce  de  vis  qui  serrait  les  poigneu  aa  poiol  de 
faire  craquer  les  os. 


DBS  PEUPLES  MODEINES.  851 

privés.  Puis  il  y  en  a  un  qui  ordonne  qu'on  mette  à  la 
torlure  Harte,  Bosgrave  et  Pascall,  qui  étaient  accusés 
de  Tenir  de  Rome  pour  séduire  et  pervertir  les  esprits 
des  sujets  delà  reine  (1).  C'étaient  trois  prêtres  cathb-* 
liques. 

Les  pièces  qui  suivent  sont  deux  rapports  adressés  au 
conseil  privé  sur  l'instruction  judiciaire  suivie  contre 
Thomas  Myagh,  soupçonné  d'une  correspondance  avec 
les  insurgés  d'Irlande,  ses  compatriotes.  D'après  le  se- 
cond, qui  est  du  17  mars  1580,  il  parait  qu'on  le  mit 
plusieurs  fois  dans  les  fers  de  Skevington^  sans  pouvoir 
lui  arracher  aucun  aveu.  Alors  le  conseil  privé  nomma 
Geoffroy  Fenton ,  secrétaire  de  Sa  Majesté  pour  le 
royaume  d'Irlande ,  afin  qu'il  achevât  l'œuvre  commen- 
cée avec  trop  de  douceur  par  les  précédents  commis-- 
saires,  et  qu'il  fit  parler  Myagh  à  tout  prix  (2).  On  peut 
juger  des  tourments  que  dut  subir  ce  malheureux  (3). 

Dans  le  cours  de  l'année  suivante  1581,  un  prêtre 
ou  jésuite,  appelé  Alexandre  Briant,  est  mis  &  la  ques- 
tion pour  n'avoir  pas  voulu  faire  des  aveux  ou  dénoncer 
ses  complices  ;  et  on  y  ajoute  comme  torture  addition- 


(1)  Jardine,  Âppend.,  n9  20,  pag.  Sâ^  S3. 

(2)  Àppend.f  n»  23,  pag.  85. 

(S)  Voici  l6s  vers  que  grava  Myagh  sor  les  murs  de  sa  prison  et 
qu*on  y  lisait  encore  il  y  a  peu  d^années  : 

K  Thomas  Myagh,  wich  lîethe  liere  alOM 
«  Thaï  fayne  wold  f rom  heos  begone  : 
«  By  torture  slraoge  iny  trouth  wu  tryid, 
«  Yelofmylibertiedeoied.  »  ., 

1681.  Thomas  Myagh. 
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nelle  une  diète  forcée  de  deux  jonrs  et  de  denx  nuits: 
le  malheureux  éprouve  les  angoisses  de  la  faim»  au  point 
de  manger  le  ciment  de  la  muraille  de  sa  prison,  et  de 
boire  les  gouttes  d'eau  qui  tombent  du  toit  (t). 

On  avait  nié  que  le  jésuite  Campian  ou  Campion,  et 
ses  complices  Peters,  Ford  et  Parson,  eussent  été  tor- 
turés. On  en  trouvera  la  preuve  dans  les  warranU  do 
30  juillet  et  du  14  août  1581,  cités  par  Jardine  dans 
V appendice  de  son  ouvrage  (2) .  En  1 583 ,  un  autre 
prêtre,  Thomas  Alfield ,  est  mis  à  la  torture,  «afin 
«  qu'il  découvre  les  procédés  et  les  machinations  des 
«  prêtres  et  jésuites  dans  le  royaume  ;  »  il  n'était  pas 
accusé  d'autre  chose  que  d'être  prêtre  lui-même  (3). 

Le  33  novembre  1 586 ,  un  warrant  royal  charge  le 
lieutenant  de  la  Tour  et  plusieurs  autres  commissaires 
d'examiner  et  de  torturer  au  besoin,  autant  qu'ils  le  ju- 
geront convenable,  dix  personnes  accusées  de  haute- 
trahison  contre  la  reine  et  contre  le  royaume  (4).  Il  pa- 
raît que  c'étaient  des  partisans  de  la  reine  d'Ecosse, 
soupçonnés  d'entretenir  des  intelligences  avec  elle  (5). 

(1)  Jardine,  pag.  31. 

(2)  Jardine,  Append.^  n'  26,  pag.  87,  88  el  89.  Lord  Burleigh  a 
soutenu  que  Campian  n'avait  été  que  présenté  à  la  torture,  k  car  il 
avait  pu  quelque  temps  après  marcher  et  écrire.  »  Cela  prouve  seo- 
lement  qu'on  ne  l'avait  pas  estropié,  et  cela  implique  que  quand 
d'autres  avaient  les  os  brisés,  cela  paraissait  un  effet  uaturel  et  ordi- 
naire de  la  torture. 

(3)  Jardine,  pag.  3i  et  38. 

(4)  Jardine,  Append.,  n»  31,  pag.  91.  Les  deux  Duméros  précédenu 
sont  relatifs  à  des  criminels  ordinaires. 

(5)  Jardine,  pag.  35. 
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Nous  trouvons  encore  en  1 591 ,  à  la  date  du  25  octobre, 
un  ordre  du  conseil  privé  pour  qu'on  interroge  Eustache 
White,  prêtre  catholique,  et  un  certain  Brian  Lassy, 
distributeur  des  lettres  des  papistes,  qu'on  mette  leurs 

■ 

bras  dans  les  menottes  de  fer,  s*ils  refusent  de  répondre, 
et  qu'on  emploie  à  leur  égard  les  autres  tortures  en  usage 
à  Bridewell  (1).  Le  29  octobre  suivant,  et  le  i  juin  1592, 
deux  warrants  sont  encore  expédiés  a  Bridewell  et  à 
Newgate  pour  faire  mettre  des  catholiques  et  des  Irlan- 
dais à  la  question  (2). 

En  avril  et  mai  1593,  on  meta  la  torture  un  certain 
nombre  d'apprentis  qui  ont  excité  des  séditions  contre 
les  ouvriers  étrangers  établis  à  Londres  (3).  L'usage  de 
celte  procédure  s'étend  et  se  généralise. 

En  1595  et  1596,  les  exemples  de  torture  se  multi- 
plient contre  ceux  «  qui  font  des  voyages  au-delà  des 
«  mers  pour  en  rapporter  des  messages  suspects,  des 
«  livres  séditieux  et  de  mauvaises  doctrines.  » 

On  comprend  qu'il  s'agit  des  catholiques  allant  à  Rome 
et  revenant  en  Angleterre. 

Jardine  reconnaît  lui-même  que  les  registres  du  conseil 
privé  ne  contiennent  pas  la  mention  de  tous  les  cas  de 
tortures  ordonnés^  soit  par  le  conseil  privé,  soit  par  les 


(i)  Jardine,  Àppend.,  n^  35  et  36,  pag.  93  et  94. 

(2)  Jardine,  Àppend.y  n*>*  38  el  39,  pag.  95  et  96.  On  peot encore 
citer  comme  exemple  de  la  torture  infligée  âi  un  grand  nombre  de 
personnes  à  la  fois  Tordre  de  mettre  les  menottes  à  quatre-vingts 
gyptiet  ou  égypliens.  Append.t  n'  43,  pag.  99. 

(3)  Id.,  Àppend.,  n<»*  40,  41,  42,  etc.,  pag.  96,  97, 98. 
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commissaires  délégués  «  pour  instruire  les  procès  des 
accusés  de  crimes  privés,  religieux  et  politiques.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  commencement  de  rannée  1595,1e 
père  Southwell,  catholique  fervent,  et  en  même  temps 
poète  anglais  très-distingué,  fut  mis  dix  fois  à  la  tortore 
pendant  sept  heures  consécutives  (1).  Saivant  l'expres- 
sion deHallam,  les  instruments  de  torture  restèrent  rare- 
ment oisifs  dans  la  lourde  Londres,  pendant  la  dernière 
partie  du  règne  d'Elisabeth  (2). 

Cependant,  l'usage  immodéré  de  la  question  judi- 
ciaire souleva  tellement  l'opinion,  que  lord  Burleigh 
chercha  à  justifier  l'emploi  qui  en  avait  été  fait  sous  soo 
ministère.  «  On  rougit  pour  sa  mémoire  de  cette  pitoy»- 
«  ble  apologie  (3).  » 

Ce  qui  fait  aussi  quelque  peine,  c'est  de  trouver,  à 
cette  même  époque,  le  nom  d'Edward  Coke,  l'un  des  plus 
célèbres  jurisconsultes  de  l'Angleterre,  trop  souvent  mêlé 
à  ces  illégales  et  atroces  procédures.  Vattorney-général, 
qui  était  alors  Edward  Coke,  est  à  la  tète  des  membres 
du  conseil  privé  qui  donnent  l'ordre  de  réunir  dans  la 
prison  de  Bridewell  cinq  personnes,  accusées  d'avoir 
excité  une  sédition  pour  briser  les  clôtures  des  proprié- 

(1)  Église  romaine ,  etc.f  par  Buder,  pag.  350. 

(2)  u  The  rack  seldom  slood  idle  in  ibe  Tower  CaJ  for  ail  the  lalter 
«  part  o(  Elizabefs  reign.  »)  Conslitutionn,  hitiaty,  pag.  io8. 

(3)  «  Those  who  révère  the  mcmory  of  lord  Burleigh  inust  blosb 
M  for  tbis  piliful  apology.  »  Hallam,  ibid.^  pag.  110.  >'ous  ne  sommei 
pu  au  nombre  de  ceux  qui  révèrent  la  mémoire  de  cet  homme  d'£iit. 

(a)  Ce  n*était  plus  seulement  à  la  Tour,  mais  dans  les  prbons  de  BrideweU,  de 
Newgtte,  de  la  Flotte,  etc.,  qu'il  y  avait  des  instruments  de  tortort. 
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tés  dans  le  comté  d'Oxford,  et  qui  autorisent  les  com- 
missaires à  mettre  ces  personnes  dans  les  menottes  et 
à  la  torture  (1). 

Un  warrant  semblable  est  adressé  le  2  février  suivant 
a  un  commissaire  appelé  William  Waad«  pour  qu'il 
donne  la  question  à  un  certain  Thompson,  prévenu  d'avoir 
brûlé  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté.  Cette  fois,  en  tète  du 
warrant,  après  le  nom  de  Coke,  nous  trouvons  un  nom 
qui  devint  plus  illustre  encore,  celui  de  François 
Bacon  (2). 

Comme  ces  deux  personnages  eurent  plus  tard  une 
grande  influence  politique,  et  que  Bacon  fut  chancelier 
sous  Jacques  i*%  il  est  bon  de  savoir  quelle  fut,  sur  la 
torture,  l'opinion  de  l'un  et  de  l'autre. 

Bacon  disait  que  la  torture  ne  devait  être  employée 
que  dans  les  cas  de  haute-trahison,  pour  découvrir  les 
complices  et  non  pour  forcer  un  accusé  &  compléter 
l'évidence  contre  lui-même  (3).  Cela  ne  l'empècha  pas 
d'employer  ce  moyen  d'instruction  judiciaire,  môme  dans 
des  procès  où  il  ne  s'agissait  pas  de  haute*trahison,  et 
dans  le  but  de  forcer  les  accusés  à  avouer  leur  propre 
culpabilité. 

(1)  Jardine,  Àppeni.,  d®  44,  pag.  99. 

(2)  Jardine,  Append.,  n»  4S,  pag.  100.  Bacon  n*était  alors  que 
conseiller  et  arocat  extraordinaire  d'Elisabeth.  Nous  ne  parlerons  pu 
des  trois  autres  warrants  de  torture  qui  complètent  la  série  de  ceux 
qu'on  a  recueillis  sous  ce  régne;  luu  est  relatif  à  un  vol,  Vautre  à  un 
meurtre  et  le  troisième  à  un  crime  d'état. 

(3)  Bacon ,  Traiié  de  la  dignité  et  du  progrès  des  sciences,  écrit  en 
1603,  tom.  I,  pag.  393,  cité  par  Hallam,  ConsiUutkmH.  hisê^ry^  u  u, 
pag.  6. 
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Quant  à  Edward  Coke,  il  se  prononce  d'une  manière 
encore  plus  explicite  et  plus  complète  contre  la  torture, 
dans  ses  Institutes  du  droit  d'Angleterre,  ouvrage  quia 
conservé  jusqu'à  nos  jours  une  grande  autorité.  Coke 
rappelle  dans  un  passage  de  ce  livre  que,  suivant  Virgile, 
Rhadamanthe  continue  aux  enfers  déjuger  les  malfaiteurs 
et  de  les  mettre  à  la  question  pour  les  forcer  d'avouer. 
«  Castigatque.  auditque  dolos,  subtgitque  fateri.r^ 
Le  jurisconsulte  anglais  démontre  doctement  que  ce 
procédé  de  la  torture ,  employé  par  Rhadamanthe»  est 
condamné  en  Angleterre  par  ces  mots  de  la  grande  charte: 
Nullus  liber  homo  aliquo  modo  destruatur^  etc.  «  Dans 
<(  aucun  livre  de  droit,  dans  aucun-recueil  de  jurispru- 
m  dence,  nous  n'avons  jamais  vu  soutenir  l'opinioD  qu'il 
«  fût  permis  d'appliquer  la  torture  à  un  prisonnier,  soit 
«  avant,  soit  après  sa  condamnation  (1).  »  Dans  un 
autre  passage  de  ses  Institutes,  en  commentant  la  grande 
charte,  il  professe  de  nouveau  la  même  doctrine  (2). 
Cela  n'empêche  pas  que  sir  Edward  Coke,  sous  le  règne 
d'Elisabeth  et  sous  celui  de  Jacques  i*",  n'ait  très-sou- 
vent concouru  à  faire  donner  la  question.  Il  ne  publia 
son  ouvrage  que  quand  il  se  fut  démis  de  ses  charges  et 
rangé  dans  le  parti  opposé  à  l'extension  des  prérogatives 
de  la  couronne.  Thomas  Smith  avait  démenti  ses  écrits 
par  ses  actes  :  Edward  Coke  condamna  ses  actes  par 
ses  écrits. 


(1)  iDSlit.,  3,  pag.  38. 

(2)  luslit.,  4,  pag.  48. 
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Il  est  vrai  que  la  torture  n'était  ordonnée  que  par  voie 
d'exception,  en  vertu  des  droits  de  la  couronne  et  non 
en  vertu  de  la  loi.  Aussi  on  évitait  ordinairement  de 
demander  aux  juges  de  la  loi  commune  un  concours 
quelconque  dans  l'application  de  la  torture  aux  accusés, 
même  en  matière  de  crime  politique  ou  religieux.  On 
cite  cependant  l'exemple  de  deux  warrants  de  torture 
adressés  le  19  et  le  SO  avril  1603,  par  le  conseil  privé» 
au  lord  chef  de  justice  Popham,  en  même  temps  qu'au 
lieutenant  de  la  Tour,  àl'attorney  Coke  et  au  solliciteur 
général  Fleming.  L'accusé  était  un  nommé  Philippe 
May  qui,  à  la  seconde  séance  de  torture,  avoua  que  dans 
une  conversation  intime  avec  un  ami,  il  avait  dit  :  «  Si 
«  le  roi  Jacques  n'est  pas  catholique,  il  ne  vivra  pas 
«  cinq  ans,  cinq  mois,  ni  même  cinq  semaines  ;  car  j'ai 
<(  ici  de  quoi  lui  couper  la  gorge.  »  Cet  interrogatoire 
sous  la  torlure  est  écrit  de  la  main  de  Coke,  ainsi 
que  l'atleste  Jardine,  qui  a  retrouvé  cette  pièce  avec 
les  deux  warrants  dans  les  papiers  d'Etat  (1). 

Si,  dans  cette  circonstance,  le  rôle  de  commissaire 
pour  faire  donner  la  question  a  été  offert  à  un  juge  de 
loi  commune,  tel  que  lord  Popham ,  et  si  celui-ci  l'a 
accepté,  c'est  que  le  trône  était  vacant  et  les  circons- 
tances périlleuses.  C'était  après  la  mort  d'Elisabeth  et 
avant  que  Jacques  i*'  fût  arrivé  d'Ecosse.  Dans  ces  mo- 
ments de  désordre  et  de  confusion,  les  légistes  les  plus 
scrupuleux  croient  souvent  devoir  sacrifier  à  la  raison 

« 

(1)  Jardine,  À  rtaêing^  e(e.,  pag.  46. 
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d'état  l'exacte  observation  des  règles  de  procédure  (I). 

On  a  perdn,  malhenreusement,  les  registres  da  conseil 
privé  des  douze  premières  années  de  Jacques  i*'  (2).  D 
est  pourtant  certain  que  la  torture  ne  s'est  guère  repo- 
sée pendant  cet  espace  de  temps.  En  1 605,  la  conspi- 
ration des  poudres  fut  découverte  ;  on  warrant  royal 
écrit  de  la  main  de  Jacques  i*%  moitié  en  anglais,  moitié 
en  latin,  ordonna  de  mettre  Fawkes  à  la  torture,  «  en 
«  commençant  par  la  plus  douce  et  en  s'élevant  par 
«  degrés  à  la  plus  extrême  (3).  » 

Nicolas  Owen,  domestique  de  confiance  du  père  Car- 
net, fut  mis  à  la  question  afin  qu'il  dénonçât  son  maître 
comme  complice  de  celte  horrible  conspiration.  Le  fidèle 
serviteur,  qui  n'aurait  pu  trahir  son  maître  que  par  le 
mensonge,  fut  si  cruellement  torturé,  qu'il  pérît  à  force 
de  souffrir.  Le  jésuite  Oldcorne,  compagnon  de  Gamet, 
fut  appliqué  à  la  queslion  cioq  heures  durant,  pendant 
cinq  jours  consécutifs.  Garnet  lui-même  fut  mis  à  la  tor- 
ture quand  on  crut  avoir  découvert  contre  lui  de  légers 
indices  (4)  ;  d'après  son  interrogatoire,  on  le  jugea  cou- 


(1)  Au  surplus,  Jardine  montre  qu'il  y  a  de  fort  bonnes  raisons  de 
douler  que  l'ordre  de  torturer  Taecusé  ait  été  exécuté  dans  cette  cir* 
constance.  Ibid.,  pag.  46, 47. 

(2)  Nous  Tenons  de  dire  que  les  deux  warrants  cités  pins  haut  ont 
été  trouvés  en  original  dans  les  papiers  d'état. 

(3)  «  Using  the  genilér  tortures  first,  et  sic  per  gradut  ai  ima  lin- 
«  datur.  »  Instructions  de  Jacques  ^''au  bureau  des  archives  de  l'état, 
n*  6,  citées  par  Lingard,  traduct.,  tom.  ix,  pag.  86,  et  Jardine,  p.  47. 
Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'il  entendait  par  les  tortures  Us  plus 
agréables  :  gentler.  Était-ce  de  lironie?  Elle  serait  bien  odieuse. 

(4)  Liogardi  traduct».,  tom.  ix,  pag.  93  at  W. 
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pable,  el  ainsi,  c'est  à  force  d'écarteler  des  membres  et 
de  briser  des  os,  que  Ton  parvint  à  obtenir  la  condam- 
nation d'un  innocent. 

En  1614,  Edmond  Peacham,  qui  avait  écrit  un  sermon 
sur  les  abus  de  la  prérogative  royale,  mais  qui  ne  Tavaii 
ni  prêché,  ni  publié,  fut  arrêté,  mis  à  la  question,  et,  en 
rendant  compte  de  cette  instruction  judiciaire  au  conseil 
privé,  Tun  des  commissaires  atteste  que  l'accusé  a  été 
interrogé  avant,  pendant  et  après  la  torture. 

Nous  citerons  encore  un  autre  warrant,  expédié  le  19 
février  16S0,  et  signé  par  les  membres  du  conseil  privé, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  le  chancelier  Bacon  et  sir 
Edouard  Coke.  Il  commissionne  le  lord  chef  de  justice 
du  banc  du  roi  sir  Henri  Montagne,  avec  le  lieutenant 
de  la  tour  et  deux  autres  assesseurs,  pour  examiner  et 
mettre  à  la  question  Samuel  Peacock ,  soupçonné  de 
haute-trahison. 

Nom  trouvons  donc  de  nouveau  un  juge  de  loi  com- 
mune parmi  les  commissaires  :  mais  cette  fois  encore  il 
est  douteux  que  l'accusé  ait  été  mis  à  la  torture  (1). 

Il  n'y  a  plus  à  mentionner  sous  Jacques  i"*'  qu'un  seul 
warrant  de  torture  infligé  à  un  certain  Grasfield  pour  des 
causes  bien  connues  des  commissaires  (2). 

Sous  Charles  i"*'  on  ne  peut  relever  que  deux  ou  trois 
faits  de  torture,  dont  le  premier  est  attesté  par  les  regis- 
tres du  conseil  privé  ;  c^est  celui  qui  est  relatif  à  qd  cer- 

(1)  Jardine,  pag.  51,  52,  ot  Àppend,,  n»  52,  pag.  107. 

(2)  Le  9  janvier  1622.  Jardinet  Àppend.,  n«58,p#g.  IM. 
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tain  Monke,  accusé  de  faux  témoignage  (4).  Un  autre  a 
eu  lieu  en  Irlande  en  1627;  le  lord  député  de  ce  royaume, 
lord  Falkland,  faii  demander  au  roi  Charles  s'il  a  le  droit 
de  mellre  à  la  torture  un  prêtre  catholique^  Doma\é 
O'CuUenan,  prévenu  de  haute-trahison.  «  L'accusé,  dé- 
noiicé  par  un  seul  témoin,  nie  avec  assurance.  Pour  loi 
faire  avouer  son  crime  et  compléter  ainsi  Vévidence 
contre  lui,  pourrait-on  le  faire  mettre  à  la  torture  saos 
un  warrant  du  roi  d'Angleterre?» 

Pour  éclaircir  ces  doutes  et  faire  taire  ces  scrupules, 
le  secrétaire  de  Sa  Majesté  répond  au  lord  député  par 
une  lettre  où  Ton  trouve  le  passage  suivant  :  «  Sur  le 
«  point  de  savoir  si  vous  pouvez  présenter  et  mettre  à 
<(  la  torture  le  prêtre  irlandais^  Sa  Majesté  a  exprimé 
«  l'opinion  personnelle  que  dans  ce  cas  et  dans  tous 
«  ceux  de  haute-tiahison  que  vous  auriez  à  instruire, 
«  vous  pourriez  hardiment,  et  sans  l'ombre  d'un  doute, 
«  exécuter  la  /oi  jusqu'au  bout  (2),  non-seulement  en 
<(  lui  faisant  subir  la  torture,  mais  en  lui  ôtant  la  vie, 
«  si  vous  le  trouvez  coupable.  J'ai  engagé  alors  Sa 
«  Majesté  à  vouloir  bien  m'autoriser  à  réunir  la  commis- 
«  sion  pour  les  affaires  d'Irlande....  Se  sont  rendus  à 
«  cette  convocation,  le  président,  lord  Steward,  lord 
«  Carlelon,  M.  le  secrétaire  Coke,  M.  le  chancelier  de 
«  l'échiquier  et  moi-même.  Les  lettres  de  Votre  Sei- 
«  gneurie  ont  été  lues,  et  on  a  déclaré  avoir  en  grande 

(1)  Le  wiirant  est  à  la  date  du  30  avril  1626.  Voir  Jardine,  ilfpeii^., 
Qo  54,  pag.  108. 

(3)  QueUe  loi  ? 
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«  estime  sa  sagesse  et  son  habileté  ;  et  qaaot  aa  point 
«  de  savoir  si  tous  pouvez  mettre  le  prêtre  à  la  question, 
<(  d'après  les  raisons  que  vous  donnez,  les  commissaires 
«.  ont  nettement  décidé  que  vous  devez  le  torturer  si 
«  vous  voyez  un  motif,  et  le  pendre  si  vous  trouvez  qu'il 
«  y  ait  raison  de  le  faire....  (1).  » 

Il  y  a  dans  le  ton  même  avec  lequel  cette  décision  est 
rendue,  quelque  chose  qui  fait  frémir.  On  ne  peut  pas 
traiter  avec  plus  de  légèreté  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave 
dans  la  procédure  criminelle  et  dans  la  pénalité  ;  on  ne 
peut  pas  se  jouer  avec  un  mépris  plus  hautain  de  la  vie 
humaine.  Comment  comprendre,  d'ailleurs,  que  le  roi 
s'imagine  avoir  le  droit  de  déléguer  au  lord  député  d'Ir- 
lande un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  lui-même,  celui  de  mettre 
à  mort  un  accusé  sans  jugement  public,  sans  instruction 
proprement  dite,  sans  procès  d'aucune  espèce?  Et  à 
supposer  même  que  cette  autorisation  de  faire  pendre 
un  malheureux  prêtre  sous-entende  à  cet  égard  ce  qu'elle 
ne  dit  pas,  peut-on  excuser  l'insouciance  tranchante 
avec  laquelle  la  parole  d'un  roi  est  employée  à  enjoindre 
à  son  représentant  d'infliger  à  un  prisonnier  les  sup- 
plices de  la  torture  ? 

Charles  i""'  était  humain  et  généreux  :  mais  le  pouvoir 
absolu  flnit  par  gâter  les  meilleures  natures.  Il  donne  à 
ceux  qui  l'exercent  un  suprême  dédain  pour  l'humanité. 
L'expression  de  ce  sentiment  devient  même  de  bon  air 

(1)  That  you  ought  to  rack  him,  if  you  saw  catue,  and  hang  Atm, 
if  you  found  reason,  State  papnt,  cilés  par  Jardine,  A  readmg,  etc.» 
pag.  tf6. 

m  36 
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et  d'excellent  ton  parmi  les  courtisans  d'ua  scoveraio 
despotique. 

Au  surplus,  ces  actes  de  rigueur  contre  un  prêtre  et 
surtout  contre  un  Irlandais  n'étaient  pas  alors  ce  qui 
pouvait  rendre  le  roi  impopulaire.  Charles  i*'  sarail 
bien  au  contraire  qu'il  flattait  par  là  les  préjngés  et  les 
passions  religieuses  des  Anglais.  Quand  il  ne  se  sentait 
pas  appuyé  par  l'opinion  publique,  il  était  beaucoup  plus 
timide.  Ainsi,  lorsque  son  favori  Buckingham  tomba  soos 
le  poignard  d'un  assassin  appelé  Felton,  ce  prince  prend 
des  scrupules  soudains  sur  le  point  de  savoir  si  Felton 
peut  être  mis  légalement  à  la  torture.  Lui  qui,  on  an 
auparavant,  tranchait  si  cavalièrement  la  question  à 
l'égard  d'un  vénérable  prêtre  catholique,  n'ose  rien  déci- 
der à  l'égard  du  meurtrier  Felton,  sans  consulter  ses 
grands  juges.  Ceux-ci  se  réunissent  le  1 4  novembre  1628 
à  Sergeant'  Inns,  dans  Fleet-Street,  sur  la  convocation 
de  sir  J.  Richardson,  lord-chef  de  justice  de  la  cour  des 
plaids-communs.  Ce  magistrat  communique  à  ses  collè- 
gues la  question  posée  ainsi  par  le  roi  Charles  :  n  Dans 
«  la  circonstance  qui  se  présente,  puis-je  user  de  ma 
«  prérogative  royale  pour  faire  mettre  à  la  question 
«  l'accusé  Felton?  » 

Les  juges  délibèrent  et  rendent  à  l'unanimité  la  déci- 
sion suivante  :  «  Felton  ne  peut  pas  être  légalement  mis 
«  à  la  torture,  car  une  telle  punition  n'est  pas  connue 
tt  parmi  nous  ni  autorisée  par  nos  lois  (1).  » 

i)  Rusworiirs,  ColUcUons,  loin,  i,  pag.  638.  State  triaU  d'Howellt 
II,  pag.  367. 
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Il  est  vraiment  étrange  que  Charles  i^'  ait  soumis  à 
des  juges  de  loi  commune  une  question  de  prérogative 
royale  ;  les  juges  eux-mêmes  ne  disent  rien  de  la  préro-* 
gative  et  restent  sur  le  terrain  de  la  loi  (1).  Us  aiment 
mieux  déclarer  que  la  torture  n'est  pas  connue  en  Angle- 
terre, que  de  paraître  désapprouver  l'usage  qui  en  a  été 
fait  depuis  plus  d'un  siècle. 

Le  conseil  privé  avait  menacé  Felton  de  le  mettre  à 
la  question.  En  présence  de  la  décision  des  grands  juges, 
il  ne  lui  fut  pas  permis  d'exécuter  sa  menace.  Felton  fut 
condamné  et  subit  sa  peine  sans  avoir  été  torturé  avant 
ni  après  son  jugement. 

Ce  fut  un  coup  mortel  porté  aux  abus  de  la  préroga- 
tive, et  en  particulier  à  l'emploi  de  la  torture. 

Cependant  on  a  trouvé  encore  après  cette  époque,  dans 
les  papiers  d'état,  un  warrant  ordonnant  qu'un  accusé 
soit  mis  à  la  question.  Ce  warrant  est  de  1640»  C'est  le 
seul,  il  est  vrai,  que  l'on  puisse  citer  comme  postérieur 
à  la  décision  des  douze  juges.  L'accusé  que  le  conseil 
privé  donna  l'ordre  de  torturer  était  un  certain  John 
Archer,  gantier,  à  qui  l'on  imputait  d'avoir  été  l'un  des 
principaux  fauteurs  d'une  sédition  contre  l'archevêque 
Laud  (SI).  On  ne  sait  pas  quel  fut  le  résultat  de  cette 

(1)  Ce  qui  peut  expliquer  la  démarche  de  Charles  i«  et  la  décision 
des  grands-juges,  c'est  que  le  dernier  parlement,  qui  avait  fait  accepter 
Si  la  couronne  la  fameuse  pétition  des  droits,  s'était  aussi  élevé,  dans  la 
nmonlranct  qu'il  adressa  ensuite  au  roi ,  contre  les  abus  de  la  pré- 
rogative et  de  l'arbitraire  ministériel,  Fotr  Lingard,  traductr,  tom.  |x, 
pag.  447,  450. 

(3)  Jardine,  Àppend.^  n»  ISS,  pag.  108, 109. 
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affaire,  ni  si  le  warrant  royal  reçot  son  exéeatioo. 
.  L'année  suivanle,  la  suppression  de  la  chambre  étoilée 
et  de  tontes  les  commissions  illégales  eDlnuDarabolitton 
définitive  de  la  torture.  Lorsque  Cromwell  rétablit  des 
juridictions  exceptionnelles,  Haie -et  ^liitelocke,  comme 
nous  Tavons  dit,  l'empêchèrent  de  restaurer  la- torture, 
et  maintinrent,  sur  ce  point,  les  franchises  de  la  loi  com- 
mune. Si  sa  haute-commission,  sa  cour  martiale  et  ses 
majors-généraux  avaient  eu  cette  arme  meurtrière  entre 
les  mains,  on  frémit  en  pensant  à  l'abus  qu'ils  en  auraient 
pu  faire.  C'est  ainsi  que  la  question  fut  abolie  en  France 
avant  notre  révolution  de  1789  :  si  elle  s'était  trouvée 
debout  en  1793,  on  ne  s'imagine  pas  tout  ce  qu'elle 
aurait  ajouté  d'horreurs  aux  horreurs  de  cette  époque. 

On  a  remarqué  avec  raison  que  la  procédure  extraor- 
dinaire de  la  question  devait  avoir  de  plus  grands  incon- 
vénients en  Angleterre,  où  elle  dépendait  entièrement  de 
l'arbitraire  de^  hommes,  que  dans  les  pays  du  continent 
où  elle  était  acceptée  franchement  et  limitée  par  la  loi. 
Il  y  avait  dans  ces  pays  de  certaines  règles  qui  en  tempé- 
raient les  rigueurs  et  qui  en  diminuaient  l'iniquité.  On 
ne  devait  ni  estropier  le  patient,  ni  le  mettre  deux  fois  à 
la  question  dans  le  cours  du  même  procès.  Il  fallait, 
d'ailleurs,  des  indices  très-graves  et  spécifiés  par  la  loi 
pour  qu'il  fût  permis  à  un  juge  d'ordonner  que  l'accusé 
serait  interrogé  sous  la  torture.  Toutes  ces  règles 
n'étaient  nullement  observées  par  les  commissions  spé- 
ciales d'Angleterre  et  d'Irlande,  autorisées  extraordinai- 
renient  à  faire  donner  la  question  aux  accusés. 


DES    PEUPLES    MODEANES.  565 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'on  se  soit  prévalu 
du  caractère  arbitraire  et  exceptionnel  de  la  torture  dans 
la  Grande-Bretagne  pour  en  nier,  en  quelque  sorte, 
l'existence.  Blackstone  se  contente  de  dire  à  ce  sujet  : 
«  L'exanien  par  la  torture  est  entièrement  inconnu,  dans 
«  la  législation  anglaise....  Cependant  on  s'en  servit  sous 
a  Elisabeth  dans  plus  d'une  circonstance  comme  moyen 
«  d'état  et  non  comme  instrument  de  la  loi  (1).  »  Il 
mentionne  ensuite  la  décision  des  grands  juges  dans 
l'affaire  Felton,  pour  prouver  que  ce  moyen  de  procédure 
était  inconnu  et  inusité  en  Angleterre,  et  il  passe  outre. 
La  plupart  des  publicistes  et  des  jurisconsultes  de  ce  pays 
tiennent  à  peu  près  le  même  langage.  Ces  réticences  hypo- 
crites font  partie,  ce  semble,  du  patriotisme  britannique. 

De  célèbres  écrivains  du  continent  ont  été  dupes  de 
cette  espèce  de  ligue  nationale  contre  la  vérité  historique. 
Il  en  est  qui  s'évertuent  à  trouver  des  considérations 
ingénieuses  ponr  rendre  raison  de  l'humanité  singulière 
et  exceptionnelle  dont  les  Anglais  ont  fait  preuve  en 
repoussant  la  torture.  Ils  supposent ,  avec  une  candeur 
admirable  ,  que  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  a  toujours 
été  vierge  de  celle  barbarie  judiciaire  (2).  Pour  se  mettre 
à  l'abri  de  pareilles  méprises,  des  pubKcistes  dignes  de  ce 
nom  ne  devraient-ils  pas  étudier  et  vérifier  les  faits, 
avant  de  cherchera  les  expliquer  ? 


(1)  Tom.  Yi,  traducl.,  pag.  210,  211. 

(2)  Nous  ne  cileroos  pas  ici  le  nom  d'un  publiciste  allemand  qui 
s*esi  laissé  aller  à  celle  erreur;  il  en  a  fait  disparaître  les  traces  dans 
les  deroiéres  éditions  de  son  intéressant  ouyrage. 

é 


566  HISTOIRE  DU    DROIT  CRIMINEL 


CHAPITRE  XXVI. 


RÉSUMÉ    ET  CONCLUSION. 


8  I. 


Pourquoi  Ton  doit  placer  au  régud  de  Charles  ii  les  limitée  de 
la  période  féodale  proprement  dite. 


En  France ,  la  féodalité  fit  un  roi  du  comte  de  Paris  « 
Hugues  Capet.  En  Angleterre ,  elle  naquit  de  la  royauté, 
et  dut  à  Guillaume  le  Conquérant  son  établissement  et 
son  organisation.  Les  Capétiens  s'émancipèrent  peu  à  pea 
des  entraves  qu'elle  leur  imposait,  et  finirent  par  la  [dé-^ 
truire.  Les  Plan  tagenets  firent  en  vain  de  grandes  réserves 
en  faveur  de  leur  pouvoir  ;  quand  ils  dotèrent  leurs  com- 
pagnons d*armesde  terres  et  debaronnies»  ils  furent  obli^ 
gés  déplier  devant  Taristocratie  même  qu'ils  avaient  fon- 
dée. La  féodalité  ne  fit  abolir  que  ses  servitudes  et  garda 
lajpuissance  politique,  en  la  transformant  en  un  patriciat 
tutélaire,  en  un  haut  patronage  des  libertés  du  pays. 
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Dans  le  principe ,  le  roi  Guillaume  s'était  réservé  ses 
droits  de  suzerain  sur  tout  le  sol  de  TÀnglelerre ,  en  sa 
qualité  de  seigneur  médiat  ou  immédiat  des  tenanciers 
qui  Toccupaient. 

On  n'y  connaissait  donc  pas  de  terres  allodiales  (l)» 
Les  tenanciers  in  capite  étaient  assujettis  envers  le 
monarque  a  des  services  ou ,  si  Ton  veut ,  à  des  servie 
tudes  militaires,  dont  la  plupart  s'étaient  changées  en 
redevances  pécuniaires  très-onéreuses  (2).  Sous  la  repu*- 
blique»  l'absence  du  suzerain  avait  entraîné  la  désuétude 
de  ces  vieilles  obligations  féodales. 

Il  devenait  bien  difficile  de  les  rétablir..  Voici  ce  que 
dit  k  ce  sujet  Macaulay  dans  son  histoire  d'Angleterre  : 
«  Un  propriétaire,  qui  tenaitsa  propriété  sous  condition 
«  de  service  militaire  à  la  couronne  (  et  la  plus  grande 
«  partie  du  sol  anglais  était  dans  ces  conditions)  devait 
«  payer  une  forte  somme  en  entrant  en  possession  ; 
«  il  ne  pouvait  aliéner  un  arpent  de  ses  domaines  sans 
«  acheter  une  licence;  quand  il  inourdil,  si  'son  héri-- 
«  tier  était  mineur,  le  souverain  en  devenait  le  tuteur 
«  naturel ,  et  avait  droit ,  non-seulement  à  une  grande 

(1)  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  tenure  en  gavelkiog,  qui  était  la 
vieille  lenure  saxonne,  mais  qui  était  loin  d'avoir  les  caractères  de 
VallodialUê. 

(2)  Jean,  comte  de  Lincoln,  donna  3,000  marcs  à  Henri  m  pour 
qu'il  consentît  au  mariage  de  Richard  de  Glare  avec  Matbilde, 
sa  fllle  aînée,  et  Simun  de  Montfort  donna  à  ce  même  prince 
10,000  marcs  pour  avoir  la  garde  des  terres  et  de  Tliériiier  de  Gilbert 
de  llnfranville  et  le  droit  de  mariage  de  cet  héritier;  cette  somme 
équivalait  à  celle  de  100  mille  liv.  sterl.  d'aujourd'hui.  Littleton,  vol.  ii^ 
p.  296,  cité  par  Blackstoue,  iraduct.,  tom.  ii,  pag.  417,  Dotede  Christian. 
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«  partie  des  revenus  pendant  sa  minorité ,  mais  ponrait 
«  exiger  encore ,  sons  peine  de  fortes  amendes ,  que 
«  son  pupille  épousât,  selon  la  volonté  royale,  une 
n  personne  de  son  rang.  Le  principal  appât  qni  attirât  à 
«  la  cour  un  sycophante  besogneux  était  Tespoir 
(c  d'obtenir  en  récompense  de  sa  servilité  et  de  ses 
«  flatteries  une  lettre  royale  pour  une  riche  héritière. 
«  Ces  abus  étaient  tombés  avec  la  monarchie  ;  tout 
«  gentleman  propriétaire  désirait  ardemment  ne  pas 
«  les  voir  renaître  avec  elle  :  ils  furent  abolis  par  uo 
a  statut  du  parlement  (1).  » 

n  Les  Anglo-Saxons ,  dit  à  son  tour  Blackstone ,  sem- 
«  blaient  rentrer  pour  la  première  fois  en  possession  de 
«  la  liberté  depuis  la  conquête  des  Normands ,  car  soos 
a  ce  règne  de  Charles  ii,  non-seulement  ces  servitudes 
«  des  tenures,  ces  signes  d'une  domination  étrangère, 
«  cessèrent,  ainsi  que  tous  leurs  accessoires  oppressifs, 
«  de  peser  sur  les  propriétés  des  sujets;  mais  deplos, 
«  par  Facle  à' habe as  corpus,  ce  grsind  boulevard  de 
«  notre  conslitulion  ,  on  obtint  une  nouvelle  sûreté  poor 
«  la  liberté  individuelle.  Les  deux  statuts  qui  consa- 
«  crenl  ces  mesures  relatives  k  nos  propriétés  et  à  nos 
«  personnes  forment  une  seconde  graîide  charte ,  aussi 
«  avantageuse,  aussi  efficace  que  la  première  (2).  » 

(4)  M2iC2iuhy,  HisU)ire  d'Angleterre,  ir^diïci'ion  deM.dePevrooDeU 
lom,  u  pag.  114.  Il  ne  reste  plus  de  vestige  de  ces  anciens  servict» 
féodaux,  si  ce  D'est  certaines  fonctions  honorifiques  que  romplisscot 
encore,  au  couronnement  des  souverains,  quelques  propriétaires  de 
fiefs. 

(2)  Traduet.,  lora.  vi,  pag.  401,  402. 
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« 

Blackstone  signale  ensuite  comme  de  grands  progrès 
législatifs  l'abolition  des  vieilles  prérogatives  féodales  de 
pourvoirie  et  de  préemption  (1) ,  la  suppression  duv^rit 
de  herœtico  comburendo,  le  statut  sur  les  fraudes  et  les 
parjures,  garantie  si  importante  pour  les  propriétés 
privées ,  plusieurs  actes  en  faveur  de  la  navigation  et  du 
commerce ,  etc.  ,  et  il  conclut  «  que  la  constitution 
«  d'Angleterre  a  atteint  à  cette  époque  le  plus  haut  point 
«  de  vigueur,  et  que  la  vraie  balance  entre  la  liberté  et 
«  la  prérogative  royale  s'est  trouvée  heureusement 
«  fixée  par  la  loi  sous  le  règne  de  Charles  ii  (2).  » 

L'habile  et  savant  publiciste  assigne  même  la  date 
précise  a  laquelle  la  législation  anglaise  aurait  atteint  sa 
perfection  théorique  ;  ce  serait  l'année  1679 ,  car  «  dans 
«  le  cours  de  cette  année,  on  adopta  le  statut  à'habeas 
«  corpus  et  on  laissa  expirer,  sans  le  renouveler,  l'acte 
«  sur  les  permissions  d'imprimer  (3).  » 

(1)  Ce  droit  de  pourveyance  était  celui  qu'avait  le  roi  de  faire,  quand 
il  voyageait^  des  réquisitions  de  denrées  pour  sa  nourriture  et  celle  de 
sa  suite,  de  chevaux  et  de  voitures  pour  ses  transports ,  etc.;  ces 
réquisitions  et  ces  corvées  s'étaient  changées  ensuite  en  un  droit  de 
préemplion  ,  c'csl-ù-dire  que  le  roi  avait  le  droit  d*acheter  de  force  , 
en  dci.iandant  la  préférence  pour  lui,  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire. 
DicUonary  of  Ihe  Law»  v®  Pourveyance. 

(2)  TraducL,  tom.  vi,  pag.  403. 

(3)  Blackstone.  traduct.,  note  de  la  pag.  403 ,  et  Stat.  31,  c^r.  ii, 
cap.  2.  Rappelons  ici  que  Vhabeas  corpus  est  Tordre  qui  doit  être 
donné  par  le  juge  au  geôlier  à  la  garde  duquel  le  détenu  réclamant 
estconflc,  de  produire  le  corps  du  prisonnier  devant  une  cour  désignée, 
et  de  ceriifier  la  cause  de  Temprisonnement.  Si  la  prison  e$t  à  moins 
de  30  milles  du  ju(,'c,  cet  ordre  doit  être  exécuté  dans  l'espace  de 
trois  jours,  et  de  même  ù  proportion  pour  de  plus  grandes  distances. 
Chaque  prisonnier  doit  être  accusé  dés  le  premier  terme  après  sa  dé- 
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Les  Servitudes  féodales  étaient  abolies,  ta  presse 
débarrassée  de  toute  entrave  préventive,  enfin  la  liberté 
individuelle  était  fondée ,  et  puissamment  garantie  par 
l'acte  d'habeas  corpus.  Ce  fut  donc,  en  effet,  une 
grande  époque  dans  les  annales  de  TAngleterre.  Sans 
doute,  et Blackstone le  reconnaît^  il  y  eut  encore  trop 
souvent  de  l'arbitraire  et  du  despotisme  dans  la  pratique 
du  gouvernement.  Nous  ajouterons  qu'il  y  eut  longtemps, 
et  même  après  1688,  des  persécutions  odieuses  contre 
les  catholiques  dans  lesquelles  furent  souvent  violées 
les  garanties  accordées  à  tous  les  citoyens.  Mais  à 
mesure  que  les  passions  s'apaisèrent ,  on  se  servit  des 
armes  que  donnait  la  constitution  pour  demander  et 
obtenir  la  pleine  et  entière  exécution  des  statuts  ;  et  on 
est  enfin]  arrivé  en  Angleterre  à  cette  égalité  de  tous 
devant  la  loi  que  réclamaient  déjà  au  treizième  siècle  les 
hauts-barons  assemblés  àRunnemede. 

Blackstone ,  comme  on  l'a  vu ,  remonte  plus  haut 
encore,  puisque,  suivant  lui,  les  Anglo-Saxons  sem- 
blèrent rentrer  en  possessiou  de  la  liberté  qui  leur  avait 
été-  enlevée  par  la  conquête  des  Normands.    Les  lois 


teniion,  elson  procès  doit  être  jugé  au  terme^suivant.  S'il  est  élargi 
par  ordre  de  justice,  il  ne  peut  être  remis  en  prison  pour  la  même 
offense.  Un  juge  ne  peut,  sans  encourir  les  peines  les  plus  rigoureuses, 
^refuser  au  moindre  prisonnier  un  ordre  d'hàbeai  corpvs.  (Hume, 
Histoire  des  Stuarls,  lom.  y.  traducl.,  pag.  485.),  le  wril  pour  I'^- 
beoi  corpust  en  cas  de  détention  illégale,  s'appelait  wril,  ad  faciendum, 
mbjiciendum  et  recipiendum ,  c'est-à-dire  pour  faire,  consentir  avec 
soumission  et  recevoir  tout  ce  que  le  juge  ou  la  cour  dont  émane  ce 
writ,  avisera  sur  ce  point.  On  l'appelait  aussi,  pour  abréger,  writ 
d'Aaè«tff  ^r^Nif  ad  fubjieiendum,  Blackstone,  traduet.,  lom.  iv,  p.  219. 
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d'Alfred  le  Grand  el  surtout  le»  bonne»  coutume»  du 
roi  Edouard  le  Confe»»eur  avaient  laissé  chez  les 
Anglais  un  souvenir  populaire.  Leur  idéal  était  dans  le 
passé,  même  quand  ils  marchaient  vers  des  progrès 
nouYeaux  dans  ravenir. 

La  féodalité  finit  donc  à  cette  époque  dans  ce  qu*elle 
avait  d'onéreux  pour  l'aristocratie  de  la  part  de  ta 
royauté.  Elle  cessa  aussi  dans  ce  qu'elle  avait  d'oppres-* 
sif  pour  le  peuple  de  la  part  de  l'aristocratie.  Si  quelque 
couleur  féodale  resta  encore  attachée  à  la  constitution 
de  la  terre  et  aux  lois  qui  en  réglèrent  la  transmission  ; 
si  ,  en  s'affranchissant  de  leurs  servitude»  à  [l'égard  dé 
la  couronne ,  les  lords  n'entendirent  pas  lui  refuser  leurs 
services ,  il  est  pourtant  vrai  de  dire  que  la  féodalité 
proprement  dite  expira  en  Angleterre  vers  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle.  C'est  donc  a  cette  époque 
que  nous  avons  du  clore  cette  période  historique  dans 
la  Grande-Bretagne,  après  avoir  étudié  lapériodecorres* 
pondante  en  France ,  en  Allemagne  et  en  Italie. 


5n 


CoDiidéra lions  sur  les  développemeDls  et  les  progrès  de  la  procédure 
crimiDelle  el  de  la  pénalilé  en  Angleterre. 


Dans  l'histoire  du  droit  criminel  des  principaux  pays 
du  continent,  nous  avons  dû  nous  arrêter  au  treizième 
siècle,  non  pas  que  la  féodalité  tout  entière  finisse  à 
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cette  date,  mais  parce  qu'an  noaveaa  courant  se  subslitoe 
alors  au  courant  féodal  dans  la  sphère  de  la  législation 
civile  et  criminelle.  Ce  phénomène  ne  se  produit  pas  en 
Angleterre;  et,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs,  le 
droit  romain  ne  s'introduit  que  furtivement  et  à  petites 
doses  dans  la  loi  commune  ;  quand  il  veut  la  mettre  de 
côté  et  l'exclure  pour  régner  en  maître ,  il  est  complète* 
ment  repoussé  et  vaincu.  Si  la  féodalité  meurt,  c'est 
naturellement  et  de  vieillesse ,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi  :  mais  ce  n'est  pas  pour  faire  place  à  un  élément 
étranger. 

Maintenant ,  ce  développemeni  tout  germanique  de  la 
législation  anglaise  a-t-il  été  ou  non  favorable  au  progrès 
du  droit  criminel? 

Ecoutons  sur  ce  point  les  appréciations  des  Anglais 
eux-mêmes. 

«  On  peut  assurer,  dit  lord  Auckland  ,  qu'en  Angle- 
«  terre,  jusque  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  les  preuves 
«  judiciaires  les  plus  essentielles  étaient  ou  inconnues 
«  ou  totalement  négligées.  Oes  dépositions  de  témoins 
a  étaient  admises  au  besoin ,  mais  on  ne  permettait 
«  pas  que  les  témoins  fussent  confrontés  avec  le  pri- 
«  sonnier.  Des  interrogatoires  écrits  de  complices 
«  vivants  et  qu'on  aurait  pu  confronter  avec  le  prévenu, 
.  «  des  aveux  de  condamnés  récemment  pendus  pour  les 
«  mêmes  offenses;  des  ouï-dire  de  ces  mêmes  con- 
«  damnés  répétés  par  des  tiers  :  tout  cela  formait 
«  autant  de  témoignages  évidents,  et  cela  était  reçu 
«  dans  les  jugements  les  plus  solennels  ,  par  des  juges 
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«  très-instruits.  C'était,  parmi  les  shériffs ,  une  prati- 
«  que  très-ordinaire  et  très-lucrative ,  de  composer  des 
«  jurys  tellement  infectés  de  préjugés  et  de  partialité , 
«  que  selon  l'observation  du  cardinal  Wolsey ,  on  aurait 
(c  pu  leur  faire  trouver  Abel  coupable  du  meurtre  de 
«  Caïn.  Le  juge  tenait  sa  commission  et  ses  émoluments 
«  sous  le  bon  plaisir  du  prosécuteur,  et  il  obéissait  sou- 
<(  vent  à  un  zèle  ardent  et  à  un  désir  violent  de  voir 
a  admettre  l'accusation,  comme  si  la  colère  que  lui 
a  causait  l'offense  avait  étouffé  en  lui  la  commisération 
«  envers  le  prévenu.  Ignorant  ainsi  et  les  formes  et  le 
«  langage  de  la  procédure,  privés  de  l'appui  d'un  con- 
«  seil ,  ne  pouvant  faire  entendrede  témoins  à  décharge, 
«  effrayés  par  l'appareil  de  la  cour  et  tombant  dans  les 
«  pièges  qui  leur  étaient  tendus  par  les  avocats  de  la 
«  couronne,  les  malheureux  prisonniers  perdaient  la 
«  tèle ,  et  regardaient  comme  une  grâce  d'être  prompte- 
a  ment  condamnés  (1).  » 

La  critique  de  lord  Auckland  ne  porte  que  sur  la  pro- 
cédure, et  c'est  de  cette  partie  du  droit  [criminel  que 
nous  allons  d'abord  parler.  Cette  critique  semble 
exagérée  ;  cependant  elle  ne  contient  rien  que  de  par- 
faitement exact.  On  pourrait  même  dire  qu'elle  est 
incomplète. 

Remarquons  d'abord  qu'il  était  dans  l'esprit  anglais 


(1)  Priricipei  du  droU  pénal,  cités  par  Buller,   Église  romaine, 
pag.  313  et  314. 
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de  préférer  la  liberté  même  avec  qoelqoe  désordre  à 
l'ordre  malériel  le  plas  parfait  acheté  par  le  despotisnift 
el  l'arbitraire.  Oo  De  voulait  pas ,  surtout  dans  Tordre 
judiciaire ,  accorder  trop  de  pouvoir  à  la  couronne  de 
peur  qu'elle  n'abusât  de  sa  prérogative  (1). 

Les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  étrangers  à 
la  carrière  des  armes,  professaient  une  admiration  sio- 
gulière  pour  tout  ce  qui  annonçait  de  l'énergie  et  une 
grande  indépendance  individuelle.  C'est  ainsi,  par  exon- 
ple ,  que  l'ei-chancelier  Fortescue  témoigne  pour  ces 
héros  des  forêts  et  des  grandes  routes  qu'on  appelle  des 
brigands  une  admiration  naïve  et  singulière  :  il  tire 
vanité  «  de  ce  qu'il  y  avait  plus  d'Anglais  pendus  pour 
«  brigandage  en  une  année  que  de  Français  en  sept,  » 
et  ajoute  a  que  si  un  Anglais  pauvre  en  voyait  un  antre 
«  qui  eût  des  richesses ,  et  qu'il  fût  en  son  pouvoir  de 
4(  les  lui  enlever,  il  ne  balançait  pas  à  le  faire  (2).  » 

Que  pensera-l-on  d'une  preuve  aussi  concluante  de 
la  prééminence  des  Anglais  sur  les  Français? 

Ce  n'en  est  pas  moins  un  trait  de  lumière  qui  éclaire 
vivement  les  mœurs  et  les  goûts  de  cette  époque.  Si  un 
des  anciens  chefs  de.  la  justice  du  royaume  tenait  uo 
pareil  langage,  que  devait  dire  et  penser  sur  le  même 
sujet  la  masse  de  ses  compatriotes  ? 


(il  Voir  chap.  m,  §  vi,  pag.  77. 

(2)  Différence  beticeen  an  absolule  and  limited  monarchy,  pag.  99. 
Jo  doulcrais  de  rinlerprétalion  que  j*ai  doiinéd  à  ce  passage,  si  Hallaio 
ne  l'enlendait  pas  dans  le  même  sens.  Voir  ses  Vues  sur  VEuropt 
au  moyen'àgit  iraduct.,  lom.  m,  pag.  34S. 
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Il  y  avait  donc  de  la  liberté  sous  les  Planlagenels , 
même  pendant  les  luttes  sanglantes  des  York  et  des 
Làncaslre  ;  mais  cette  liberté  était  violente  et  désor^ 
donnée.  Une  réaction  eut  lieu  sous  les  Tudors  ;  et  alors 
le  pouvoir  fut  violent  à  son  tour.  Il  flt  cesser  les  bri- 
gandages  et  les  abus  des  maintenances.  Mais  il  subs- 
titua à  Tabsence  de  sécurité  qui  vient  de  la  licence, 
l'oppression  qui  vient  du  despotisme.  On  a  vu  dans  les 
chapitres  précédents  cette  lugubre  histoire  que  nous 
avons  commencée  par  la  chambre  étoilée  et  terminée  par 
la  torture.  La  chambre  étoilée,  ce  type  de  l'arbitraire 
dans  les  jugements  I  La  torture,  ce  dernier  corollaire  de 
l'arbitraire  lui-même  érigé  en  principe!  En  effet,  la 
justice  véritable  s'arrête  devant  le  silence  d'un  accusé  : 
elle  avoue  qu'elle  se  trouve  là  en  présence  d'un  obstacle 
moral  qu'elle  ne  saurait  franchir.  La  justice  irrégulière 
des  tyrans  ne  reconnaît  pas  la  valeur  morale  de  cet  obs- 
tacle :  elle  le  brise,  s'il  ne  cède  pas. 

Il  est  vrai  que  la  torture  fut  toujours  regardée  comme 
contraire  à  la  grande  charte  et  à  la  constitution  anglaise. 
Les  inconséquences  de  Thomas  Smith  comme  les  pali- 
nodies d'Edward  Coke,  s'accordent  a  le  démontrer  (1). 
L'esprit  de  légalité,  qui  ne  s'était  jamais  totalement  éteint 
en  Angleterre,  protestait  de  temps  en  temps  avec  énergie 
contre  le  secret  des  procédures  et  l'emploi  de  la  ques- 
tion, dans  les  jugements  de  la  chambre  étoilée.  Sous 
Charles  i^',  les  protestations  se  multiplièrent.  Dans 

(1)  Voir  lechap.  xxiTi  pag.  tttt6« 
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Taffaire  Fellon,  les  juges  du  pays  flétrissent  et  proscri- 
vent  la  torture  au  nom  de  la  loi.  Bientôt,  après,  le 
parlement  détruit  les  tribunaux  d'exception. 

Quand  Charles  i^"^  a  péri,  victime  lui-même  de  Tar- 
bitraire,  Cromwell  crée  encore  des  juridictions  irrégtt- 

* 

lières,  non  plus  par  le  droit  de  prérogative,  mais  parle 
droit  de  la  force.  La  république  tombe,  et  avec  la  mo- 
narchie, la  légalité  se  relève  aux  applaudissements  de 
toute  TAnglelerre. 

La  procédure  criminelle  retrouve  la  publicité,  Tindé- 
pendance  des  jurés ,  et -toutes  ses  vieilles  garanties: 
elle  est  purgée  de  l'arbitraire  qui  Tavait  souillée  si 
longtemps.  La  liberté  individuelle  est  appuyée  sur  les 
plus  solides  fondements. 

C'est  ainsi  que  les  Anglais  se  débattent  pendant  plu- 
sieurs siècles,  d'abord  contre  la  licence,  puis  contre  le 
despotisme.  Mais,  après  avoir  souffert  plus  de  sanglantes 
épreuves  que  les  autres  nations  du  continent,  ils  con- 
quirent bien  avant  elles  les  garanties  les  plus  essentielles  ' 
de  la  liberté  civile  et  politique.  En  fait  de  procédure 
criminelle,  le  lendemain  même  du  jour  où  on  les  croyait 
encore  plongés  dans  la  barbarie,  on  les  voit  jouir  des 
plus  beaux  fruits  de  la  civilisation.  L'Angleterre  ressem- 
ble à  ces  enfants  longtemps  relardés  dans  leur  crois- 
sance, et  qui,  grandissant  tout  à  coup,  atteignent  sans 
transition  les  développements  de  l'âge  viril. 

Et  encore  cela  n'est  vrai  eju'à  un  certain  point  de  vue, 
celui  des  précautions  et  des  garanties  prises  à  l'égard 
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du  pouvoir  (1).  Le  but  constant  des  Anglais  avait  été 
d'obtenir  à  tout  prix  la  liberté  civile  et  politique  :  ce 
but  était  atteint  sous  Charles  ii.  Il  le  fut  plus  complè- 
tement encore  en  1688.  Mais  ce  peuple  ne  sut  pas  à 
cette  époque  satisfaire  au  même  degré  les  intérêts  de  la 
sécurité  sociale.  En  France,  où  ces  intérêts  ont  toujours 
été  plus  chers  que  ceux  de  la  liberté,  florissait  depuis 
longtemps  une  institution  tutélaire,  celle  du  ministère 
public,  qui  était  chargé  de  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits,  même  privés  (2).  Le  plus  faible  et  le  plus  obscur 
sujet  du  roi  trouvait  dans  ce  ministère  un  vengeur  des 
lésions  et  des  offenses  dont  il  n'aurait  pas  pu  demander 
et  obtenir  lui-même  la  répression.  En  Angleterre,  la 
forme  accusatoire  était  restée  dominante.  L'avocat  de 
la  couronne  ne  poursuivait  guère  que  les  crimes  reli- 
gieux et  politiques.  Beaucoup  de  lésions  privées  devaient 
donc  ne  pas  même  arriver  à  la  connaissance  de  la  justice, 
et  les  petits  se  trouvaient  moins  protégés  que  les  grands, 
les  pauvres  que  les  riches.  Car  pour  soutenir  un  procès 

(1)  Blackslone,  danssoD  curieux  chapitre  sur  les  droits  deç  individus, 
fait  remarquer  que  pour  se  protéger  lui-même,  le  citoyen  anglais  n*a 
pas  seulement  la  ressource  de  Vhàbeas  corpus,  mais  le  droit  de  pétition 
et  le  droit  de  port  d'armes.  11  les  appelle  des  droits  auxiliaires  de  la 
sûreté  personnelle,  de  la  liberté  personnelle  et  de  la  propriété  priTée. 
Tom.  I,  IraducL,  pag.  245  et  suivantes. 

(2)  Les  Anglais  reprochent  à  la  France  ses  corps  judiciaires  si 
nombreux  ;  leur  petit  nombre  de  magistrats,  au  point  de  vue  même 
de  la  liberté,  n*a-t-il  pas  de  grands  inconvéniemts?  Le  despotisme  de 
Henri  viii  et  celui  d'Elisabeth  a  eu  sur  douze  ou  quinze  juges  une 
influence  immense  ;  des  corps  de  magistrature  inamovibles  auraient 
été  moins  servîtes.  Aujourd'hui  même  les  juges  delà  (oî commune  ont 
uu  pouvoir  vraiment  formidable. 

///  37 
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crimiDel,  il  fallait  toujours  faire  des  frais  plus  oa  moins 
considérables.  Or,  Tabsence  de  répression  des  mal- 
faiteurs trouble  la  sécurité  et  même  la  liberté  d'un  plus 
grand  nombre  d'hommes  que  les  menaces  de  l'absolu- 
tisme le  plus  arbitraire. 

Sous  ce  rapport,  la  procédure  crimineUe  était  encore 
imparfaite  en  Angleterre.  C'est  une  critique  à  ajouter  à 
celles  de  lord  Auckland. 

Mais  il  y  eut  toujours  un  point  sur  lequel  celte  pro- 
cédure l'emporta  sur  les  procédures  de  la  France  et  do 
continent  :  ce  fut  la  publicité  des  dépositions  et  des 
débats. 

Cette  publicité  est,  après  tout,  la  première  des  garan- 
ties, et  elle  contient  en  germe  toutes  les  autres.  L'ins- 
titution du  jury,  moins  importante  et  moins  essentielle, 
eut  aussi  sa  valeur,  quand  elle  se  fut  dé?eloppée  sons 
l'oppression  même  des  Tudors.  Cependant  elle  ne  re- 
présente pas  si  bien  la  justice  absolue  que  les  tendances 
de  l'opinion  publique  dans  ce  qu'elle  a  d'indépendant 
et  d'opposé  au  despotisme.  Ce  n'est,  au  surplus,  qu'après 
avoir  reçu  ses  derniers  perfectionnements  que  le  jury  a 
été  si  fortement  préconisé  par  les  plus  célèbres  publicistes 
de  l'Angleterre.  «  C'est  celle  institution,  dit  Blackstone, 
«  qui  a  affermi  pour  une  longue  suite  de  siècles  les 
«  justes  libertés  de  la  nation  anglaise.  Un  illustre  écri- 
«  vain  français,  Montesquieu,  pense  que  puisque  Rome, 
«  Sparte  et  Carlhage  ont  perdu  leurs  libertés,  celles  de 
«  l'Angleterre  doivent  périr  avec  le  temps  :  il  aurait  dû 
«  réfléchir  que  Home,  Sparte  et  Carthage,  dans  le  temps 
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<i  OÙ  leurs  libertés  ont  péri»  ne  connaissaient  pas  Texa- 
ne men  par  jurés  (1).  » 

Il  y  a  quelque  peu  de  naïveté  dans  un  tel  enlhou* 
siasme.  S*il  suffisait  du  jury  pour  asseoir  et  perpétuer 
les  libertés  d'un  peuple,  la  panacée  serait  par  trop  facile! 
Est-ce  que  par  hasard  cet  instrument  de  liberté  ne  peut 
pas  être  faussé,  comme  tout  autre?  N'est-ce  pas  un  jury 
qui  a  condamné  *en  France  la  reine  Marie-Antoinette  et 
la  princesse  Elisabeth?  Est-ce  que  sous  Henri  viii 
lui-même,  Thomas  Morus  et  Tévêque  de  Rochesler  ne 
furent  pas  reconnus  coupables  du  crime  de  haute-trahison 
par  douze  jurés  anglais? 

Sans  doute  le  jury  peut  être  dans  un  pays  le  palla- 
dium des  libertés  publiques  ;  mais  c'est  à  condition  qu'il 
soit  devenu  dans  ce  pays  une  vérité  historique  et  comme 
un  article  de  foi  sociale.  Il  faut  de  plus  que  ce  ne  soit 
pas  une  institution  isolée;  et  qu'elle  soit  soutenue  par  la 
liberté  de  la  tribune  et  par  celle  de  la  presse.  Enfln  il 
faut  encore  qu'il  y  ait  chez  tous  les  citoyens  un  véritable 
esprit  public,  c'est-à-dire  une  mâle  ardeur  pour  la  liberté 
et  la  grandeur  de  la  patrie.  Ces  conditions,  il  est  vrai, 
ne  font  pas  défaut  à  l'Angleterre,  et  tant  qu'elles  y  sub- 
sisteront, le  jury  pourra  contribuer  au  maintien  de  la 
liberté  politique.  Mais  si  les  mœurs  publiques  s'y  cor- 
rompent, si  le  patriotisme  s'y  éteint,  là,  comme  à  Sparte 
et  à  Rome,  la  liberté  périra,  et  si  son  souffle  cesse  d'ani- 


(i)  L'iT.  III,  cbap.  XXIII,  De  l'examen  par  Jurée  f  tom.  v,  pag.  60 
de  la  traduction. 


• 


580  HISTOIRE  DU    DROIT    CRIMINEL 

merles  esprits,  le  jury  ne  sera  plus,  ainsi  que  les  autres 
institutions  du  pays,  qu'un  corps  privé  de  vie,  une  lettre 
morte  et  sans  vertu.  Les  lois  sans  les  mœurs  ne  sont 
que  des  mots  stériles  et  de  vaines  apparences.  Quid 
leges  sine  moribus  vanœ  proficiunt  ? 


Il  nous  reste  à  apprécier  les  progrès  de  la  pénalité  ac- 
complis en  Angleterre  à  la  même  époque,  c'est-à-dire 
vers  la  fin  du  dix-septième  siècle. 

Ces  progrès  n'ont  pas  été  tout  à  fait  insensibles,  mais 
ils  ne  se  sont  pas  trouvés  en  rapport  avec  ceux  de  la 
procédure  criminelle.  Ce  fut  sans  doute  une  loi  utile, 
dans  l'intérêt  des  propriétés  privées ,  que  le  statut  sur 
les  fraudes  et  les  parjures,  Un  autre  statut,  celui  qui 
abolit  la  peine  du  bûcher  pour  les  hérétiques,  a  été 
exalté  comme  une  victoire  de  l'humanité  sur  la  barbarie. 
Nous  ne  le  nions  pas.  Mais  pour  que  cette  victoire  eût 
été  complète,  il  aurait  fallu  supprimer  aussi  Thorrible 
supplice  des  traîtres^  qui  fut  encore  appliqué  plusieurs 
fois  dans  toute  sa  barbarie ,  même  au  milieu  du  dix* 
huitième  siècle  (1).  On  aurait  dû  également  «  à  dater 
même  de  cette  époque,  effacer  de  la  liste  des  pénalités 
les  mutilations  et  le  fouet,  qui  subsistèrent  presque 
jusqu'à  nos  jours.  Enfin,  il  est  honteux  que  la  fiction 
inique  et  insensée  de  la  corruption  du  sang  ait  continué 


(1)  Par  exemple,  en  1746,  à  la  suite  de  la  malheureuse  expédition 
de  Charles-Edouard  en  Ecosse  et  en  Angleterre.*^ 
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à  souiller  si  longtemps  la  législation  d'un  peuple  libre  et 
civilisé. 

Les  Anglais  ont  souvent  jugé  cette  législation  avec  au- 
tant  de  sévérité  que  nous  pourrions  le  faire  nous-mêmes. 
Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire  un  des  discours 
dans  lesquels  sir  Samuel  Romilly  demanda,  en  1816  et 
1817,  la  réforme  des  pénalités  encore  en  vigueur  a  cette 
époque.  <(  J'ai  examiné ,  disait-il ,  les  codes  criminels 
k  de  toutes  les  nations  ;  le  nôtre  est  le  pire  :  il  est  digne 
«  d'antropophages  (1).  » 

Ces  expressions  sont  dures  et  exagérées.  Mais  c'est 
l'honneur  des  gouvernements  libres  et  forts,  de  ne  pas 
craindre  la  critique,  même  violente  dans  la  forme,  si 
elle  est  inspirée  par  de  bonnes  intentions.  Romilly  vou- 
lait améliorer  les  lois  et  les  institutions  de  son  pays.  De 
grands  efforts  lui  étaient  nécessaires  pour  arracher  des 
réformes  à  une  majorité  conservatrice  et  ennemie  de 
toute  innovation.  Il  ne  craignit  pas  de  pousser  très-haut 
le  cri  de  l'humanité  indignée,  afin  de  secouer  l'opinion 
publique  et  de  réagir  par  elle  sur  la  torpeur  du  parle- 
ment et  sur  son  attachement  aux  anciennes  traditions. 
Le  vieil  édifice  une  fois  ébranlé,  Romilly  obtint  quelques 
adoucissements  à  la  législation  pénale  de  l'Angleterre  ; 
plusieurs  années  après,  Robert  Peel  et  Rrougham  la  ré- 
formèrent plus  complètement  encore  et  introduisirent 


(1)  Paroles  citées  dans  la  A^vtie  det  Deuœ-Mondett  do  15  noyembre 
1856,  pag.  285,  286,  article  d*Einile  MoDtégut,  sur  EmersoD,  écrivain 
américain,  qui  a  aussi  des  appréciations  trés-sévéres  sur  la  législation 

anglaise. 
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en  même  temps  des  perfectionnements  essentiels  dans  la 
procédure  criminelle. 

C'est  ainsi  qu'un  régime  de  libre  discussion  peut  don" 
ner  Tespérance  de  totis  les  progrès,  et  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  en  obtenir  la  conquête  successive  et 
pacifique  (1). 


(1)  Voici  comment  lord  John  Russell  expliquait  tout  dernièrement 
le  but  que  devait  se  proposer  la  nation  anglaise  :  «  Ce  but  doit 
«  être  rélablissemeut  d'un  gouvernement  dans  lequel  chaque  force 
«  sert  à  limiter  une  autre  force;  où  ioui  *'tiic{îfif  àttani  la  ju»^ 
u  lice,  où  tout  rend  imposeible  l'arbitraire  (de  la  pcrt  du  chef,  des 
«  nobles  ou  de  la  masse)  et  où  le  corps  social  se  trouve  provégé 
«  contre  l'excès  de  ces  puissances  politiques  dont  Texercice  modéré 
t(  assure  le  bonheur  de  la  communauté.  » 

«  Les  hommes  d'état  anglais,  dit  un  publiciste  moderne,  admettent 
«  quH  tout  homme  doit  pouvoir  arriver  à  tout;  tous  proclament  qu*il 
(f  doit  savoir  être  heureux  en  n*arrivant  à  rien;  tous  coopèrent  à  la 
«  lâche  de  l'éducation  publique  par  la  voie  de  Tamélioration  de  Tin- 
«  dividu.  »  (Correspondant  du  25  féTrier  1860,  p.  280,  article  d* Ar- 
thur Dudiey.) 
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EN  ANGLETERRE. 


Un  des  critiques  les  plus  distingués  de  la  Revue  des  Deux^ 
Mondes  a  bien  voulu  reconnaître  que  notre  ouvrage  sur  le 
Droit  criminel  j9ourat7  être  d'un  secours  puissant  pour  V his- 
toire sociale  des  peuples  (1).  Cela  nous  a  donné  Tidée 
d'ajouter  à  ce  volume  un  Appendice  sur  Tesclavage,  le 
servage  et  le  paupérisme  en  Angleterre.  Ce  seront  quel- 
ques matériaux  de  plus  offerts  à  ceux  qui  s'occuperont  de 
cette  grande  histoire  des  révolutions  morales  de  1  humanité. 
Nous  espérons  ainsi  faciliter  la  tâche  des  publieistes  habiles 
qui  viendront  après  nous,  et  qui  mettront  à  profit  pour  la 
science  les  laborieuses  recherches  auxquelles  nous  avons 
consacré  notre  vie  entière. 


(1)  M.  Binaut,  Revue  des  Deux-Mondes,  du  l^ao(h  1809, 2*  série, 
lom.  xiUf  9*  partie»  Essais  et  notices,  pag.  76tt,  768. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


EACLATACSE. 


§   P'. 


Des^  origines  de  Tesclavage  dans  la  Grande-Bretagne. 

Chez  les  Germains,  comme  chez  tous  les'  peuples  païens, 
la  première  et  principale  source  de  Tesclavage  était  la  guerre. 
II  dérivait  du  droit  qu*était  censé  avoir  le  vainqueur  de 
mettre  à  mort  le  vaincu.  Quelquefois  ce  droit  avait  été  exercé 
dans  les  plus  vastes  proportions  sous  la  forme  d'un  sacrifice 
religieux.  C'est  ainsi  que  les  Hermundures  consacrèrent  à 
leurs  divinités  les  Caltes,  faits  par  eux  prisonniers  sur  le  champ 
de  bataille,  et  ils  comprirent  dans  cette  grande  hécatombe  tout 
ce  qui  avait  eu  une  part  quelconque  au  combat,  les  chevaux 
aussi  bien  que  les  hommes  (1).  Néanmoins,  Tusage  prévalut 
bientôt,  même  chez  les  nations  germaines  les  plus  barbares, 
de  ne  mettre  à  mort  que  les  chefs  ennemis.  Quant  aux  hom- 
mes libres  de  race  inférieure,  ils  étaient  retenus  et  vendus 
comme  esclaves. 


(1)  «  Belliim  HermuDduris  prospcrum  Caltis  exflio  fuît,  quia  yîc- 
«  tores  toiam  aciem  Marii  ac  Mercurio  sacravere,  que  vote  equi  \\r\, 
i(  cuucu  victa  occidioni  dantur.  »>  Tacit  Annal.,  zui,  57. 
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On  ne  traitait  pas  avec  la  même  rigueur  ceux  des  hommes 
de  la  nation  conquise  qui  étaient  restés  dans  leurs  foyers  : 
néanmoins,  eux  aussi  ressentaient  le  contre-coup  de  la  défaite, 
car  une  partie  plus  ou  moins  grande  du  territoire  dont  ils 
étaient  propriétaires  devenait  le  lot  des  conquérants,  et  le 
cultivateur  indigène,  obligé  de  subir  ce  partage,  devait  en 
même  temps  se  reconnaître  dans  une  certaine  dépendance  de 
celui  qui  le  lui  avait  imposé.  Il  était  placé  sous  son  protec- 
torat et  représenté  par  lui  à  la  guerre,  dans  les  assemblées 
nationales,  dans  les  jugements  et  dans  toute  participation  aux 
affaires  publiques  (1).  On  voit  déjà  poindre,  dans  ce  vieux  droit 
de  la  barbarie,  la  distinction  qui  sera  faite  plus  tard  entre 
l'esclavage  et  le  servage. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  en  particulier,  on  assignait  à 
l'esclavage  différentes  origines ,  et  ces  origines  avaient  des  in- 
fluences diverses  sur  la  condition  même  des  esclaves.  Sur  ce 
point,  voici  comment  s'expriment  les  lois  de  Henri  i^%  qui  ne 
faisaient  que  résumer  les  anciennes  lois  anglo-saxonnes  : 

<  Parmi  les  esclaves,  les  uns  le  sont  par  naissance,  d'autres 
«  parle  fait,  d'autres  par  l'achat,  d'autres  par  le  rachat;  il  en^ 
«  est  qui  le  sont  par  la  donation  d'eux-mêmes  ou  d'un  autre. 
<  Pour  ne  faire  à  ce  sujet  que  deux  catégories,  nous  dirons 
«  que  les  uns  le  sont  par  accident  et  les  autres  par  nais- 
se sance  (2).  » 


(1)  Remble,  The  Saxons  in  England,  Les  Francs- Saliens,  comme 
Dous  TavoDS  dîl,  laissaient  même  jouir  de  leur  loi  personnelle  les 
Gallo-Romains,  les  Lombards,  etc.,  dont  ils  avaient  conquis  le  ter- 
ritoire. 

(2)  «  Servi  alii  natura,  alii  facto,  et  alii  emptione,  et  alii  redemp- 
u  tione,  alii  sua  vcl  alterius  dalione.  Servi  et  si  quae  sunt  ali%  species 
«  hujusmodi  quas  tamen  oiiines  volumus  sub  uno  servilutis  membro 
a  consiiiui ,  quem  casum  punimus  appellari  ut  ita  dicium  sit.  Servi 
ti  alii  eoêUt  oUi  geniturat  eU.  »  L.  Henri,  i,  lzxzvi,  §  Z»  Naiura  est 
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Left  servi  natura  comprenaient  tous  ceux  qui  étaient  nés 
esclaves  dans  la  maison  ou  sur  le  territoire  du  matlre. 

Les^em  easu  étaient  réduits  en  servitude  de  diverses  ma- 
nières et  par  des  incidents  très-variés. 

Ainsi  le  jeune  Patrice,  issu  de  race  sénatoriale,  est  fait  pri* 
sonnier  à  Bononina  Colonensis;  il  est  transporté  en  Irlande, 
et  vendu  à  des  maîtres  barbares  qui  lui  font  garder  les  troupeaux 
au  milieu  des  intempéries  des  saisons,  sans  lui  donner  un  toit, 
un  abri  ou  des  vêtements.  Ces  légendes  chrétiennes,  qui  nous 
peignent  les  cruelles  misères  de  Tesclavage  venant  fondre  sur 
des  hommes  accoutumés  aux  élégances  de  la  vie  et  aux  dou- 
ceurs du  luxe,  ont  un  intérêt  plus  élevé  que  les  vieilles  tradi- 
tions mythologiques  sur  Hécube  et  sur  Andromaque  :  on  y  voit 
rhéroïque  résignation  du  chrétien  se  tremper  fortement  dans 
ces  épreuves  (1),  et  il  s'y  prépare  quelquefois  de  sublimes 
vocations  apostoliques. 

Une  autre  source  accidentelle  de  Tesclavage  était  la  pénalité. 
Une  sentence  judiciaire  infligeait  la  servitude  à  un  homme 
libre,  reconnu  coupable  d'un  crime,  comme  la  plus  grande 
flétrissure  qui  pût  être  imaginée  à  cette  époque  (2). 

Souvent  encore  les  Germains  ou  les  Saxons,  emportés  par 
la  passion  du  jeu,  après  avoir  perdu  leurs  terres,  leur  mobi- 
lier, leurs  armes,  jouaient  jusqu'à  leur  personne,  et  perdaient 
leur  liberté  sur  un  dernier  coup  de  dé  (3). 

Chez  quelques-unes  des  races  germaniques,  on  devenait 
esclave  par  mariage.  Chez  les  Ripuaires,  quand  une  femme 


pris  ici  dans  le  sens  de  sa  racine,  natw  de  muet.  Quoique  Henri  i«' 
soit  un  roi  normand,  on  sait  qu'il  passe  pour  avoir  réédité  les  lois 
attribuées  à  Edouard  le  Confesseur. 

(I)  Légende  celtique ,  par  M.  de  la  Villemarqué»  passim  (cbez 
A   Durand,  1858). 

(S)  Voir  ci-dessus,  cbap.  i«%  §  v. 

(8)  Tac.  De  mofibui  Germanorum,  cap*  24. 
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libre  épousait  un  esclave,  le  roi  lui  offrait  à  choisir  uneépée 
ou  un  fuseau;  si  elle  prenait  Tépée,  elle  devait  s*en  servir  pour 
tuer  l'homme  indigne  d*elle  par  qui  elle  s'était  laissé  séduire; 
si  elle  optait  pour  le  fuseau,  elle  allait  vivre  avec  lui  et  par- 
tager sa  servitude  (1).  Hais  les  lois  d'Henri  i*'  supposent 
qu'une  femme  libre  pouvait  être  l'épouse  d*un  serf  ou  le  serf 
l'époux  d'une  femme  libre.  L'enfant  né  d'un  pareil  mariage 
suit  la  condition  du  père  et  non  celle  de  la  mère,  ce  qui  est 
contraire  au  vieux  principe  du  droit  romain,  partus  sequitur 
venir em  (î). 

Il  y  avait  encore  l'esclave  ou  serf  par  établissement ,  c*e8t* 
à-dire  que  celui  qui  établissait  son  domicile  dans  un  lieu  habité 
seulement  par  des  serfs  était  censé  avoir  voulu  partager  leur 
condition ,  quoiqu'il  n'eût  pas  formellement  renoncé  à  la 
liberté.  De  là  vient  cet  axiome  de  droit  germanique  :  L'air  fait 
le  serf,  die  Luft  macht  eigen  (3). 

Si  un  meurtrier  ou  un  auteur  de  coups  et  blessures  n*avait 
pas  de  quoi  acquitter  sa  composition  pécuniaire,  alors  il  était 
forcé  de  se  livrer  à  lui  comme  esclave,  à  moins  que  celui-ci 
ne  se  contentât  du  tiers  du  wergeld.  Un  homme  libre  pouvait 
encore  devenir  le  serf  de  son  créancier  quand  il  était  insolva- 
ble, et  le  plus  souvent  il  allait  au-devant  d'une  servitude  à 
laquelle  le  créancier  avait  droit  de  le  contraindre  par  la  force. 

(1)  Lex  Ripuar.,  lviii,  18. 

(2)  L.  d'Henri  ler,  lxxxvii.  Ceci  rentrerait  dans  Tesclavage  de 
naissance  ;  quand  il  n'y  avait  pas  eu  mariage  entre  Tbomme  libre  et 
la  femme  esclave,  Tenfant  qui  provenait  de  cette  union  appartenait 
au  seigneur  du  lieu ,  au  même  titre  que'  l'épave  ou  le  trésor  trouvé 
dans  sa  terre.  Fleta,  lib.  i,  cap.  3. 

(3)  Kemble  cite  h  l'appui  de  cet  axiome  le  texte  suivant  :  «  Gon- 
«  traxit  in  servitutem  universam  juventutem  Honlandiae  (HoUand  in 
«  LincolnêhireJ  strenuissimus  cornes  Algarus.  Una  cum  cohorte 
(t  Groyiandiae  monaslerii,  videlicet  ce.  bcllatoribus  robustissimls ,  eo 
«  quod  roaxima  pars  illorum  de  fugitivis  fuerat.  »  Eiitor.  Ingvlfi, 
pag.  865.  The  Saxons  in  England,  tom.  i,  pag.  10((. 
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On  pouvait  alors  le  placer  dans  la  classe  des  servi  stM 
datione  (1),  c'est-à-dire  de  ceux  qui  se  donnaient  eux-mêmes 
en  esclavage. 

Cette  classe  était  plus  nombreuse  qu'on  ne  pense.  Dans  les 
temps  de  disette,  c'était  par  milliers  que  Ton  comptait  les 
malheureux  Bretons  qui  vendaient  leur  liberté  à  de  riches 
seigneurs  pour  un  peu  de  pain  (2)  ;  même  après  la  conquête 
des  Normands,  il  paraît,  suivant  d'anciennes  chartes  de  cette 
époque,  que  tous  les  habitants  d'une  terre  avaient  engagé 
leurs  têtes,  dans  de  mauvais  jours,  pour  avoir  quelque  nour- 
riture, eux  et  leurs  enfants,  et  que  la  dame  de  cette  terre, 
appelée  Goetfled,  les  releva  un  peu  plus  tard  de  cet  engage- 
ment par  une  manumission  générale  (3). 

Quelquefois,  pressés  par  une  extrême  misère,  de  malheureux 
cultivateurs  vendaient  quelques-uns  de  leurs  enfants  pour 
conserver  leur  propre  vie  et  celle  des  autres  membres  de  leur 
famille  (4).  Le  clergé  chrétien  lui-même,  qui  luttait  si  cou- 
rageusement contre  Tesclavage  et  ne  cessait  de  rappeler  aux 
parents  les  devoirs  que  leur  imposaient  la  religion  et  la  nature, 
crut  devoir  pourtant  excuser  dans  une  certaine  mesure  cet 
abus  de  la  puissance  paternelle. 

De  là  vient  que  Théodore,  archevêque  de  Cantorbéry,  dans 
son  Liber  pœnitentialis.ei  Egbehrt,  archevêque  d'York,  dans 


(1)  Od  peut  aussi  les  considérer  comme  têrvi  redemptione,  puisqu'ils 
se  racbelaieDt  d'une  dette  ou  d'une  pénalité  par  l'abandon  de  leur 
personne. 

(2)  «  Interea  famés  dira  ac  famosissima  vagis  ac  mulabundis  haeret, 
«  quae  multos  eorum  cruenlit  compellit  praedonibus  sine  dilalione 
«  victas  dare  manus;  ut  paululum  adrefocillandam  animam  cibi  ca- 
M  perent.  »  Gildas,  BUL  Britanniœ ,  cap.  xvii.  Les  prœdonet  étaient 
pour  l'historien  breton  les  seigneurs  saxons  qui  tyrannisaient  le 
pays. 

(3)  God.  diplomatie,  n^  925. 

(4)  Ces  enfants  étaient  des  arvi  alUriuM  daiioM, 
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son  Confessionale,  déclarent  qu'il  ne  faut  assujettir  à  aucune 
pénitence  lepèrequi,  dans  un  cas  de  grande  détresse,  a  vendu, 
sans  le  consulter,  son  fils  âgé  de  moins  de  sept  ans  (1  j.  Il  est 
vrai  que  dans  le  liber  pœnitentiatist  d'Egbehrt,  autre  ouvrage 
du  même  auteur,  ce  prélat  voue  à  Texcommunication  quicon* 
que  vend  son  propre  enfant  ou  l'enfant  d*un  de  ses  proches  (2). 
Mais  cette  excommunication  ne  se  rapporte  probablement  qnHk 
la  vente  de  Tenfant  de  plus  de  sept  ans,  et  à  celle  faite  à  des 
juifs  et  à  des  païens.  Ces  passages,  contradictoires  en  appa- 
rence, peuvent  se  concilier.  Toujours  est-il  que  l'affreuse 
indigence  de  toute  une  famille  était,  dans  certains  cas,  une 
circonstance  atténuante,  et  même  une  excuse,  aux  yeux  de 
l'épiscopat  anglais,  pour  la  vente  d'un  enfant  par  ses  parents. 
Mais  cette  tolérance  n'était  pas  une  approbation. 

Au  surplus,  ces  mêmes  auteurs  ecclésiastiques,  dontrin^ 
dulgence  semble  en  cette  occasion  toucher  à  la  faiBlesse,  re- 
prennent un  accent  de  fermeté  sévère  pour  flétrir  toute  fraude 
ou  toute  violence  qui  aurait  pour  but  de  faire  d'un  chrétien 
libre  un  esclave  et  un  objet  d'infâme  trafic.  Voici  comment 
s'exprime  Théodore  dans  un  passage  remarquable  de  son  pé- 
nitenticl  :  «  Si  un  chrétien  s'empare  de  l'esprit  d'un  autre 
€  chrétien  par  de  coupables  moyens  de  captation,  qu1l  l'en- 
«  traîne  dans  une  contrée  étrangère  et  le  vende  là  comme 
€  son  propre  esclave,  il  ne  sera  pas  digne  d'avoir  le  repos  et 
«  une  place  au  milieu  des  fidèles,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  à 
c  la  liberté  et  à  sa  patrie  le  malheureux  qu'il  a  trompé.  »  Et 


(1)  P(U$r  fUium  iuum  tepUm  annorunit  neentUatê  compuUuSt  po- 
UsUiUm  habel  lrader9  in  servitium  ;  deinde,  iine  voluntaU  fiUi»  lieen' 
iiam  tradindi  non  habet,  (Theod.  arch.  Canlorb.,  Lib,  pcmitenUaHi» 
zxTiii.  Thorpc,  Anglo-Saxon»  Laws,  ii,  19.  Egherht  se  sert  dans 
son  ConfesiionaU  à  peu  prés  des  mêmes  expressions.  (Confeuion, 
Egbebrti,  arcb.  Ebor.,  xxvii.) 

(2)  Pomt^,  XLii,  §  3,  et  voir  une  note  de  Keroble,  7^  Saawm  in 
EngUmd,  tom.  !•',  pag.  200. 
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un  peu  plus  loin  :  «  Si  un  chrétien  a  trouvé  un  antre  dui- 
c  tien  errant  et  vagabond,  qu'il  l'ait  saisi  frauduleasemoit  et 
€  vendu  comme  esclave,  il  ne  devra  plus  siéger  en  paix  dins 
€  rassemblée  des  fidèles,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  sa  faote, 
«  et  de  plus  il  subira  une  pénitence  de  sept  années  (I).  » 

La  puissance  séculière  joignit  ses  eiïorls  à  ceux  de  Tauto- 
rité  ecclésiastique  pour  extirper  l'usage  de  ce  traGc  de  chré- 
tiens »  enraciné  depuis  trop  longtemps  en  Angleterre.  Cne 
des  dernières  lois  des  Ânglo- Saxons  (2),  confirmée  som 
Guillaume  le  Conquérant,  défendit  expressén^ent  à  tout  pro- 
priétaire (fe  ven(fre  son  homme  hors  du  pays  (3).  Mais  ces 
prescriptions,  assez  mal  observées  dans  toute  i'Angleteire, 
échouèrent  dans  le  Northumberland  contre  l'âpreté  cupide  des 
habitants,  encore  à  demi  sauvages.  Les  Northumbres  met- 
taient surtout  un  haut  prix  auxjeunes  femmes  qu'ils  vendaient 

• 

et  qu'ils  tâchaient  de  se  procurer  enceintes.  C'est  à  Bristol 
qu'était  le  grand  marché  des  esclaves,  que  décrit  ainsi  l'auteor 
de  la  vie  de  Wulstan,.  évéque  de  Worcester  :  €  Youspouvei 
€  encore  avoir  eu  la  douleur  de  voir  un  grand  nombre  de  jeunes 
«  femmes  et  déjeunes  gens,  remarquables  par  leur  beauté, 
<  rangés  en  longues  files,  liés  ensemble  avec  des  cordes,  et 
«  journellement  exposés  sur  le  marché.  Et  parmi  ces  mar- 
c  chands  d'esclaves ,  ô  horrible  scélératesse  !  il  en  est  qui 
«  spéculaient  sur  la  vente  de  leurs  proches  parents  et  même 
«  de  leurs  enfants  (4)  !  :» 

(1)  Lib.  pœnilenl.  Theod.,  §  4,  5  et  13. 

(2)  Wilk.  Lex  saxonn.,  pag.  107. 

(3)  Et  prohibemtu  ut  nuUus  vendat  hominem  extra  patriam,  1.  lit. 
Guill.  Conq.,  1.  lit.  Canciani,  pag.  360.  Il  y  avait  eu  déjà  une  loi 
atlribiiéo  à  .Elhelbirlh,  qui  défeodail  de  vendre  hors  de  l'Aogleierre 
des  esclaves  chréliens.  Sliaroo  Turoer,  pag.  53.  Wilk.  Leg,  saxon.^ 
pag.  107. 

(4)  Sharon  Turncr,  vol.  ii,  pag.  63.  Anglia  sacra^  toro.  ii«  p.âSS. 
Docteur  Hear^s,  Histoire  d'Angleterre,  vol.  iide  la  traduct.,  p.  MO. 
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L*évéque  de  Worcester  essaya  d'obtenir  la  cessation  de  ce 
trafic  de  chair  humaine  que  n'avaient  pu  abolir  les  menaces 
de  la  loi  et  les  sévérités  dei»  magistrats  civils  ;  il  visitait  Bristol 
tous  les  ans;  et  là,  il  passait  quelquefois  jusqu'à  deux  mois 
entiers  ne  cessant  de  prêcher,  au  moins  tous  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête ,  contre  le  commerce  des  esclaves.  Après 
avoir  renouvelé  cette  mission  pendant  plusieurs  années,  il 
parvint  enfin  à  briser  les  cœurs  endurcis  des  traficants  Nor« 
thumbres  :  ces  hommes,  jusque-là  si  obstinés  dans  leur  bar- 
barie, se  laissèrent  convaincre  et  attendrir  par  le  pieux  évêque, 
et  convinrent,  dans  une  assemblée  solennelle,  de  renoncer  à 
leur  inf&me  négoce.  Cette  résolution  généreuse  fit  une  vive  im- 
pression sur  la  Grande-Bretagne  tout  entière,  qui  s'empressa 
d'imiter  cet  exemple  (4).  A  dater  de  ce  moment,  Thomme  n'y 
fut  plus  un  objet  de  commerce,  et  dut  cesser  de  pouvoir  être 
considéré  comme  une  marchandise.  C'est  à  Tévêque  Wulstan 
que  fut  due  cette  réforme.  Il  était  beau  d*avoir  appris  à  toute 
une  population  à  avoir  horreur  de  ce  qu'elle  ne  croyait  pas 
même  être  un  mal.  Réveiller  le  sens  moral  engourdi  à  ce  point 
dans  les  âmes,  n'est-ce  pas  un  aussi  grand  miracle  que  de 
donner  l'ouïe  aux  sourds  et  la  vue  aux  aveugles? 


§  u. 


De  rétat  des  esclaves. 


Quel  était  l'état  des  esclaves  et  quelle  fut  leur  condition 
diverse,  soit  sous  la  domination  des  Anglo-Saxons,  soit  sous 
celle  des  Normands  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête? 


(1)  Anglia  sacra,  îd.,  t6id.Docteur  Liogard,  HUUnre  HÀnffiêlÊfTê^ 
toni.  i«,  pag.  570,  iriducUoB  da  M*  de  Roujoux.  Docteur  HenrySy 
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C'est  ce  qu'il  sera  curieux  de  rechercher,  en  montrant  les 
progrès  sociaux  accomplis  sur  ce  point  dans  la  Graade- 
Bretagne,  depuis  la  fin  du  vu®  siècle  jusqu'au  xii*  et  au  xiu*. 
Les  coutumes  des  Germains  leur  donnaient  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  captifs,  et  ils  en  usaient,  non-seulement 
dans  le  feu  de  la  victoire,  mais  de  sang-froid  et  longtemps 
après  (4).  Chez  eux,  comme  chez  les  Bretons,  la  propriété 
d'un  esclave  était  assimilée  à  la  propriété  d'un  bœuf  ou  d'un 
cheval  (2). 


ibid,,  pag.  510,  511,  Wulstan  avait  été  sacré  évéque  dans  la  YingUéme 
année  du  règne  d*Ëdouard  le  Confesseur.  (HUtorim  êeeluùulkm 
anglicanœ,  auclore  Harpsfeldio,  in-folio,  Duaci,  1622.) 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  chapitre, 
c'était  surtout  ponr  les  chefs  ennemis  qu'ils  se  réservaient  d*uscr  de 
ce  droit.  Voici  un  trait  qui  semble  le  prouver  clairemeol  :  Après  h 
bataille  qui  fut  livrée  en  679,  entre  Egfrid  de  Northumberiand  et 
Adelred  de  Mercie,  un  jeuoe  noble«  qui  avait  été  blessé  sur  le  cbaoïp 
de  bataille,  parvint  à  échapper  à  ses  vainqueurs.  Il  se  déguisa  en 
paysan  et  alla  demander  de  l'ouvrage  et  un  peu  de  nourritare  aa 
château  d'un  comte  du  voisinage.  Mais  son  langage  et  ses  roauières 
le  trahirent  ;  pressé  viveuient  de  dire  qui  il  était,  il  fioil  par  révéler 
son  nom  et  son  rang,  mais  sous  la  promesse  formelle  que  sa  vie  sérail 
épargoée.  Alors  le  comlelui  dit  :  «  Je  m'élais  aperçu  à  vos  réponses 
«  que  vous  n'étiez  pas  un  paysan.  J'aurais  mainlenaDt  tsut  à  fait 
«  le  droit  de  vous  mettre  à  mort ,  d'autant  plus  que  plusieurs 
0  de  mes  frères  ont  clé  tués  dans  la  bataille  par  vos  compagnons 
«  d'armes  ;  mais  pour  ne  pas  manquer  à  ma  parole,  je  ne  vous  ferai 
«  aucun  mal.  »  H  fii  soigner  son  prisonnier,  et,  dés  qu'il  l'eut  guéri 
de  ses  blessures,  il  le  vendit  à  Londres  à  un  Frison.  Ce  dernier  permit 
au  jeuoe  noble  de  se  racheter.  Béda,  qui  raconte  celte  aoecdote  dans 
son  Histoire  ecclisiaslique ,  n'a  pas  l'air  de  mettre  en  doute  le  droit 
qu'aurait  eu  le  comte  de  tuer  de  sang-froid  un  prisonnier  de  haut  rang 
qui  venait  se  remettre  entre  ses  mains.  fHisL  ecdés.,  it,  22.) 

(2)  Leg,  WaUicœ ,  pag.  206.  On  cite  une  vieille  charte,  par  la- 
quelle le  propriétaire  vend  une  terre  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  les 
HOMMES,  le  bétail  cl  les  denrées  ou  provisions  alimentaires.  (Ueming, 
Chariul,  pag.  166.)  Uu  autre  achète  une  terre  30  livres,  et  en  ajoute 
7  pour  ce  qui  se  trouve  sur  cette  terre,  comme  les  hommes ,  les 
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Les  Anglo-SaxoDS  ne  traitèrent  pas  au^si  durement  les  Bre- 
tons, qui  se  soumirent  sans  résistance,  que  ceux  qui  avaient 
combattu.  Néanmoins,  ils  ne  voulurent  pas,  comme  les  Francs. 
Salions,  que  les  populations  conquises  pussent  garder  leurs  lois 
particulières,  et  ils  n'admirent  pas  le  régime  du  droit  per- 
sonnel qui  adoucissait  sous  Glovis,  et  môme  encore  sous  Char- 
lemagne,  ces  souffrances  du  Lombard  et  du  Bavarois  vaincus, 
aussi  bien  que  celles  du  Gallo-Romain.  Les  Danois  et  les 
Norwégiens  furent  plus  inflexibles  encore;  ces  pirates  féroces 
opéraient  souvent  une  dépossession  violente  de  tous  les  te- 
nanciers du  sol  conquis,  de  manière  à  les  réduire  à  la  plus 
cruelle  servitude  (4). 

Le  signe  d*une  servitude  complète  était  la  privation  de  tout 


provisions,  le  blé,  etc.  (TKehistoryoftheAnglo-SsiX.,  Sharon  TurDcr, 
iiv.  7,  chap.  IX,  vol.  m,  pag.  52.  Baudry,  Paris,  1840.)  Turner  cite 
UD  marché  fait  dans  le  bourg  de  Lewis ,  par  lequel  on  vend  un  bœuf 
un  farlhing  et  un  homme  quatre  pennys  ;  ibid-t  pag.  53.  Enfin ,  il 
rapporte  le  texte  d'une  vieille  loi  saxonne  qui  s'exprime  ainsi  :  u  Chacun 
«  doit  connaître  ses  attelages  d'esclaves,  de  chevaux  et  de  bœufs.  » 
Ibid.,  pag.  54.  Ce  texte  est  incroyable,  et  peut-être  est-il  falsifié.  Il 
semblerait  en  résulter  qu'on  attelait  au  même  joug  deux  hommes  pour 
traîner  la  charrue  comme  on  y  aurait  attelé  deux  bœufs. 

(1)  C'est  ce  qui  arriva  au  Norwégien  Godred,  quand  il  s'empara  de 
l'ile  de  Mau,  où  11  avait  trouvé,  à  ce  qu'il  paraît,  une  résistance  dé- 
sespérée de  la  part  des  habitants.  Pour  s'en  venger,  «  il  donna  k  ses 
«  soldats  Poption  de  se  diviser  le  territoire  de  File  et  de  l'habiter,  ou 
i<  de  le  ravager  et  de  la  piller  complètement ,  d'en  emporter  tout 
«  ce  qui  aurait  quelque  valeur,  et  de  retourner  ensuite  dans  leurs 
«  foyers.  Un  très-petit  nombre  de  ses  compagnons  d'armes  prirent  le 
«  premier  parti ,  et  Godred  occupa ,  conjointement  avec  eux ,  la 
«  partie  méridionale  de  l'Ile  ;  la  partie  septentrionale  fut  laissée  aux 
«  indigènes,  mais  dans  des  conditions  telles  qu'aucun  d'eux  ne  fut 
(1  reconnu  propriétaire  à  titre  héréditaire.  D'où  il  arriva  que,  jusqu'à 
«  ce  jour,  toute  l'Ile  a  appartenu  au  roi  seul  avec  les  revenus  qui 
«  en  dépendent.  »  GodredM  optionem  exercitui  suo  dédit ,  ut ,  ii 
mallent,  Manniam  inler  se  dividere  el  in  ea  habilare ,  vel  cunclam 
substantiam  lerrœ  aceipere  el  ad  propria  remeare.  Bis  aulem  magie 

lïi  38 
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droit  de  propriété,  et  surtout  de  toute  trausmission  héréditaire, 
même  subordonnée  à  de  certaines  conditions  (1). 

Il  faut  considérer  deux  choses  dans  la  législation  anglo- 
saxonne  relative  aux  esclaves  :  \^  quel  était  le  degré  de 
servitude  où  ils  étaient  réduits,  et  2^  Tépoque  à  laquelle  se 
rapporte  telle  ou  telle  prescription.  Il  est  hors  de  doute  que 
les  lois  d'i£delbirth  ou  d'Ina  sont  plus  dures  en  général  pour 
les  hommes  de  celte  classe  que  celles  d'Alfred  ou  de  Knut. 

L'esclave  n'ayant  de  valeur  que  par  les  services  qu'il  pouvait 
rendre,  celui  qui  lui  arrachait  un  œil  et  lui  coupait  un  pied 
était  tenu,  suivant  la  loi  d'iEdelbirth,  de  payer  au  maître  de 
l'esclave  le  wergeld  entier  ou  Vestimationem  capiiisy  comme 
s'il  l'avait  tué  (2).  Pour  l'homme  libre,  au  contraire,  on  dis- 
tinguait entre  le  mahesme  et  le  meurtre,  et  le  premier  de  ces 
crimes  était  moins  sévèrement  puni  que  le  second,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  ailleurs. 

Le  Wite-Theow  (3),  tombé  en  esclavage  par  suite  d'une 
condamnation  judiciaire,  était  probablement  regardé  comme 
de  moins  basse  condition  que  l'esclave  de  naissance,  où  Breton. 
Cependant,  d'après  la  législation  d'Ina,  cewitetheow  anglais» 
s'il  s'enfuyait,  était  pendu  sans  miséricorde,  et  aucune  com- 

placuil  lolam  insulam  vaslare  et  de  bonis  illius  dilari,  et  sic  ad  propria 
reverti,  Godredus  autem  paucis  qui  remanserunl  secum  de  insulanis, 
australem  parlem  insulœ ,  et  reliquiis  Mannensium  aquilonarem  ita 
€oncessit ,  ut  nemo  eorum  aliquando  auderet  jure  hœreditario  sibi 
aliquam  parlem  terrœ  usurpare .  Unde  accedit  ut  usque  in  hodiemum 
diem  Iota  insula  solius  régis  sil ,  et  omnes  redditus  ejus  ad  regem 
pertineanl,  Chron-  ManniWf  manuscrit  ciléparKemble,  The  Saxons 
in  Engîandf  lom.  i,  pag.  191. 

•  (1)  Connue  le  vassal  libre  en  eut  à  remplir  pour  disposer  du  fief 
dont  il  avait  fait  hommage  à  son  suzerain,  quand  la  féodalité  eut  été 
importée  en  Angleterre. 

(2)  i£lhelbihrti,  1.  lxxxvi.  Canciani,  leg.  barbarorum,  pag.  230. 

(3)  De  Wile,  amende,  fait  esclave  pour  n'avoir  pas  payé  l'amcDde, 
00  le  wergeld  en  cas  de  composition  pécuniaire. 
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pensation,  dans  ce  cas,  n'était  due  à  son  maître,  qui  devait 
expier  ainsi  son  défaut  de  surveillance.  Que  si  ce  wite-theoto 
venait  à  être  la  victime  d'un  homicide,  le  meurtrier  était 
passible  d'une  compensation  pécuniaire  envers  le  maître  du 
mte-theoWf  mais  non  envers  les  parents  de  ce  dernier,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  rachetassent  la  victime  dans  l'année  qui 
suivrait  sa  mort  (1). 

Cette  dernière  clause  paraît  bizarre  ;  néanmoins  elle  peut 
s'expliquer.  Les  parents  libres  d'un  homme  qui  avait  subi 
la  dégradation  pénale  de  la  servitude  avaient  intérêt  à  l'en 
relever  par  un  rachat  fictif,  qui  effaçait  jusqu'à  un  certain 
point  la  flétrissure  imprimée  à  toute  une  famille  par  un  de 
ses  membres. 

Mais  jusque-là,  on  voit  qu'aucun  lien  de  famille  n'existe 
pour  l'esclave  non  racheté,  et  qu'il  est  considéré  seulement 
comme  une  valeur  dont  on  doit  l'équivalent  à  son  maître, 
quand  on  l'en  a  privé.  Lui-môme,  quand  il  éprouve  une  lésion 
personnelle,  n'a  aucun  wergeld  à  réclamer.  C'est  son  maître 
qui  reçoit  la  compensation  pécuniaire,  comme  ayant  éprouvé 
dans  sa  chose  une  diminution  de  prix,  un  dommage  pure- 
ment matérieL 

Que  si  l'esclave  lui-même  commet  un  délit,  ne  pouvant  pas 
s*en  racheter  avec  son  argent,  il  le  paie  sur  sa  peau;  avec 
Tassentiment  du  juge,  il  expire  sous  le  fouet  et  le  bâton,  s'il 
a  commis  un  meurtre  ou  un  vol  considérable. 

Au  surplus,  la  diversité  des  dénominations  qui  s'appliquent 
aux  esclaves  nous  avertit  que  leur  condition  même  devait  dil- 
férer  plus  ou  moins,  et  qu'il  y  avait  divers  degrés  dans  la 
servitude.  Ainsi  nous  citerons  les  expressions  de  theow  y 
tohit^theoto,  thrœl^  man,  hired,  achte-man  et  aesne  ou 


(1)  Leg.  loae,  2I.^Caaciani,  pag.  238,  et  Davoiid-Ogloa ,  ffîftoiff 
d9  la  légUlat.  des  anciens  Germains,  lom.  ii,  pag.  343. 
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esnCf  et  ces  expressions  sont  rendues  par  le  seul  et  même  mot 
de  servnSf  dans  les  vieux  textes  latins. 

Nous  avons  vu  ce  que  c'était  qu'un  mte-theow.  Du  mot 
jAroc/ dérive  le  verbe  thrall,  qui  veut  encore  dire  aujourd'hui, 
en  bon  anglais,  rendre  esclave.  Man  était  Texpression  géné- 
rique pour  désigner  l'esclave  ou  le  serf  que  l'on  vendait  ou 
que  Ton  achetait;  hired  vient  de  hiran  aujourd'hui  horen , 
écouter,  obéir,  et  c'est  le  synonyme  du  mot  allemand  hori- 
gen;  ce  mot  marque  une  certaine  dépendance  plutôt  qu'un 
esclavage  complet.  Dans  sa  dernière  acception,  il  a  été  pris 
pour  serf,  client,  sujet.  Achte-man  est  un  composé  de  deux 
mots,  dont  le  premier  signifie  possession,  propriété  :  or, 
V homme-propriété  est  évidemment  un  esclave.  Enfid,  Vaesne 
ou  esne  était  le  ceor/ indigent,  mops,  qui,  poussé  par  la 
misère,  s'était  mis  au  service  de  quelqu'un  (1).  Mais  ce 
dernier  était  probablement  dans  la  classe  des  serviteurs  qui 
pouvaient  changer  de  maître  (2),  tandis  que  l'esclave  propre- 
ment dit  ne  pouvait  pas  en  changer.  Du  reste,  Vaesne  pouvait 
perdre  très-facilement  le  peu  de  liberté  qui  lui  restait,  et 
tomber  tout  à  fait  dans  la  servitude  (3).  Quand  son  maître  le 
surprenait  en  flagrant  délit  de  vol,  il  pouvait  à  son  gré,  ou  le 
faire  pendre,  ou  recevoir  son  were,  ou  le  faire  vendre  comme 
esclave  (4).  C'était  ordinairement  le  dernier  parti  que  prenait 
le  maître,  préférant  un  gain  assuré  à  une  cruauté  stérile  ou 
à  des  poursuites  sans  résultat.         • 

(1)  Davoud-Oglou ,  Hitl.  de  la  Ugislat.  germanique ^  loni.  ii  » 
pag.  335  et  8uiv. 

(2)  Turncr  cite  l'exemple  d'un  employé  dans  les  chasses  CHuntt- 
man  piqueur,  garde  forestier)  qui  fut  admis  à  quitter  son  maître  et 
à  en  choisir  un  autre.  Hislory  of  the  Anglo-Saxons ,  third  vol., 
pag.  51. 

(3)  Par  exemple,  quand  il  travaillait  le  dimanche  sans  l'ordre  de  son 
maître.  (Leg.  Inœ,  15.) 

(4)  Turner,  ibid.,  pag.  51. 
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Le  sort  des  esclaves  différait  beaucoup  aussi  suivant  le  métier 
qu'ils  étaient  appelés  à  exercer.  Le  gebur  était  un  tenancier 
obligé  à  de  certaines  redevances,  soit  en  denrées,  soit  en  jour- 
nées, et  pouvant  cultiver  quatre  ou  cinq  acres  de  terres  pour  son 
compte.  Le  beo-ceorl  ou  garde-abeilles  devait  donner  à  son 
hlaford  une  rente  de  cinq  sy stras  de  miel  par  an.  Quand  il 
mourait,  il  laissait  à  son  hlaford  tout  ce  qu'il  avait  amassé 
comme  son  fermier,  ne  pouvant  réserver  pour  ses  enfants  que 
ses  biens  libres  et  personnels  (4). 

11  y  avait  encore  les  chevriers,  gardeurs  de  pourceaux,  ber- 
gers de  grands  ou  de  petits  bestiaux;  grangers,  semeurs, 
faneurs,  gardes  forestiers,  laitières,  forgerons,  sergents  ou 
messagers,  etc.  ;  tous  étaient  assujettis  à  des  corvées  ou  rede- 
vances, mais  jouissaient  en  échange  de  quelques  concessions 
ou  revenus  (2).  Le  laboureur,  le  gardien  des  bœufs  étaient  de 
meilleure  condition  que  le  bûcheron  ou  le  tireur  d*eau;  le 
garde  forestier  avait  le  droit  de  port  d'armes  ;  sçs  fonctions 
impliquaient  une  grande  confiance  de  la  part  du  maître,  et 
aussi  c'était  l'un  des  emplois  les  plus  estimés  parmi  ces 
emplois  inférieurs  (3].  Les  artisans  proprement  dits  passaient 
pour  être  d*un  cran  au-dessous  de  ceux  qui  s'adonnaient  h  des 
occupations  rurales.  Il  y  avait  cependant  un  métier,  celui  de 
forgeron ,  qui  jouissait  d'une  grande  considération  relative  : 
c'était  sans  doute  parce  que  le  forgeron  fabriquait  des  armes 
et  savait  au  besoin  les  manier  (4). 


(1)  Davoud-Oglou ,  HiH.  de  la  législat.  germanique^  tom.  ii,  p.  599, 
600,  et  ReclUudines  singularum  personarum,  pag.  227  et  suiv.  (Léo, 
Halle,  1842). 

(2)  RduI,  ReclUudines  singularum  personarum,  c(e.,  édit.  de  Léo. 

(3)  D'après  la  charte  des  forêts  de  Rnat ,  l*esclave  qui  deveDait 
garde-forestier  cessait  d'appartenir  à  la  classe  servile. 

(4)  Cette  supériorité  du  forgeron  est  constatée  dans  un  curieux 
dialogue  d'ORlfric.  entre  des  serfs  de  diverses  conditions.  Tborpe, 
Ànaleela;  Remble,  The  Saxons^  etc.,  toro.  ii,  pag.  216. 
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Ces  diversités  de  condition  sont  constatées  et  régularisées 
par  le  roi  Knutdans  son  recueil  intitulé  :  Rectitudines  sin- 
gularum  personarum.  Les  coutumes  et  les  idées  du  temps 
h  ce  sujet»  y  sont  reproduites  avec  un  minutieux  scru- 
pule (1). 

Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  considérer  comme  des 
esclaves  ces  mercenaires  qui  passaient  avec  leurs  maîtres  des 
contrats  réguliers,  et  qui  substituaient  aux  caprices  d^une 
volonté  arbitraire  des  engagements  fixes  et  réciproques.  Ils 
faisaient  partie  de  la  classe  des  esne  ou  des  lœt. 

Il  nous  resterait  à  examiner  quelles  étaient  les  conditions 
de  dépendance  ou  de  servage  ailleurs  que.  dans  les  campagnes. 
Les  habitants  des  villes,  des  bourgs  et  des  ports  appartenaient 
quelquefois  au  roi  seul  ou  à  un  seigneur,  ou  bien  à  plusieurs 
seigneurs.  Les  bourgeois  et  ouvriers  étaient  divisés  en  deux 
classes  principales  :  c'étaient  d'abord  ceux  qui  tenaient  leurs 
maisons  ou  manufactures  moyennant  des  rentes  fixes,  et' 
pouvaient  les  quitter  quand  bon  leur  semblait.  Les  autres 
étaient  des  vilains  d'origine  ou  de  naissance  à  qui  leur  maître 
avait  permis  d'aller  s'établir  dans  une  ville  de  commerce,  mais 
sans  perdre  son  droit  de  suite,  et  souvent  môme  en  stipulant 
que  la  maison  où  ils  habiteraient  serait  en  quelque  manière 
censée  être  une  portion  du  fief  dont  ils  auraient  prlmili\eraent 
fait  partie.  Ordinairement  ils  formaient  une  corporation  ou 
ghilde  qui  garantissait  la  bonne  conduite  de  chacun  d'eux,  et 


(1)  Knul  ne  fuit  que  décrire,  dans  ce  dernier  document,  Tëtat  des 
personnes  tel  qu'il  existait  peut-être  depuis  deux  ou  iroissiécles  dans 
l'Iipplarciiie  anglo-saxonne.  Ce  n*est  dune  pas  un  anachronisme  que 
d'avoir  profité  de  ces  renseignements  généraux,  avant  d'avoir  men- 
tionné la  législation  du  roi  Alfred.  L'intention  de  Knut  d'être  simple 
rapporteur  des  coutumes,  et  non  législateur,  se  révèle  dés  les  premières 
ligues  du  texte.  VUlani  rectum  est  varium  cl  multiplex,  secundum 
qnod  in  terra  statulum  est.  In  quihusdam  terris,  etc.,  édil.  du  doc- 
leur  l-eo,  pag.  224,  iu-S*^,  Halle,  18i2. 
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que  présidait  un  délégué  ou  bailli  nommé  par  leur  seigneur  (1). 

On  voit,  par  celte  esquisse  de  la  condition  des  classes  infé- 
rieures  chez  les  Anglo-Saxons,  combien  les  idées  hiérarchiques, 
y  étaient  fortement  empreintes  à  tous  les  degrés  de  Téchelle 
sociale.  C'est  en  mettait  ces  idées  en  pratique,  et  non  en 
'  restant  dans  la  confusion  anarchique  d'une  égalité  complète, 
que  les  nations  parviennent  à  asseoir  avec  tant  de  solidité  les 
fondements  de  leur  grandeur  future;  c'est  ainsi  qu'elles  se 
donnent  les  éléments  d'une  vie  qui  serait  impérissable^  si  tout 
ne  devait  pa^  périr  sur  la  terre. 

La  religion  contribuait  à  faire  accepter  ces  inégalités  de 
condition,  en  préchant  la  résignation  aux  inférieurs,  et  plus 
encore  peutrétre  en  inspirant  aux  supérieurs  des  sentiments 
de  charité  pour  leurs  serviteurs  et  leurs  esclaves,  en  leur 
apprenant  à  respecter  la  dignité  humaine  dans  les  moindres 
de  leurs  semblables. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes,  que  l'Ëglise  qualiflait  de 
péchés  des  actes  qui  n'étaient  pas  même  des  délits  aux  yeuK 
de  la  loi ,  et  qu'en  Tabsence  de  toute  répression  de  la  part  de 
la  société  civile,  elle  frappait  ces  actes  de  peines  pénitencielles. 
Ainsi,  elle  soumettait  le  maître  à  l'excommunication  ou  aune 
pénitence  de  deux  ans,  quand  il  tuait  son  propre  esclave  sans 

(1)  Souvent  le  lien  de  dépendance  entre  la  ville  et  son  suzerain 
n'était  plus  reprcsenlé  que  par  une  prestation  ou  redevance  fixe 
d'une  valeur  relativement  peu  considérable.  Ainsi  Oxford  appartenait 
jadis  au  roi  et  au  comte  Algar.  Les  bourgeois  de  cette  cité  tenaient  à 
ferme  les  péages,  coutumes,  amendes,  etc.,  moyennant  une  rente  de 
20  liv.  et  six  barils  de  miel  pour  le  roi,  et  de  10  liv.  pour  le  comte. 
Ils  devaient  de  plus  fournir  vingt  archers  a  l'armée  royale.  Quant  au 
port  de  Douvres,  qui  n'était  qu'au  roi  seul,  il  avait  été  affranchi 
de  tous  services  et  prestations,  sous  la  condition  de  fournir  au  sei- 
gneur, une  fois  tous  les  ans,  vingt  navires  portant  chacun  vingt-et-un 
matelots,  qui  servaient  pendant  quinze  jours.  Nous  ne  citerons  pas 
d'autres  exemples  ;  on  pourrait  les  varier  et  les  multiplier  à  l'infini. 
Domfsday  book,  passim.  (  Lingard  ,  Uistoire  d*AngUlerre,  lom.  !«', 
ad  finem.) 
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avoir  consulté  le  juge  (ij.  Et  la  Temme  qui  avait  battu  sa 
servante  avec  tant  de  violence  que  la  mort  s'en  était  suivie» 
était  condamnée  à  une  pénitence  de  sept  ans,  si  le  meurtre 
paraissait  être  volontaire;  s*il  n'était  qu'accidentel,  la  péni- 
tence était  de  cinq  ans  (2). 

D'après  les  canons  publiés  par  le  roi  Ëdgàrd,  quiconque 
tuait  un  esclave  innocent,  mancipium^  dans  un  accès  de  colère» 
était  condamné  à  jeûner  trois  années  de  suite  (3). 

La  puissance  séculière  consacrait  par  son  concours  ces 
pénitences,  qui  étaient  imposées  publiquement  et  qui  devQr 
naienl de  véritables  pénalités.  Quelquefois  môme,  quand  elle 
promulguait  ses  propres  lois,  elle  renvoyait,  pour  leur  donner 
une  sanction  pénale  qui  leur  manquait,  aux  canons  péniten- 
tiaires des  conciles  et  des  synodes.  «  Le  maître  qui  tuera  son 
«  esclave  sera  responsable  des  suites  de  son  péché,  »  dit 
Henri  i"'(4).  On  comprenait  très-bien  alors  ce  langage,  qui 
nous  paraîtrait  aujourd'hui  fort  singulier  dans  la  bouche  d'un 
législateur  ou  d'un  prince  temporel. 

Le  plus  pauvre  des  hommes  libres  faisait  partie  dès  l'âge  de 
douze  ans  d'un  fridborgh  oU  d'une  garantie  d'association  mu- 
tuelle où  il  devait  trouver  protection  et  défense  s'il  était  opprimé 

(1)  u  Si  quis  servum  proprium,  sine  conscienlîa  judlcis  occiderlt, 
«  excommunicaiione  vel  pœnileniia  bienniî  realun)  sanguinis  emen- 
«  dabil.  M  Pœnit.  Thcod.,  xxi,  §  12. 

(2)  «  Si  fœmina,  furore  zeli  acccnsa,  flagellis  verberaverit  ancillam 
u  suani,  ila  ut  infra  diero  terlium  animam  crucialu  efiuudnl,  el  quod 
«  incerlura  sil  voluivlale  an  casu  occiderii;  si  volunlale,  vu  annos; 
M  si  casu ,  per  quinquennii  tempera  ac  légitima  pœniteotia ,  a  corn- 
a  munione  placuit  abslinere.  »  ïbid,,  §  13. 

(3)  Canones  edili  sub  Eadgaro  régi,  au  titre  :  Modus  imponendi 
pœnilenUam,  Voici  le  texte  de  cette  loi  ecclésiastique  :  «  Si  quis  man- 
«  cipium  occident,  sineculpa,  in  furore  suo,  jejuuet  très  annos.  » 
Canciani,  vol.  iv,  pag.  280.  Le  roi  Edgard  est  mort  en  97tf . 

(4)  (f  Qui  servum  suum  occiderit,  suum  peccatum  est  et  damnum.  » 
Lex  LxxT,  Canciani,-' pag.  399. 
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(cniafiili-r  la  réparation  d'une  injustice.  L'es- 
l-'hors  Up  loute  association  et  de  toute  loi,  était 
l;i  eltuse  de  son  mattre,  qui  avait  le  droit  d'en 
■ca  utiliser  comme  de  toute  autre  proprii^té.  Et  il 
isnonne  au  rnoiide  qui  prit  su  défense,  personne  qui 
B  (Huintes  et  ses  cris  de  douleur,  jusqu'à  ce  que  l'ë- 
rrenue  en  sa  faveur  et  qu'elle  eût  dénié  au  maître 
9  et  de  mort  sur  son  semblable,  racheté  comme 
Ede  Jésus-Christ. 
ï  obtint  des  premiers  rois  clirétiens  de  l'heptar- 
jresclave  ne  pourrait  être  soumis  à  aucun  travail 
^  fôte  et  les  dimanches,  et  mCmc  les  veilles  et  len- 
ts jours  consacrés.  Multiplier  les  fêtes,  c'était  donN 
^Idles  heures  de  repos  pour  ces  hommes  constamment 
I  plus  pénitiles  corvées;  c'était  leur  donner  le  loisir 
fér  do  temps  en  temps  vers  le  ciel  leur  télé  courbée 
b  joug  abrutissant.  Les  seigneurs  qui  faisaient  travailler 
tctaves  ou  serfs  dans  ces  jours  réservés  h  Dieu,  en  per- 
Elft  propriété.  Sous  ^thelred  et  sous  Ina,  ces  esclaves,  à 
B  croit,  étaient  confisqués  au  proQt  du  lise  royal  :  sous 
jfïls  furent  aiïrancliis  de  plein  droit  {2). 
f  synode  tenu  en  l'an  816  décida  qu'après  la  mort  d*un 
\,  on  donnerait  la  liberté  à  tous  ceux  de  ses  esclaves  qui 
nt  été  réduits  en  servitude  pendant  sa  vie  (3).  Unévéquc, 
^WilfriJ,  se  signala  vers  la  même  époque  par  un  grand 
ede  générosité  et  de  chanté  chrétiennes  :  ayant  reçu 
JBcession  d'un  seigneur  de  Wessex,  appelé  Caedweallia, 
eou  bénéfice  de  Felsey,  il  affranchit  250  esclaves  chré- 
jdDi  étaient  attachés  à  cette  tenure.  <  Tous  ceux,  disait 


(t)  L.  de  Wilhred,  $  B,  10.  Ina,  $  3,  etc. 

W'Knm,  1.  1,  S4S. 

(91  ^Imao  c«adt.,  330,  Cela  s'appliiiuait  donc  au  urvi  auu. 
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<  !e  saiot  préiau  'lue  le  baptême  a  arrachés  à  la  serritodedv 
«  JéaioD  devieDoeni  par  là  même  dignes  de  la  liberté  qui  ks 
«  arrache  II  la  senitode  de  Thoinme  (I).  » 

Cet  esphi  éoiinemaieDt  évangélique  brille  dans  les  lois  du 
roi  AifreJ,  que  Too  a  appelé  le  Cbarlemagne  de  rAogleterre. 
Jusqu'à  ce  graod  législateur,  l'esclave  proprement  dit  d6 
pouvait  rieu  posséder  en  propre.  Alfred  voulut  que  tous  les 
es4:la^es  pussent  disposer  par  testament  de  ce  qui  leur  aurait 
ùié  doQuê  en  aumônes  ou  de  ce  qu'ils  auraient  pu  gagner  eax- 
mémesdans  leurs  moments  de  loisir  ;  cette  concession,  comme 
le  dit  un  publicîste  moderne,  semble  faire  supposer  que  les 
seigneurs  ne  pouvaient  plus  à  leur  gré  arracher  le  pauvre 
laboureur  au  champ  qu'il  avait  fécondé  de  ses  sueurs  pendant 
les  plus  belles  années  de  sa  vie  (î).  Une  autre  loi  d'Alfred 
défend  aux  propriétaires  qui  ont  à  payer  une  Composition  pé- 
cuniaire de  \endre  des  hommes  en  même  temps  que  des  bes- 
tiaux, atin  de  fournir  la  valeur  nécessaire  pour  racheter  le 
délit  i  3).  Une  disposition  qui  parait  au  premier  coup-d'œil 
bien  plus  remarquable  encore,  est  celle  par  laquelle  ce  graod 
lcgi>lalt'ur  décide  «lue  si  «luelqu'un  achète  un  esclave  chrétien, 
ocl  c>claNe  stM\iru  six  années,  mais  sera  déclaré  libre  la  sep- 
tième; qu'il  pourra  remporter  alors  les  vêtements  dont  il  était 
couvert  II  sou  entrée  dans  la  maison  de  son  maître,  et  que  s'il 
UN  ait  amené  sa  femme,  il  la  ramènerait  avec  lui. 

*  Cette  loi,  dit  Sharon  Tnrner,  dut  porter  un  coup  terrible 
à  l'esclavage,  en  arrêter  la  propagation,  décourager  le  trafic 
lies  hommes  considérés  comme  marchandise,  établir  un  svs- 
tèmc  d'émancipation  légale,  et  intéresser  les  maîtres  à  bien 


(Il  Bt'da.  fïist.  eccîesiastica,  etc.^  iv,  <3.  Remble,  tom.  i,  p.  îlJ. 
[2    Kciiible,  The  Saxons  in  England,  lom.  i,  pag.  212. 
[Wj   SuUut  homo  proplcrea  vendalur,  I.  d'Alfred,  18.  De  eonlredùL 
mùniuUt ,  Canciani,  pag.  250. 
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traiter  les  esclaves  pour  les  retenir  auprès  d*eux  (1  ).  »  Hais  il 
serait  avant  tout  nécessaire  de  savoir  si  elle  fut  sérieusement 
acceptée  et  mise  en  pratique  chez  les  Anglo-saxons.  Il  faut 
examiner  d'ailleurs  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  recueil 
attribué  au  roi  Alfred. 

Elle  ne  figure  que  dans  le  préambule  dont  nous  avons  parlé 
ddin%  noire  Avant  propos  (2j.  £t  ce  préambule  finit  par  ces 
mots  :  Telles  sont  tes  lois  de  Moïse  C3),  etc.  La  prétendue  loi 
du  roi  Alfred,  sur  l'esclavage,  n'i?st  en  effet  que  la  reproduc- 
tion textuelle  de  ce  texte  de  l'Exode  :  «  Si  vous  achetez  un 
«  esclave  hébreu,  il  vous  servira  six  années,  la  septième  il 
c  sortira  libre  gratuitement. 

a  II  sortira  avec  les  mêmes  vêtements  qu'il  avait  apportés 
«  en  entrant;  et  s'il  avait  amené  sa  femme,  il  sortira  avec  sa 
«  femme,  etc.  (4).  » 

Ces  citations  de  la  Bible  étaient  des  appels  faits  à  la  cons* 
cience  des  maîtres ,  des  conseils  de  morale  qui  leur  étaient 
adressés  (5)  :  mais  la  législation  de  Moïse  ne  s'incorporait  pas 
si  facilement  à  la  common-law^  fondée  sur  les  vieilles  cou- 
tumes saxonnes.  Et  certainement  Faffranchissementyu^i/air^ 
des  esclave3  ne  fut  en  aucun  temps  une  loi  obligatoire  pour  les 
maîtres  ou  les  seigneurs  de  la  Grande-Bretagne.  On  ne  pourra 


(1)  nUtory  of  Ihe  Anglo-Saxons,  book  tu,  chap.  x,  vol.  m  de 
rédrl.  de  Baudry,  pag.  56. 

(2)  Pag.  2. 

(3)  a  Hae  sunt  leges  quas  Deus  îpse  loquebalur  ad  Moysem,  etc.  » 

(4)  c<  Si  emerisscrvum  hebraeum,  sex  annisserviet  tibi:  in  seplimo 
«  egrcdielur  liber  gratis. 

«  Cura  quali  veste  intraverit,  cum  tali  exeai:  si  babens  uxorenut 
(f  et  uxor  egrcdietur  simul,  etc.  » 
Exode,  cap.  xxi,  vers.  2,  3  et  suiv. 

(H)  Cela  résulte  de  ce  texte  même  qui  précède  la  citation  de  ces 
vei-scts  de  lExode,  dans  le  préambule  du  roi  Alfred  :  Hœ  sunt  lega 
quas  ipiis  proponere  debes,  CancianI,  vol.  iv,  pag.  244. 
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jamais  prouver  qa'uae  pareille  loi  y  ait  été  appliquée  d'ane 
roanière  générale,  et  qa*uDe  sanction  pénale  quelconque  y  ait 
été  attachée. 

Quand  même,  comme  on  l'a  prétendu ,  ce  préambule  des 
lois  d'Alfred  aurait  été  lu  ou  proclamé  dans  une  assemblée  de 
Thanes  (4),  il  ne  pouvait  avoir  de  valeur  que  comme  un  re- 
cueil de  types  proposés  à  Tadmiration  et  à  l'imitation  de  la 
nation  anglo-saxonne. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  un  acte  qui,  dans  le 
commencement  du  x®  siècle,  dut  avoir  quelque  influence  poar 
améliorer  le  sort  des  esclaves,  et  surtout  des  affranchis.  Cet 
acte,  c'est  Tadmirable  testament  de  ce  môme  roi  Alfred,  qui 
exprimait  ainsi  ses  pensées  généreuses  sur  ce  sujet:  c  Au 
«  nom  de  Dieu  et  de  ses  saints,  je  mets  en  demeure  tous  ceux 
€  de  mon  sang  et  tous  mes  héritiers  de  ne  jamais  mettre  obs« 
«  taclc  h  l'usage  que  feront  de  leur  liberté  ceux  que  j'ai  dé- 
«  chargés  do  la  servitude.  Les  hommes  nobles  du  Wessex  ont 
«  trouvé  juste  qu'il  me  fût  permis  de  laisser  libres  ou  esclaves. 
€  ù  mon  choix,  ceux  qui  m'appartiennent.  Et  moi  je  veux  que 
«  mes  serfs  soient  libres  (2).  Et  au  nom  du  Dieu  vivant,  je 
«  demande  que  personne  ne  les  vexe,  soit  en  exigeant  d'eux 


(1)  Voir  Sharon  Turncr,  loco  eilalo.  Cet  historien  n'aura  pas  vu 
que  les  dix  lignes  placées  après  le  grand  préambule  font  partie  inlé- 
grantc  du  recueil  qui  suit  et  qui  contient  réellement  les  lois  du  roi 
Alfred.  Ego  Alfredus  rex  in  unum  coUigi  et  lilteras  consignari  jussi.. 
cum  meo  sapienli  roncilio,  etc,  Cauciani,  vol.  nr,  pag.  246,  247. 

(2)  Nous  nous  sommes  servi  ici  de  la  traduction  élégante  de 
M.  Guillaume  Guizol,  plutôt  que  de  celle  de  M.  EicboflT,  qui  a  coo- 
serve  leconiresens  irèsséduisaul  delà  traduction  latine,  conçue  dans 
les  termes  suivants:  «  Me  oportet  dimittere  eos  ita  lib^ros  sicut  io 
a  homine  cogitatio  ipstus  cousistit.  »  Je  veux  laiuer  Us  À  nglais  auai 
libres  que  leur  jffensèe.  M.  G.  Guizot  a  traduit  root  à  mot  sur  le  texte 
anjilo-saxon.  Voir  s:\  Vie  dWlfred  le  Grand,  pag.  118.  Ou  trouve  « 
te\lo.  ra|)p>riê  a\oc  lu  iraduclion  anglaise  à  coté.  dau$  Keoîtne  • 
History  oflhe  Anglo-Saxons,  lom.  i.  Appendix,  c,  pag.  504. 


DES    PEUPLES   MODERNES.  605 

«  aucune  indemnité,  soit  d'aucune  autre  manière,  pour  leur 
€  faire  prendre  une  demeure  contre  leur  gré  (4).  m 

Il  est  beau  de  voir  un  grand  et  puissant  roi  pousser  ainsi 
au-delà  du  tombeau  sa  sollicitude  pour  des  malheureux  qu'il 
a  tirés  de  la  servitude,  et  qu'il  veut  assurer  après  lui  contre 
toute  chance  d*oppression.  C'était  un  grand  exemple  d'huma- 
nité qui  ne  dut  pas  être  perdu  pour  son  siècle. 

L'esclave  avait  bien  un  pécule;  mais  dans  le  principe, 
après  sa  mort,  ce  pécule,  devant  revenir  au  maître,  ne  pouvait 
pas  servir  à  la  rançon  de  sa  liberté.  Il  n'avait  droit  avec*ses 
deniers  qu'à  racheter  sa  peau,  c'est-à-dire  à  offrir  une  com- 
pensation pécuniaire  pour  éviter  les  coups  de  fouet. 

Plus  tard  cependant,  et  sous  les  derniers  rois  anglo-saxons, 
l'esclave  put  travailler  lui-même  à  son  propre  affranchisse- 
ment. II  avait  la  faculté  de  fournir  une  caution  qui  répondait 
pour  lui  que,  dans  un  certain  nombre  d'années  déterminé,  il 
amasserait  par  les  produits  de  son  travail  la  somme  nécessaire 
pour  se  racheter  (2). 

Ce  mouvement  d'amélioration  dans  le  sort  des  esclaves  se 
continue  jusque  sous  le  roi  Knut.  «  Quand  un  esclave,  dit 
«  ce  grand  roi,  sera  tombé  devant  son  maître  dans  une  expé- 
«  dition  guerrière,  son  équipement  militaire  sera  rapporté  à 
«  ses  héritiers ,  et  ceux-ci  auront  droit  à  la  saisine  de  ses 
«  terres,  qui  seront  partagées  entre  eux  le  plus  équitablement 
«  possible  (3).  » 

(1)  Vie  dAlfred  le  Grand,  pag.  117, 118. 

(2)  Cod»  diplomal,,  975,  981,  et  Remble,  vol.  i,  pag.  213.  Mais  ne 
s'agil-ii  pas  ici  du  servus  coni,  et  en  particulier  de  celui  qui  tombait 
en  servitude  par  suite  de  son  impuissance  à  payer  son  créancier?  S'il 
en  est  ainsi,  cette  faculté  du  rachat  n'aurait  jamais  été  accordée  aux 
esclavts  de  naissance,  mais  seulement  aux  esclaves  accidentels. 

(3)  «  Et  serve,  qui  in  expediiione  ante  dominum  suum  ceciderit, 
t<  sive  sit  intra  regionem,  .sive  extra,  sint  armamenla  remissa ,  et 
t<  capiant  baeredes  terram  et  possessionem ,  ac  dividant  ea  quam 
»  aequissime.  »  L.  lxxt.  Canciani,  loeo  cUalo,  pag.  310. 
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II  y  a  là  dedans  toute  une  révolution  ;  on  sent  que  Tesclave 
va  bientôt  passer  à  Tétat  de  serf  ou  môme  de  vassal  ;  en  com- 
battant pour  son  maître  et  en  mourant  pour  lui,  il  obtient  une 
sorte  d'affranchissement  en  faveur  de  ses  enfants  ou  de  ses 
héritiers.  Quiconque  devenait  un  guerrier  vaillant,  ne  pouvait 
pas,  à  cette  époque,  ne  pas  être  compté  pour  un  homme. 

Dans  sa  loi  des  forêts,  le  même  Knut  déclare  que  Tesclave 
pourra  être  mis  hors  la  loi,  tout  comme  Thomme  libre  (4).  Il 
n'était  donc  plus  en  dehors  de  la  loi.  Ce  texte  a  encore  une 
portée  immense. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  la  législation  anglo- 
normande  paraît,  à  certains  égards,  arrêter  ce  progrès;  elle 
restreint  ou  même  supprime  la  faculté  du  rachat  de  l'esclave 
par  lui-même.  «  Il  faut  remarquer,  dit  Glanville ,  que  qui- 
«  conque  est  placé  en  état  de  villenage,  ne  peut  racheter  sa 
«  liberté  par  ses  propres  deniers.  S'il  le  faisait,  cela  n'aurait 
«  aucune  valeur,  et  d'après  la  coutume  et  le  droit,  il  pourrait 
«  être  remis  en  état  de  villenage;  car  tous  les  meubles  et 
«  deniers  d'un  esclave  de  naissance  sont  censés  être  au  pou- 
«  voir  et  à  la  disposition  du  maître,  etc.  (2).  » 

Si  la  loi  anglo-saxonne  avait  donné  à  l'esclave  même  de  nais- 
sance le  droit  de  poursuivre  son  émancipation  avec  ses  propres 
deniers,  le  texte  de  Glanville  prouverait  que  la  jurisprudence 
anglo-normande  aurait  fait  un  pas  rétrograde.  Dans  des  lois  de 
cette  nature,  on  peut  reconnaître  l'esprit  dur  et  oppressif  d'un 


(1)  L.  for.,  art.  24,  cité  par  Davoud-Oglou,  tom.  ii,  pag.  611. 

(2)  «  Illud  tamen  notandum  est  quod  non  polcst  aliquis,  in  ville- 
«  nagio  posilus,  liberlalem  suam  propriis  deDariis  quaerere.  Posset 
«  enim  tune  a  domino  suc  secundum  jus  el  consueludinem  regni  ad 
M  Yillenagium  revocari,quiaoDiDiacalaIIacujuslibetnalivi  intelligunlur 
«  esse  in  poleslate  domini  sui.  »  Glaavillei  llb.  V|  cap.  v. 
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peuple  conquérant  qui  tend  toujours  à  river  plus  solidement 
les  fers  de  ceux  qu'il  tient  sous  le  joug. 

D'un  aulrô  côté,  les  lois  d'Henri  i*'  reconnaissent  formelle- 
ment un  wergeld  à  l'esclave.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
^  les  principaux  textes  de  ce  roi  législateur  sur  un  sujet  aussi 
important  : 

€  Si  un  esclave  tue  un  esclave,  il  sera  payé  à  son  maître  20 
«  sous  de  man-bote,  et  aux  parents  40  deniers.  Si  le  mattre 
«  de  l'assassin  ne  veut  pas  payer  et  que  le  coupable  n'ait  pas 
«  non  plus  de  quoi  payer  lui-même,  il  sera  affranchi  afin  qu'il 
«  soit  exj^osé  à  la  faïda  ou  vengeance  du  sang  :  mais  s'il  est 
«  saisi  (cravatur)  pendant  qu'il  est  encore  auprès  de  son 
«  maître  (n'étant  pas  encore  affranchi),  ce  dernier  le  cédera 
«  au  réclamant  ou  paiera  la  composition. 

«  Si  un  homme  libre  tue  un  esclave,  il  paiera  aux  parents 
«  de  l'esclave  40  deniers,  deux  mitaines  et  un  poulain  châtré, 
«  et  au  maître  de  l'esclave  20  sous  normands  ou  10  brebis  {\). 

€  Si  un  maître  tue  son  esclave  sans  que  celui-ci  ait  mérité 
«  la  mort,  il  le  paiera  selon  sa  naissance  aux  parents  ;  car  un 
€  homme  est  servus  pour  servir  et  non  pour  être  tué  (2).  » 

Ce  texte  laisse  bien  supposer  que  la  composition  doit  diffé- 
rer suivant  qu'elle  s'applique  aux  différentes  espèces  de  servi; 
mais  tous  les  esclaves  ont  un  wergeld  quelconque;  le  maître 
est  dépouillé  du  droit  de  disposer  de  leur  vie  suivant  son  ca- 
price, et  à  côté  de  la  sanction  pénitentiaire  des  canons  ecclé- 


(1)  L.  b.  I,  Lxxvi,  2  à  4.  J'ai  cru  devoir  adopter  pour  ces  passages 
an  peu  obscurs  riolerpréialion  de  Davoud-Oglou,  Histoire  delaUgit- 
lotion  germanique f  tom.  ii«  pag.  341. 

(2)  Si  qui$  hominem  suum  sine  eutpa  mortis  occidat,  fnrentUms  ej%ts 
sieut  natus  est  nihilominus  eum  reddat,  quia  videlicet  servus  ad  ser- 
viendum  non  ad  oceidendum  servus  erat.  L.  d'Henri  i"',  lxxv.  (Gan- 
ciani,  pag.  399.)  Quoique  ce  jeu  de  mots  paraisse  au  premier  abord 
froid  et  puéril ,  il  n'est  pas  sans  quelque  portée  et  il  rappelle  tout 
ranciea  droit  public  lor  lequel  était  fondé  1  esdaTage. 
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siastiques  vient  se  placer  une  autre  sanction  pénale  de  la  loi 
séculière  qui  corrobore  la  première  sansTexclure. 

Si  Tesclave  a  sous  les  Normands  plus  de  peine  à  sortir  par 
ses  propres  efforts  de  sa  condition^  au  moins  des  lois  protec- 
trices finissent  par  la  lui  rendre  plus  tolérable.  Ce  n*est  peut- 
être  pas  de  riiumanité,  mais  bien  de  la  prévoyance  politique: 
on  ne  veut  pas  pousser  des  vaincus  au  désespoir. 

Maintenant  il  nous  reste  à  examiner  les  voies  qui  fareol 
ouvertes  aux  esclaves  sous  les  Saxons  et  qui  leur  restèrent 
frayées  sous  les  Normands,  pour  passer  de  la  servitude  à  la 
liberté. 


S  m. 


Des  diverses  sortes  d'affranchissement  et  des  formes  dont  elles  étaieni 

accompaguées. 


L'alTranchisscment  de  Tesclave,  pour  être  complet,  et  pour 
produire  tous  ses  effets  politiques  et  civils,  devait  être  un  acte 
ofiTiciel,  sanctionné  par  rautorité  publique.  Si  cet  affranchis- 
sement était  accompli,  pour  ainsi  dire,  à  huis  clos,  et  par  un 
de  ces  actes  que  nous  appellerions  aujourd'hui  sous  seine 
privé,  sans  doute  il  était  obligatoire  pour  le  maître  ou  le  sei- 
gneur'qui  avait  déclaré  se  dessaisir  de  son  autorité  ;  il  suffisait 
pour  soustraire  Tesclave  affranchi  aux  services  onéreux  qui 
étaient  autrefois  exigés  de  lui;  il  le  vendait  siii  juris ,  mais 
non  pas  membre  de  l'état,  et  ne  lui  donnait  aucun  droit  de 
participation  aux  affaires  publiques  ;  et  les  hommes  libres  de 
naissance,  qu'aucune  cérémonie  officielle  n'avait  avertis  de 
son  changement  d'état,  ne  se  croyaient  pas  tenus  de  le  traiter 
comme  leur  égal. 

Comme  signe  d'une  liberté  complète,  il  aurait  fallu  que  l'af- 
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franchi  eût  la  pleine  propriété  d'un  certain  nombre  Xhvdes 
de  terre  [1},  et  loin  de  lui  accorder  ce  signe  et  cet  instrument 
d'entière  indépendance,  le  seigneur  ne  lui  faisait  souvent 
qu'une  concession  précaire  et  se  réservait  sur  sa  personne  une 
haute  tutelle. 

Quand  on  n'accompagnait  pas  l'affranchissement  des  céré- 
monies symboliques  ou  religieuses  qui,  sous  les  auspices  de 
l'autorité  civile  ou  de  l'Eglise,  donnaient  alors  aux  acies  leur 
caractère  authentique  et  solennel,  ces  réserves  du  maître  sem- 
blaient de  droit.  Et  sous  les  anciennes  lois,  ces  réserves  exis- 
taient dans  certains  cas,  môme  avec  un  acte  solennel  d'affran- 
chissement. 

C'est  ce  que  prouve  une  loi  de  Withred,  ainsi  conçue  :  c  Si 
«  quelqu'un  affranchit  son  esclave  aux  pieds  de  l'autel,  qu'il 
«  soit  libre  aux  yeux  mêmes  du  peuple;  mais  que,  quand  cet 
«  esclave  franchira  les  frontières  du  royaume,  son  hérédité 
«  (ou  son  pécule)  reste  aux  mains  de  l'affranchisseur,  afln  que 
«  celui-ci  ait  au  besoin  de  quoi  acquitter  le  wergeld  de  l'af- 
«  franchi  pour  prix  d'un  meurtre,  et  son  amende  pour  viola- 
«  tion  de  la  paix,  etc.  (2).  » 

L'affranchi,  qui  n'aurait  pas  pu  être  admis  dans  un /rt(f- 
borgh,  devait  avoir,  à  défaut  de  cette  association  de  garantie, 
un  patron  qui  répondît  pour  lui  ;  car  personne  ne  pouvait  res- 
ter isolé  et  sans  caution,  dans  la  société  anglo-saxonne.  La  po- 
sition de  l'affranchi  était  donc  celle  d'un  client,  de  la  conduite 
duquel  son  patron  était  responsable. 

Il  est  probable  qu'on  ne  faisait  pas  toujours  suivre  d'une  cé- 


(1)  Il  en  fallait  cinq  dans  la  plupart  des  pays  qui  co  aposaient 
rheptarchie  saxonne. 

(2)  «  Si  quis  suum  mancipium  ad  allare  manumiserit  liber  esto 
apud  plebem;  manumissor  habcat  hocrcditatem  ipsius,  et  xslima- 
lioncin  cnpitis,  cl  pacem  tulis  mancipii,  ubicumqne  fueril  extra  fines 
regni.  »>  (L.  Wilbr.  i,  S  8.  Canciani,  pag.  232.) 

m  39 
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rémonie  publique  les  affranchissements  en  masse  accordés  au 
moment  de  la  prise  de  possession  d'une  terre,  ni  ceux  que  les 
mourants  multipliaient  dans  leurs  testaments.où  se  trouve 
si  souvent  cette  clause  :  «  Nous  déclarons  donner  la  liberté  à 
4(  tels  et  tels  de  nos  esclaves  pour  obtenir  le  salut  de  noire 
«  ftme(4). 

Quand  raffranchissement  résultait  de  certains  mauvais  trai- 
tements exercés  sur  l'esclave  par  son  maître,  celui-ci  ne  de- 
vait pas  conserver  une  tutelle  dont  il  s'était  rendu  indice; 
cette  tutelle  passait  peut-être  au  gerefa  ou  vicomte  (2)  qui,  en 
constatant  les  faits,  avait  prononcé  la  forraiture  du  matlrëou 
seigneur.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  cet  affranchissement,  quoi- 
que légal,  n'entraînait  pas  pour  celui  qui  l'obtenait  tous  les 
privilèges  de  la  liberté,  s'il  n'était  suivi  d'une  cérémonie  pu- 
blique et  peut-être  même  de  la  concession  d'une  tenure  terri- 
toriale. 

Dans  les  traités  des  jurisconsultes  normands,  on  trouve  sur 
ce  point  une  précision  et  une  sévérité  plus  grandes  que  dans 
les  lois  anglo-saxonnes  elles-mêmes  :  «  Il  faut  remarquer,  dit 

<  Glanville,  que  tout  seigneur  peut  rendre  libre  son  esclave 
«  de  naissance,  quant  à  sa  propre  personne  et  à  celle  de  ses  hé- 
«  tiers,  mais  non  quant  aux  tiers;  car  si  un  homme,  ayant  été 
«  esclave  et  n'ayant  obtenu  sa  liberté  que  de  cette  manière, 
«.était  produit  par  quelqu'un  pour  soutenir  sa  cause  en  cour 
«  de  justice  contre  un  tiers,  ou  étaitappelé  à  décider  lui-même 
«  une  question  légale  relative  à  la  coutume  de  la  terre,  on 

<  pourrait  le  récuser  comme  témoin  ou  l'empêcher  de  siéger 
«  avec  les  hommes  libres  d'origine,  en  lui  opposant  sa  nais- 


(1)  Voir  ci-dessus  l'exemple  cilé  de  l'évéque  Wilfrid.  Keroble  en 
réuuit  quatorze  ou  quinze  aulres  exemples,  lires  du  Codex  diplowuUi- 
ou,  ouvrage  déjà  cilé,  tom.  i,  pag.  212. 

(2)  Appelé  plus  tard  shériff. 
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«  sance,  môme  quand  cet  affranchi  aurait  été  armé  cheva- 
€  lier  (1).  » 

Cette  théorie  n*est  que  IsrcoQflrmation  des  vieux  principes       / 
anglo-saxons. 

Il  fallait  donc,  pour  qu'un  esclave  obtint  une  liberté  plus 
complète,  qu'à  la  volonté  du  maître  se  joignit  le  concours 
public  et  officiel  de  la  communauté  ou  de  Tétat,  ou  tout  au 
moins  celui  de  Téglise. 

La  présomption  de  ce  concours  était  attachée,  chez  les  na- 
tions germaines ,  à  des  cérémonies  diverses  dont  le  caractère 
était  éminemment  expressif  et  symbolique.  Chez  les  Lombards, 
l'esclave  qui  doit  être  fait /uZ/rea/ (pleinement  libre)  passait 
successivement  dans  les  mains  de  quatre  personnes  qui  le  dé- 
claraient libre  chacune  à  leur  tour  ;  la  quatrième  le  condui* 
sait,  accompagné  de  plusieurs  témoins,  dans  un  carrefour  où  se 
rencontraient  quatre  routes,  et  en  le  renvoyant  (0  manu)  il  lui 
disait  :  c  De  ces  quatre  routes ,  choisis  librement  celle  où  tu 
c  veux  marcher  (2).  »  Mais  s'il  lui  était  donné  de  posséder  la 
pleine  liberté  de  sa  personne,  il  n'avait  pas  encore  l'entier^ 
disposition  de  ses  biens.  Quand  il  mourait  sans  enfants^  sa 
succession  passait  à  son  patron  ou  ancien  maître. 

L'affranchissement  chez  les  Anglo-Saxons  avait  un  carac- 
tère guerrier  et  chevaleresque  qui  semblait  ennoblir  l'esclave, 
en  même  temps  que  le  libérer  de  la  servitude  :  il  devait  se 
faire  ou  en  plein  marché,  ou  dans  l'église,  ou  dans  l'assemblée 
du  comté.  Le  maître  y  conduisait  par  la  main  son  esclave, 

(1)  Gianville,  lib.  v,  cap.  v.  Houard,  tom.  i,  pag.  444. 

(2)  De  quatuor  viis  ubi  volueris  ambulare,  libérant  habeai  poUstalem. 
Bolhar.  ccxxv,  ccxxvi.  Cnnciani,  Leg.  barbarorum,  tom.  i,  pag.  82. 
Nous  ne  rappellerons  pas  ici  la  cérémoDie  appelée  denarialis  chez  les 
Francs,  dans  laquelle  rafTraDchi,  en  présence  du  roi  ou  de  sa  cour, 
jclait  un  denier,  signe  de  son  rachat  de  la  servitude.  (L.  5a/(ca, 
tic.  XXX.)  On  peut  voir  anssi  dans  Vappendix  des  formules  de  Marcul- 
phe,  S  48.  (£.  reditnpUonaU,  Cancianl,  tom.  i,  vol.  Uy  pag.  26(^.} 
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portant  la  serpe  et  raiguillon  ;  il  plaçait  devant  lui  à  terre  la 
lance,  Tépée  et  le  bouclier,  symboles  de  la  liberté  ;  il  lui  mon- 
trait ensuite  les  portes  ouvertes  ou  les  routes  libres.  L'affran- 
chi jetait  alors  au  loin  Taiguilion  et  la  serpe,  instruments  de 
ses  anciennes  occupations  servrles  ;  il  ramassait  l'armure  du 
guerrier,  se  rélevait  fièrement  et  sortait  libre  de  Tenceinte  où 
il  était  entré  esclave  (i). 

A  côté  de  cet  affranchissement  solennel ,  le  roi  Henri  i^ 
place  un  affranchissement  par  rachat,  qui  semble  n'être  qu'un 
contrat  destiné  à  lier  seulement  les  deux  parties,  et  par  lequel 
l'affranchi  paie  trente  deniers,  le  prix  de  sa  peau  (2),  en  pré- 
sence de  nombreux  témoins,  pour  racheter  k  jamais  son  corps 
du  fouet  et  du  bâton  (3).  Evidemment,  un  pareil  acte  confé- 
rait une  liberté  beaucoup  plus  restreinte  que  la  cérémonie 
que  nous  venons  de  décrire. 

L'affranchissement  fait  par  l'Eglise  pouvait  lui-même  avoir 
le  premier  ou  le  second  de  ces  caractères.  Quand  les  seigneurs 
ecclésiastiques,  aussi  bien  que* les  laïques,  ne  donnaient  pas 
la  liberté  à  un  esclave  avec  les  formes  voulues  et  dans  les 
lieux  publics  désignés  par  la  loi,  cet  homme  était  déchargé  à 
leur  égard  de  toute  obligation,  mais  il  n'était  nullement  relevé 
de  ses  incapacités  civiles  et  politiques.  Voici  un  exemple  de 


(1)  L.  Henric.  i,  lxxviii.  CanciaDi,  pag.  400,402.  La  dégradation 
pénale  pour  Thomme  condamné  à  la  servilude  ("aj  n'était  que  la 
même  cérémonie,  en  quelque  sorte  retournée.  Vingenuus  qui  allait 
devenir  servtu  comparaissait  devant  son  matire  futur  en  présence  de 
nombreux  témoins,  pour  déposer  à  ses  pieds  la  lance,  Tépée  et  le  bou- 
clier, et  pour  ramasser  à  côté  la  serpe  et  l'aiguillon ,  symboles  de  la 
servitude.  Puis  il  mettait  dans  les  mains  de  son  seigneur  ses  mains 
et  sa  tête. 

(2)  Prelium  eorii  sut.  Ganciani,  ibid,,  pag.  402. 

(3)  In  signum  quod  posseaioni  corii  sui  dignu9  sil  in  œtemum. 

(a)  Oa  pour  l'affranchi  ingrat  envers  son  patron,  ou  pour  l'homme  libre  qui  se 
donnait  lui-même  en  esclavage. 
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Tune  de  ces  émahcipalions  incomplètes.  Suivant  le  Codex  di- 
plomaticmt  on  trouvait  en  marge  d'un  livre  d'ôvangiles  la 
mention  suivante  :  «  OBlfwig  le  Rouge  s'est  racheté  de  l'abbé 
«  OEIfsig  et  de  son  couvent,  moyennant  une  livre.  Toute  la 
«  confrérie  de  Bath  (i  )  a  été  témoin  de  son  émancipation. 
«  Que  le  Christ  aveugle  quiconque  ne  voudra  pas  tenir 
«  compte  de  la  présente  attestation  (2).»  Kemble  déclare 
qu'une  telle  mention  ne  lui  paraît  pas  avoir  de  caractère  ré- 
gulier. «  Je  présume,  dit-il,  queleshériff,  avant  d'admettre 
€  OEIfwig  le  Rouge  au  rang  des  hommes  libres,  aura  dû  exi- 
«  ger  de  lui  un  acte  mieux  défini  et  plus  légal  (3).  » 

Mais  le  même  auteur,  avec  la  subtilité  de  distinctions  qui 
caractérise  les  jurisconsultes  anglais,  reconnaît  que  si  l'affran- 
chissement d'OEIfwig  avait  eu  lieu  devant  l'autel  ou  à  la  porte 
de  l'église,  en  présence  de  témoins  non  récusables,  il  aurait 
eu  autant  de  valeur  que  s'il  eût  été  entouré,  dans  l'assem- 
blée du  comté,  de  toutes  les  solennités  de  la  loi  séculière; 
mais  il  aurait  fallu ,  suivant  lui ,  que  ces  témoins  eussent 
été  des  boni  homines  des  localités  voisines,  et  non  des 
membres  ou  des  serfs  de  la  communauté.  Il  rapporte  à  ce 
sujet  un  acte  d'affranchissement,  inscrit  sur  un  livre  litur- 
gique du  monastère  de  St-Pétroc;  on  y  lit  ce  qui  suit  :  «  Ce 
livre  témoigne  qu'OEIfsig  acheta  de  Durcil,  pour  un  demi- 


(1)  La  confrérie  de  Bath  n'était  autre  chose,  apparemment,  qae  la 
communauté  môme  des  moines  du  couvent,  représentant  Tétre  moral 
qui  avait  consenti  au  rachat  d'OEIfwig  le  Rouge.  Cette  confrérie 
figurait  donc  là  comme  l'une  des  parties  et  ne  pouvait  pas  fournir  à 
Fade  des  témoins  valables  et  désintéressés. 

(2)  Codex  diplomaticus ,  J350. 

(3)  Kemble,  Thê  Saxons  in  England,  tom.  i,  pag,  224.  Kemble 
suppose  donc  que  les  magistrats  administratifs  de  cette  époque 
devaient  avoir  des  exigences  semblables  à  celles  qu'ils  auraient  de 
nos  jours,  et  que  l'attestation  de  toute  une  communauté  de  moines 
n'aurait  pu  avoir  aucune  valeur  légale. 
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c  marc,  une  femme  appelée  Angynedet  et  son  flis  Eydiccel, 
€  et  il  donna  quatre  pences  à  OElfsig  le  baillif  ou  maire, 
€  et  autant  à  Marcos  le  centenier.  Alors  OElfsig  vint  prendre 
«  ces  personnes  qa*il  avait  achetées  et  les  affranchit  devant 
«  Tautel  de  Saint-Pétroc  :  cet  acte  a  eu  pour  témoins  les 
«  boni  hommes  dont  les  noms  suivent;  et  le  prêtre  Isaac  en 
€  a  pris  note  sur  le  présent  livre  (1).  » 

Ici  toutes  les  formalités  avaient  été  remplies;  l'acte  avait 
eu  des  témoins  légaux,  et  la  publicité  requise  ne  lui  avait  pas 
manqué.  Consacré  par  une  cérémonie  religieuse,  il  devait  être 
plus  respecté  encore  que  s'il  avait  eu  seulement  le  sceau  du 
pouvoir  civil. 

Il  est  vrai  que  c'était  un  mémorandum  de  l'acte  d'affran- 
chissement et  non  l'acte  lui-môme.  Mais  que  la  signature  du 
prêtre  qui  avait  assisté  à  la  cérémonie  fût  reconnue,  et  cela 
devait  suffire.  Dans  ces  temps  de  foi  vive  et  ardente,  tout  té- 
moignage qui  émanait  de  l'Eglise  avait  une  autorité  à  laquelle 
n'aurait  pu  rien  ajouter  la  sanction  d*un  shériff  ou  d'un  juge 
séculier.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  à  celte  époque  aucune  distinc- 
tion tranchée  entre  les  dignitaires  de  l'ordre  spirituel  et  les 
hauts  magistrats  de  l'ordre  temporel.  L'église  faisait  alors 
partie  intégrante  de  l'état,  et  le  prêtre  était  apte  adonner  le 
sceau  de  l'authenticité  aux  actes  civils.  Un  autre  ordre  de 
choses  ne  commença  à  s'introduire  en  Angleterre  que  quand 
Guillaume  le  Conquérant  eut  nettement  séparé  la  juridiction 
spirituelle  de  la  juridiction  temporelle,  et  éloigné  les  juges 
ecclésiastiques  de  toute  participation  directe  au  jugement  des 
procès  séculiers. 

Quels  droits  précis  pouvait  conférer  une  émancipation  ainsi 
accordée  avec^  toute  la  solennité  nécessaire?  Les  documents 


(1)  Codex  diplomalicus,  981,  $8.  Remble,  The  Saxom  in  England^ 
tom.  I,  pag.  224.  Voir,  à  la  On  de  ce  volume,  Vappendiee  où  beaucoup 
d'actes  semblables  sont  cités. 
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anglo-saxons  manquent  sur  ce  point  (i).  Les  droits  deThomme 
affranchi,  en  tant  que  propriétaire,  avaient  sans  doute  quel- 
ques limites  comme  chez  les  Francs  et  les  Lombards,  et  le  vice 
de  sa  naissance  pouvait  Tempôcher  de  participer  personnelle- 
ment à  quelques  privilèges  des  hommes  de  race  libre.  Mais  il 
pouvait  contracter  mariage  avec  unj  femme  libre  sur  un  pied 
d'égalité,  et  transmettre  à  ses  enfants  les  droits  et  les  privi- 
lèges qu'il  n'avait  pas  eus  lui-même. 

Comme  le  fait  remarquer  Kemble,  la  forme  sous  laquelle 
dut  se  produire  le  plus  ordinairement  l'émancipation  des  es- 
claves dut  être  la  forme  religieuse  (îj,  car  c'était  par  la  pensée 
religieuse  qu'elle  élalt  presque  toujours  inspirée.  On  offrait 
l'esclave  qu'on  avait  racheté  devant  l'autel  de  la  grande  vic- 
time, ]ui  élait  venue  pour  nous  racheter  tous  avec  son  sang. 
On  comprenait  instinctivement  que  c'était  la  bonne  œuvre  par 
excellence,  celle  qui  était  le  plus  dans  l'essence  même  du 
christianisme.  C'est  sans  doute  le  même  sentiment  qui  faisait 
écrire  les  mentions  des  actes  d'affranchissement  sur  les  mar- 
ges même  de  TEvangile.  —  Ces  petites  chartes  d'émancipation 
partielles  étaient  admirablement  placées  dans  ce  livre  divin, 
qui  est  lui-même  le  grand  titre  d'émancipation  de  l'humanité 
tout  entière. 

(1)  Kemble,  tom.  i,  pag.  82tt. 

(2)  Id.,  ibid.,  pag.  224. 
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CHAPITRE   n. 


DU    SBITAGK    KT    DU    TILKlfAGK     CHBZ     LK8    ANGLO-NORMAHDS. 

DB  l'extinction  GBADDBLLB 

DB  LA  SEBYITUDB  PEBSONNELLB  BT  TBEEITOEIALB. 


Ainsi  que  nous  l'avons  laissé  entrevoir  dans  le  précédent 
chapitre,  on  peut  remarquer  une  recrudescence  du  joug  de  la 
servitude  au  moment  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Normands. 

Il  y  avait  chez  les  Anglo-Saxons  une  classe  d'hommes  qui 
faisait  le  fonds  et  la  force  de  la  nation  ;  c'étaient  les  céorU  ou 
cultivateurs  libres  possédant  au  moins  un  hyde  de  terre  (\). 


(1)  L'byde  moyen  élait  de  90  à  100  acres  de  terres  labourables,  suivant 
Spelman  et  Thorpe.  L'acre  est  de  4840  verges,  yards^  et  les  verges 
répondent  à  peu  prés  à  nos  mètres.  L'hyde  était  donc  une  tenure  d'en- 
viron 100  arpents  ou  50  hectares  français.  11  y  avait  aussi  de  grands 
hydes  de  120  acres  et  de  petits  hydes  qui  n'en  avaient  que  30  à  40. 
(Fotr  sur  ce  point  Kemble,  HUtory  of  the  Anglo-Saxons,  pag.  117.) 
Cet  auteur  fait  remarquer  que  la  condition  du  ciorl  possédant  uu 
hyde  de  terrain  était  au-dessus  de  celle  du  Lacédémonien  libre  de  la 
campagne,  ou  même  du  pairicieu  pauvre  de  Rome,  qui  pouvait  ne 
posséder  que  deux  arpents  romains,  dt«o  jugera.  Quand  te  céori 
possédais  cinq  bydes,  il  était  élevé  au  rang  de  ibane. 


DES    PEUPLBS    MODERNES.  617 

Celte  race  disparaît  presque  entièrement  après  l'invasion  des 
Normands. 

Uinvasion  amena  à  sa  suite  la  dévastation  et  la  servitude 
dans  presque  toute  l'Angleterre.  L'état  des  tenures  et  la  con- 
dition des  tenanciers  changèrent  entièrement.  Ce  qui  était 
terres  labourables  fut,  quelques  années  après  la  conquête, 
qualifié  de  terres  en  friche  (i),  et  deux  domaines  qui  étaient 
auparavant  des  hydes  habités  par  des  familles  de  thanes  avec 
leurs  hommes,  n*étaient  plus  occupés  que  par  deux  vilains 
ayant  une  seule  charrue  :  ces  tenures,  qui  rendaient  autrefois  ' 
quarante  sols,  ne  représentaient  plus  qu'un  revenu  de  quatre 
sols  par  an  (2).  L'appauvrissement  général  était  une  consé- 
quence de  la  diminution  de  la  liberté. 

Pour  se  créer  un  grand  domaine  sur  les  frontières  de  l'York- 
shire,  un  capitaine  normand  appelé  Guilbert  de  Lacy  expulsa 
tons  les  propriétaires  anglais  de  Blackhurne,  de  Rochdale,  de 
Tollington  et  du  voisinage.  «  Avant  la  conquête,  suivant  la 
tradition  locale,  tous  ces  propriétaires  étaient  libres,  égaux  en 
droits  et  indépendants  les  uns  des  autres;  mais  après  l'invasion 
des  Normands  il  n'y  eut  plus  qu'un  seul  maître  (3) ,  »  et  des 
tenanciers  en  viienage. 


(1)  Omnia  nune  toatta,  Domesday  Book^  tom.  ii,  pag.  309. 

(2)  Duo  laini  lenuere  ;  ihi  tunt  duo  viUeni  cum  una  earruea,  valuit 
40  soL  modo  4  sol.  Dometday  Book,  pag.  315.  Histoire  de  la  conquête 
de  VAngietetre  parles  Normands^  par  Augustin  Thierry,  3^ édition, 
tom.  II,  pag.  100,  101. 

(3)  («  Vulgaris  opinio  tenet  et  asserlt  quod  quoi  fuerant  villae'yel 
«  mansxseumaneriahominum,  toifueranl  domini  quorum  nullus  de 
M  alio  tenebai.  Post  conquaestum  aulem,  lu  unum  dominium  omnia 
f<  suDtredacta.  »  Monast  anglie.^  tom.  i,  pag.  859.  A.  Thierry,  t6ûf., 
pag.  104,  105.  Il  est  probable  que  les  Anglo-Saxoos  dont  on  parle 
ici  étaient  des  céorls.  Suivant  Hallani,  les  céorls  étaient  des  roturiers 
libres,  c'était  la  qualiflcalion  opposée  à  êori ,  qui  voulait  dire  noble. 
Histoire  du  moyen-dge,  vol.  m,  pag.  39. 


618  HISTOIRE  DU    DROIT   CRIMIUBL 

Ces  dévastations  de  contrées  entières,  ces  dépossessiooi de 
tous  les  propriétaires  du  sol,  sont  des  procédés  bien  autrement 
violents  que  ceux  des  Wisigoths  j  des  Bourguignons  et  des 
Francs.  Ces  diverses  nations  barbares  partageaient  la  terre 
avec  les  propriétaires  de  la  nation  conquise ,  mais  elles  ne  les 
ruinaient  pas  entièrement,  et  ne  les  poussaient  pas  à  la  ser- 
vitude par  la  misère. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  non  plus  s'imaginer  que  la  race 
des  hommes  libres  ait  été  partout  et  entièrement  détruite  ehex 
les  Anglo-Saxons  après  l'invasion  normande.  Un  certain  nom- 
bre d'entre  les  éorls  ou  nobles  obtinrent  de  conserver  des 
^  lenures  en  socage,  ce  qui  leur  donnait  une  petite  juridiction. 
Mais  ces  tenanciers,  qu'on  appelait  socmanni^  furent  trës-inégi- 
lement  répartis  dans  les  divers  comtés,  ainsi  que  le  prouve  le 
Domesday-book,  qui  fut  en  même  temps  un  registre  cadastral 
et  un  relevé  officiel  des  diverses  classes  de  la  population.  Il  y 
a  des  comtés  où  on  ne  trouve  point  de  socmen^  comme  ceox 
de  Cheshire  et  de  Cornwall;  d'autres,  comme  celui  de  Ba^ 
kingham,  où  il  n'y  en  a  que  dix-neuf,  pendant  que  l'on  y 
compte  cinquante  six  seigneurs  [chief-proprielors  (\).  Ed 
revanche^  dans  le  comté  de  Lincoln,  sur  une  population  totale 
de  25,800  pères  de  famille,  les  ^ocrnani  s'élèvent  à  H, 322, 
tandis  qu'il  n'y  a  que  soixante-huit  grands  tenanciers.  En 
réunissant  3,700  bordarii  (2)  à  7,100  villani^  on  verra  que  la 

(1)  Le  lolal  de  la  population  de  ce  comié  était  de  5563.  Voir  le 
curieux  chapitre  de  Sharon  Turuer,  intitulé  Sketch  of  population,  oiï 
il  reproduit  le  relevé  de  ta  population  dans  chaque  comté.  Il  est  à 
remarquer  que  ce  recensement  ne  prend  qu'un  peu  plus  300,000  per- 
sonnes  ou  chefs  de  famille  :  on  ne  peut  guère  supposer  qu'il  soit 
complet;  car,  suivant  les  calculs  ordinaires,  cela  D'éléverail  la  popu- 
lation totale  de  l' Angleterre  qu'à  15  ou  1,600,000  âmes.  Il  parait 
que  les  bourgeois  et  habitants  des  villes  n^ont  pas  été  compris  dans 
cette  évaluation.  Sharon  Turner ,  llistory  of  the  Anglo-Sajoni, 
chap.  IX,  vol.  II,  pag.  145, 146. 

(2)  Bordarius,  bordier;  Roquefort  dit:  «  Borde  signifie  loge,  p«' 
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population  non  libre  de  ce  comté  n'égale  pas  la  population 
libre  et  ayant  juridiction.  Il  y  a  des  contrées  de  l'Angleterre, 
comme  le  comté  de  Norroik,  où  on  énumère  4,98i  liberihomi' 
ne^  après  avoir  mentionné  5,521  socmanni^  et  ces  hommes 
libres  purent  vraisemblablement  obtenir  plus  tard  ou  des  te« 
nures  en  socage,  ou  des  flers  grevés  seulement  de  certaines 
redevances  fixes.  Il  est  probable  que  les  liberi  homines  se 
répartirent  plus  tard  dans  les  comlés  les  plus  dévastés  où  il 
n'était  resté  que  des  vilains  et  des  serfs,  et  où  les  seigneurs 
avaient  intérêt  à  faire  des  concessions  avantageuses  de  terres 
aux  laboureurs  libres  qui  voulaient  venir  les  cultiver. 

Quant  aux  socmanni  ou  possesseurs  de  manoir,  leur  chan- 
gement de  séjour  n'était  pas  aussi  facile.  On  voit  bien  que  le 
Domesday-book  donne  à  un  grand  nombre  d'entre  eux  le  droU 
d'aller  avec  leurs  terres  où  ils  voudront  (I).  Mais  apparem- 
ment les  terres  d'Angleterre  ne  pouvaient  pas  voyager  comme 
la  fameuse  forêt  de  Birnam  en  Ecosse  (2).  Ce  droit,  ainsi  que 
le  pense  Hallam,  était  donc  le  privilège  donné  au  propriétaire 
de  se  recommander  à  tel  suzerain  ou  à  tel  patron  qu'il  lui 
plairait  de  choisir  (3).  D'autres  tenanciers,  au  contraire,  ne 
pouvaient  quitter  le  seigneur  à  la  suzeraineté  duquel  leur  terre 
ou  manoir  était  soumis;  non  que  leur  personne  elle-même  fût 


«  lite  maison  bâlie  à  rextrémilé  de  la  ville  ou  du  bourg  ;  de  là  ce  nom 
«  a  signifié  pciile  ferme,  masure,  closcrie,  grange,  petite  métairie. 
(f  En  basse  laliaitéi  borda,  bordelUum,  »  Bordarius  pouvait  donc  si* 
gniflcr  en  Angleterre  un  vilain  ou  serf  demeurant  dans  une  maisonnette 
ou  chaumière  adjacente  aux  bâtiments  de  la  dépendance  du  manoir. 

(1)  En  voici  un  exemple  :  a  Haec  tria  maneria  tenuit  Ulveva  tempore 
«  régis  Edwardi  et  poiuit  ire  cum  terra  quo  volebat.  »  Pag.  85 , 
Domesday-book. 

(2)  Voir  la  tragédie  de  Macbeth,  acte  v,  scènes  4  et  5. 

(3)  Ilallam,  Histoire  du  moyen-dge,  U*aduction  déjà  citée,  vol.  m, 
pag.  40. 
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attachée  à  la  terre  ;  mais  celte  inséparabilité  était  la  conditioD 
de  leur  possession  (i). 

C'est  de  ces  diverses  conditions  d'hommes  libres  que  se  com- 
posa la  classe  des  francs-tenanciers^  qui  eurent  plus  tard  une 
si  haute  importance  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  on  vient  de  le  voir  et  comme  le 
soutiennent  presque  tous  les  jurisconsultes  anglo-normands, 
il  y  avait  plusieurs  sortes  d'hommes  libres  en  Angleterre,  mais 
onn*y  reconnaissait  qu'une  seule  espèce  d'esclaves.  Il  y  régnait 
une  égalité  à  peu  près  complète  sous  le  joug  de  la  servi- 
tude  (2).  Cela  était  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  anglo-saxonne, 
qui  avait  admis  au  contraire  des  degrés  divers  dans  l'escla- 
vage  (3). 

Mais  ces  procédés  et  ces  théories  implacables  des  Anglo- 
Normands  devaient,  par  leur  excès  même,  amener  une  réac- 
tion. Chez  les  cultivateurs  d'origine  saxonne,  réduits  à  une 
servitude  tristement  uniforme,  s'était  conservé  le  souvenir 
d'un  état  meilleur.  Ces  malheureux  furent  admis,  au  temps  de 
Henri  ii,  à  prouver  qu'ils  n'étaient  pas  d'origine  serve.  Si  le 


(1)  Ainsi  on  Ht  eDCore  dans  le  Domesday  book  :  «  Très  ilngli  (e- 
«  nuerunl  Darne  for  d  T.  A.  E.  (a)  et  non  potuerunV  ah  ecclesia  se- 
«  parari,  »  Pog.  68. 

(2)  In  servorum  eorMlione  nulla  differeniia  est,  Fleta ,  cap.  m , 
collect.  d'Houard,  vol.  m,  pag.  4. 

(3)  Néanmoins,  les  jurisconsultes  dislinguaieotcommuDémcnl  entre 
le$  vilains  en  gros  et  Us  vilains  regardants.  Les  vilains  en  gros  élaieol 
ceux  qui  élaiënl  liés  Immédiatement  à  la  personne  du  seigneur  et  à 
ses  héritiers.  Les  vilains  regardants  élaient  ceux  dont  la  demeure 
était  placée  en  regard  du  manoir  et  qui  élaient  comme  annexés  au 
château  dont  le  lord  était  possesseur.  Bracton,  lib.  i,  cap.  vi,  et 
The  law-dictionnary^  vcrbo  vilain  ou  vilein^  by  sir  Thomas  Ediyne 
Tomlins,  vol.  ii.  London ,  1835. 

(a)  Ne  Ferail-ce  pas  Utulo  regici'  eccletife  ?  On  voit  encore  le  TÎenx  mot  thaini 
soavenl  employé  pour  qitalifier  une  certaine  classe  d'hommes  libres.  Ce  mol  de 
thanet  est  pris  dans  le  sens  de  Tassai,  comme  le  croit  Hallam. 


DES    PEUPLES    MODERNES.  621 

vicomte  ou  shériff  trouvait  en  effet  qu'ils  pouvaient  présenter 
quelque  indice  de  leur  descendance  libre,  ils  avaient  droit 
de  solliciter  et  d'obtenir  du  roi  un  bref  ou  writ  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  au  vicomte,  salut.  R.  s'est  plaint  à  moi  de  ce  que 
€  son  seigneur  N.  Ta  réduit  à  l'état  de  vilenage,  quoiqu'il  soit 
«  de  naissance  libre,  à  ce  qu'il  prétend.  Si  ledit  R.  te  donne 
«  des  sûretés  qu'il  poursuivra  son  procès  en  restitution  d'état, 
«  alors  tu  lui  donneras  la  faculté  de  faire  valoir  ses  droits,  tel 
«  jour  et  à  telle  heure,  soit  devant  moi,  soit  devant  mes  jus- 
«  ticiers,  et  tu  lui  feras  avoir  la  paix,  pendant  cette  instance. 
«  Et  une  citation  sera  donnée  en  bonne  forme  par  nos  officiers 
«  de  justice  au  seigneur  N.,  afin  qu'il  ait  à  expliquer  si  et 
«  comment  il  a  réduit  R.  injustement  à  l'état  de  vilenage  {\), 
«  etc.  » 

Si  le  réclamant  produit  devant  la  cour  un  certain  nombre 
d'hommes  libres  provenant  de  la  môme  souche  que  lui,  on  en 
conclura  qu'il  est  libre.  S'il  ne  parvient  pas  à  donner  de  preuve 
de  la  liberté  originelle  de  sa  famille,  on  réunira  les  voisins 
pour  recueillir  leur  témoignage,  et  le  verdict  de  ces  voisins 
devra  faire  loi  pour  les  justiciers  (2).  Si  ce  verdict  est  contraire 
au  réclamant,  celui-ci  sera  adjugé  au  seigneur  avec  tous  ses 
capitaux  (3). 

Ce  jury  étant  composé  de  gens  du  pays,  c'est-à-dire  de 
Saxons  restés  libres,  devait  être  favorable  dans  ses  verdicts  aux 
cultivateurs  de  même  sang  et  de  même  origine  qu'eux,  réduits 


(1)  Gianv.,  lib.  y,  cap.  ii,  pag.  446  et  suivantes. 

(2)  Ad  visnelum  est  recurrendum ,  etc.  On  trouve  dans  les  Gapi- 
tulaires  de  Ghariciiiagne,  ann.  803,  une  disposition  à  peu  prés  sem- 
blable. TesUmonio  bonorutn  hominum  qui  lune  aderant^  quando  liber 
dimiisus  fuit^  se  defendere  permillalur.  Bal.  i,  col.  395. 

(3)  Cum  calaUis  suis.  Glanv.,  ibid.,  cap.  iv,  pag  442.  Catallà  pour 
eapilalia.  De  \k  viennent  les  vieux  mots  chdlels,  cheptel,  etc.  Flela 
pose  les  mêmes  régies.  De  nativis  recuperandh ,  cap.  li.  Houard, 
tom.  III,  pag.  213. 
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à  Tétat  de  vilenage  par  rinjpstice  d'un  seigneur  normaiML 
D'après  Britton,  qui  écrivait  plus  d*UD  siècle  après  Glto- 
viile  (1),  quoiqu'un  cultivateur  tienne  une  terre  en  vilenage, 
depuis  plusieurs  générations,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'il  puisse  être  considéré  comme  vilain  personnel.  Aussi  le 
seigneur  qui,  s'appuyant  sur  une  espèce  de  prescription  appa- 
rente, demandait  à  son  tenancier  en  vilenage  des  servicesper- 
sonnets,  était  débouté  de  sa  demande,  si  ce  dernier  établissait 
son  origine  libre  et  franche,  ou  même  s'il  prouvait  le  rachat 
de  toute  servitude  obtenu  par  un  de  ses  ancêtres  au  moyen  de 
la  cession  de  quelque  ténement  (2).  «  Car  Thomme  libre,  dit 
«  Britton,  a  beau  tenir  depuis  longtemps  une  terre  en  vile- 
«  nage,  cela  ne  saurait  changer  sa  condition  première,  et 
«  nul  ne  saurait  être  serf  que  par  naissance  ou  par  recon- 
«  naissance  personnelle  (3).  »  L'homme  libre  tenant  en  vile- 
nage restait  donc  libre,  lui  et  ses  héritiers,  et  n'était  obligea 
l'égard  de  son  maître  qu'à  des  charges  ou  redevances  foncières, 
quand  même  cette  tenure  aurait  été  dans  sa  famille  depuis 
des  siècles. 

On  apprend  aussi  par  là  qu'à  cette  époque  on  admettait  que 

le  serf  ou  vilain  personnel  pouvait  faire  des  acquisitions  en 

propre,  et  se  racheter  par  l'abandon  de  ses  acquisitions  à  son 

seigneur. 

C'est  un  grand  progrès  fait  depuis  Glanville.  On  voit  se 


(1)  Glanville  écrivait  vers  11,«50,  Britton  de  1270  à  1275. 

(2)  En  droit  de  ceux  qui,  par  raison  de  ascu  lénement,  eyeot  fait 
redempcion  de  saimke  (de  sang},  etc.  Britton,  cap.  ixxi,  pag.  124. 

(3)  Brillon,  cap.  xixi,  lom.iv  de  la  collection  d'Houard,  pag.  134. 
Nous  traduisons  en  français  moderne  sou  fninco- normand,  plus  diflS- 
rilo  a  comprendre  que  le  vieux  lang.ige  de  Piene  de  Fontaine  et  de 
Beaumanoir.  Il  en  résulte  que  cet  auteur  confond  absolumcnl  le  ser- 
vage et  le  vilenage,  comme  le  fout  les  autres  jurisconsultes  ses  coo- 
temporains.  On  ne  saurait  donc  me  reprocher  celle  confusioD  à 
moi-même. 
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multiplier  ainsi  les  portes  par  lesquelles  Tboinme  réduit  en 
servitude  pourra  en  sortir  0). 

Du  reste,  même  sous  Henri  ii,  le  serf  ou  vilain  pouvait 
recouvrer  sa  liberté,  non  seulement  par  voie  d'affranchisse- 
ment de  la  part  du  seigneur,  mais  de  plusieurs  autres  ma- 
nières. Quand  un  serf  de  naissance  se  réfugiait  dans  une  ville 
ou  dans  un  bourg  privilégié  et  était  reçu  dans  une  ghilde  (2) 
comme  citoyen,  tanquam  civis^  si  le  seigneur  restait  un  an 
et  un  jour  sans  réclamer  son  serf  et  sans  le  poursuivre,  celui- 
ci  était  par  là  même  libéré  du  vilenage.  Cette  prescription  à 
terme  si  court  était  un  grand  avantage  pour  le  serf  réfugié. 
Il  proQtait  ainsi  d*une  concession  faite  peut-être  moins  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  l'industrie  et  du  commerce  des 
villes  libres. 

Suivant  Fléta^  le  pouvoir  des  seigneurs  et  des  maîtres  a  été 
restreint,  de  son  temps,  dans  de  justes  limites.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  de  sévir  contre  leurs  esclaves  avec  trop  de  violence  : 
si  Tinjustice  et  la  cruauté  d'un  mattre  devient  intolérable, 
les  esclaves  ont  une  action  en  justice  contre  lui,  et  peuvent 
le  faire  condamner  à  perdre  toute  propriété  sur  eux  (3). 

Cétait  compléter  l'abolition  de  l'ancien  droit  barbare,  qui 
avait  cru  limiter  assez  l'autorité  du  maître,  en  ne  lui  permet- 
tant ni  de  tuer,  ni  d'estropier  son  esclave.  La  révolution  en 


(1)  Ces  affranchissements  pouvaient  être  faits  :  !<>  d'une  manière 
solennelle,  en  cours  de  records  ;  t^  par  voie  de  weyve  ou  d'exemption 
de  tous  droits  personnels  sur  le  viliein  et  sur  ses  héritiers  par  charte 
authentique  du  seigneur.  (Britton ,  pag.  136,  ibid.) 

(2)  Sur  les  ghildes,  voir  les  explications  que  donne  Aug.  Thierry, 
Hécili  des  temps  mérovingiens,  lom.  i,  pag.  268,  et  Tumer,  EisUyry 
oflhe  Anglo-Saxons,  Book  vif,  chap.  x,  vol.  il,  pag.  56  et  suiv. 

(3)  u  £o  ipso  habeant  servi  actiones  standi  in  judicio,  contra  do- 
it minos  suos  ;  hinc  enim,  quod  eo  ipso  suut  hujusmodi  domini  suos 
t«  seivos  amissuri,  cum  de  injuriis  fuerint  convicti.  n  Fleta,  lib.  i  » 
cap.  T,  pag.  6. 
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faveur  de  ces  anciens  déshérités  du  droit  commun  s'accom- 
plissait donc  peu  à  peu. 

Déjà  des  garanties  avaient  été  données  au  vilain  et  au  mar- 
cliand  contre  l'arbitraire  royal  par  l'art.  20  de  la  grande 
charte,  que  nous  avons  cité  ailleurs  (1},  et  qu'il  nous  faut  rap- 
peler ici.  Âpres  avoir  dit  que  l'homme  libre  ne  pourra  être 
soumis  à  Vamerciamefitum  pour  un  délit  quelconque  que 
dans  la  proportion  de  son  délit,  sa  terre  ne  pouvant  être  saisie, 
ce  même  article  ajoute  :  «  Le  marchand  ne  pourra  y  être  sou. 
^  mis  que  de  la  même  manière ,  sa  marchandise  étant  insai- 
«  sissable,  et  il  en  sera  de  même  du  vilain  appartenant  à 
«  un  autre  seigneur  qu^à  nous-même;  son  wannagium  {%) 
«  sera  toujours  réseryé  ;  et  le  taux  des  miséricordes  ci-dessus 
«  ne  sera  fixé  que  d'après  l'avis  assermenté  des  hommes  pro- 
«  bes  et  légaux  du  voisinage  dans  le  comté  (3).  » 

Ainsi  la  proportion  de  l'amende  avec  le  délit  sera  appréciée 
pour  le  vilain  comme  pour  l'homme  libre,  d'après  la  sen- 
tence d'une  espèce  de  jury,  qui  liera  le  roi  ou  ses  justiciers. 

Sans  doute  les  seigneurs  qui  avaient  imposé  la  grande 
charte  à  Jean  Sans- Terre  stipulaient  presque  autant  dans  leur 


(1)  Voir  le  cbap.  xi,  S  m. 

(2)  Le  wannagium,  vaanagiumn  ganagiumi  c'est,  suivant  Docange* 
le  fruclus  ex  agro  cuUo.  Suivant  BarriDgion  (a),  ce  serait  de  plus  ce 
qui  sert  à  gagner  ce  revenu  agricole,  ou  les  instruments  de  travail, 
bêche,  charrue,  chevaux  de  labour,  etc.  Presque  toutes  les  législations 
ont  déclaré  ces  instruments  de  travail  insaisissables. 

(3)  «  Liber  homo  non  amercielur  pro  parvo  deliclo  nisi  secundum 
u  modum  delicii ,  et  pro  magno  delicto  amercietur  secundum  magni- 
«  tudinem  delicti  salvo  contenemenlo  suo,  et  mercator  eodem  modo 
«  salva  mercandisa  sua,  et  villanus  alterius  quam  noster  eodem  modo 
«  amercielur  salvo  Wainnagio  suo  si  incident  in  misericordiam  nos- 
i<  tram;  et  nulla  praedictarum  misericordiarnm  ponatur,  nisi  per 
«  sacraiiîentum  proboruro  et  legalium  hominum  de  visneto  comiia- 
«  tus.  »)  fiarrington ,  pag.  12.  London,  édit.  de  1769. 

(a)  Observations  on  magna  ekarta  ei  slalutes,  pag.  12.  .    •  . 
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intérêt  que  dans  celui  de  leurs  vilains  ou  serfs  »  en  faisant 
prendre  au  roi  l'engagement  de  Vamerciamenium  ou  bon 
plaisir  royal  (1)  à  l'égard  de  ces  derniers  qu'à  l'égard  d'eux- 
mêmes  ;  car  ruiner  les  cultivateurs,  c'était  appauvrir  les  maî- 
tres (2).  Néanmoins,  si  le  moindre  serf  du  moindre  des  sei- 
gneurs du  royaume  ne  pouvait  plus  être  mis  arbitrairement  à 
l'amende  par  la  puissanee  royale  elle-même,  sans  le  verdict 
d'un  jury  pris  parmi  les  hommes  libres  et  de  bonne  réputa- 
tion du  voisinage,  comment  ce  même  serf  aurait-il  pu  ensuite 
fttre  abandonné  sans  défense  et  sans  protection  légale  à  tous 
les  caprices  injustes  et  cruels  de  son  propre  seigneur  ou  baron? 
Il  ne  devait  pas  tarder  à  obtenir  contre  son  seigneur  les  mê- 
mes garanties  qu'on  lui  avait  données  contre  le  roi.  S'il  ne 
pouvait  pas  être  jugé  sur  le  verdict  de  ses  pairs^  il  l'était  du 
moins  sur  celui  des  probi  homines  de  son  comté.  La  justice 
et  le  droit  existaient  enfin  pour  lui. 

Ce  fut,  sinon  une  conséquence  directe,  du  moins  une  suite 
presque  inévitable  de  cet  article  de  la  grande  charte,  que  la 
faculté  conquise  par  le  serf  ou  vilain  d'actionner  son  maître 
devant  les  juges  royaux,  pour  cause  d'injustice  ou  de  mauvais 
traitements,  et  de  pouvoir  même  se  faire  affranchir  de  tout  ser- 
vage, si  son  action  paraissait  fondée. 

Pour  se  rendre  raison  des  améliorations  assez  rapides  qui 
furent  apportées  dans  le  cours  du  xiii^  siècle  à  la  condition  du 
vilenage  et  du  servage,  il  n*est  donc  pas  nécessaire,  comme 
l'ont  fait  plusieurs  savants  anglais,  de  torturer  le  sens  du  fa- 

(1)  Noas  avons  montré,  dans  le  l«>^  chapitre  de  ce  volume,  Timmense 
abus  que  les  premiers  rois  normands  firent  de  Vamereiamenlum. 

(2)  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  des  idées  désintéressées  el 
généreuses  aient  été  totalement  étrangères  à  ces  hauts-barons,  parmi 
lesquels  se  distingua  si  noblement  le  cardinal  Langton,  archevêque 
de  Gantorbéry.  La  stipulation  faite  en  faveur  des  marchands  était 
d*ailleurs  en  rapport  moins  direct  avec  Tintérét  personnel  du  ha- 
ronnage. 

///  40 
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meux  article  xxix  :  Nullus  liber  homo  oapiatur  vel  imprUo* 
netur,  etc.,  et  de  prétendre  que  les  vilains  eux*niôme&  étaient 
compris  dans  ces  mots  liber  homo  (^)  ;  comme  si,  dans  Tarti- 
cle  XX  qui  précède,  le  législateur  n'avait  pas  cru  devoir  men- 
tionner spécialement  les  vilains  en  leur  accordant  des  privi- 
lèges analogues  iiceux  des  hommes  libres  ;  les  assimiler  ainsi, 
h  certains  égards,  c'était  les  distinguer  pour  tout  le  reste. 

Au  surplus,  en  appelant  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le 
progrès  considérable  que  la  grando  charte  opéra  dans  l'état 
des  vilains  et  des  serfs,  nous  ne  prétendons  pas  que  ce  progrès 
ait  cessé  dans  le  \\iv>  et  le  xiv'  siècle. 

Ainsi  ce  fut  encore  une  conquête  des  vilains,  que  le  droit 
d*ester  en  justice  h  l'égard  des  tiers  pour  toute  espèce  d'ac- 
tion. Ce  droit  leur  fut  d'abord  reconnu  par  Britton  en  termes 
un  peu  restreints  (2);  il  fut  étendu  plus  tard  d'une  manière 
très-générale,  in  favorem  liberlalis,  par  les  juges  de  chancel- 
lerie et  d'équité  (3), 

Mais  jusque-là,  à  l'égard  de  son  propre  seigneur  ou  des 
délégués  de  son  seigneur,  le  vilain  n'avait  d*action  qu'en  cas 


(1)  Voir  l'opinion  de  sir  L.  Coke ,  ancien  grand-juge  du  banc  du 
roi  sous  Elisabeth  et  sous  Jacques  i*'.  Cette  opinion  est  citée  par 
Hallam,  dans  VEurope  au  moyen-dge,  et  soutenue  par  ce  dernier^ 
sinon  comme  absolument  certaine,  au  moins  comme  très-plausible  tl 
trèis-soutenable.  Par  contre,  ces  auteurs  ne  paraissent  pas  se  douter 
qu*il  existe  un  autre  article  dans  la  grande  charte ,  où  des  garanties 
trés-sérieofes  sont  données  aux  vilains  des  seigneurs  contre  l*abu»de 
l'amerctamen^um  royal.  (Hallam,  VEurope  aumoyen^àge,  tom.  m, 
pag.  ^55,  traduction  française.  Paris,  Ladraoge,  1837.) 

(2)  II  semble  que  Britton  ne  l'applique  qu*aui  tenants  en  vilenage 
et  non  aux  vilains  personnels.  Voici  son  texte:  «  Et  volons  en  chescun 
a  action  soft  vileins  responsables  vers  toutes  gents  et  toutes  gents 
«  vers  eux,  s!  que  excepcion  de  vileynage  ne  teigne  point  de  lieu  , 
fi  fors  que  parentre  lui  et  autre  vilein,  etc.  >y  Houard,  ibid.,  pag.  130. 

(3)  Coiton  Posiuma,  223.  Hallam.,  id.t  ibid.,  pag.  35tf»  et  Spence» 
Court  of  chancery,  passim. 
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de  mauvais  traitements  personnels.  Au  temps  de  Henri  m  et 
d'Edouard  P%  un  certain  nombre  de  seigneurs  transformèrent 
leurs  vilains  personnels  en  tenanciers,  obligés  seulement  à 
des  services  fixes,  tels  qu'ils  étaient  réglés  par  le  terrier  on 
livre  du  seigneur.  Vers  la  môme  époque ,  plusieurs  de  ces  vi- 
lains obtinrent  des  copies  de  ces  passages  du  terrier  qui  les 
concernaient  (1);  ce  furent  pour  eux  comme  des  titres  qui 
limitaient  les  obligations  qui  leur  pouvaient  être  imposées.  On 
les  appela  alors  copyholders,  tenanciers  en  copie,  par  oppo- 
sition aux /reeAo/(/er«  ou  franc-tenanciers,  c'est-à-dire  hom- 
mes libres,  possédant  de  franches  tenures. 

II  fut  reconnu,  sous  Edouard  m,  que  si  «  le  copyholder 
«  n'acquittait  pas  exactement  les  services  de  sa  tenure,  le  sei- 
«  gneur  pouvait  confisquer  sa  terre  (2).  »  Donc,  le  seigneur 
ne  pouvait  rien  contre  le  copyholder,  si  celui-ci  remplissait 
bien  ses  obligations.  Mais  serait-il  vrai  qu'en  cas  d'exaction 
illégale,  les  capyholders  n'auraient  eu  aucun  recours  contre 
leur  seigneur  (3)?  Peut-être  ce  recours  ne  pouvait-il  pas  exis- 
ter contre  la  personne  même  du  seigneur,  parce  que  dans  les 
idées  féodales,  le  serf  ne  pouvait  pas  attaquer  son  baron  sans 
une  espèce  de  sacrilège.  Le  baron  était  inviolable  dans  sa  sei- 
gneurie comme  le  roi  dans  son  royaume.  Mais  il  est  probable 
que  le  vilain  ayant  copie  put  attaquer  l'agent  du  baron, 
quand  cet  agent  se  livrait  à  son  égard  à  quelque  exaction  illé- 


(1)  Gordon,  On  couru  baron,  pag  574.  Ce  fut  là  réellement  ce 
^i  changea  le  sort  du  vilaio  et  donna  quelque  chose  de  moins  pré* 
caire  à  sa  position.  Car,  jusque-là,  suiv.inl  firacton,  «  il  ne  devait 
(<  pas  savoir  le  soir  ce  qu'il  aurait  à  faire  le  lendemain ,  et  devait 
«  être  toujours  prêt  à  Tim prévu.  »  lUe  qui  tenet  in  villtnagio  faeiet 
fuidquid  et  prœeeplum  fiteril,  née  scire  débet  sero  quid  facere  débet 
in  eraelinot  et  temper  tenebilur  ad  incerla.  Bracton ,  lib.  ir,  tom.  i, 
cip.  XXVIII, 

0)  Brooke  abridgmenlt  tenant  par  copie,  r. 
(8)  Littleton  le  donne  à  entendre,  inst.,  §  77. 
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gale.  C'était,  en  petit,  la  flction  constitutionDelIe  qui  cooTie 
le  roi  et  laisse  ses  ministres  responsables.  Du  reste,  sous 
Edouard  iy,  le  doute  fut  levé  par  les  juges  en  faveur  du  eopy- 
holdeTy  à  qui  ils  donnèrent  une  action  en  dommage  contre  le 
seigneur  qui  l'aurait  dépossédé  injustement  (4). 

Quant  aux  vilains  qui  ne  s'élevèrent  pas  au  rang  de  eopy'- 
holden,  Tinégalité  de  condition  qui  existait  entre  eux  et  l'ar- 
tisan des  villes  libres  les  engageait  à  fuir  dans  les  villes  et  à 
gagner  de  cette  manière  la  liberté  que  pouvait  leur  faire  ac- 
quérir une  prescription  d'un  an  et  un  jour,  si  pendant  ce 
temps,  ils  n'étaient  pas  poursuivis  par  leurs  seigneurs.  Or  ils 
avaient  beaucoup  de  chances  d'acquérir  cette  prescrijption  :  à 
cette  époque,  il  y  avait  une  grande  difficulté  de  communica- 
tions; on  manquait  d'une  bonne  police  ;  les  gbildes  des  villes 
'  commerçantes  cachaient  et  protégeaient  le  serf  fugitif,  et  enfin 
l'indolence  de  la  plupart  des  seigneurs  reculait  devant  les 
dépenses  et  les  peines  qu'aurait  demandées  l'exercice  de 
leur  droit  de  suite.  Mais,  pour  prévenir  ces  évasions  et  le  dé- 
peuplement de  leurs  terres  «  l'intérêt  de  tous  les  seigneurs 
était  de  bien  traiter  leurs  vilains  et  leurs  serfs.  C'est  ce  qui 
modifia  et  améliora  peu  à  peu  le  sort  de  cette  classe  d'hom- 
mes. 

Aussi,  dès  le  milieu  du  xiv®  siècle,  on  trouve  qu'en  Angle- 
terre un  grand  nombre  de  paysans  ont  changé  leur  condition 
de  vilains  en  celle  de  cultivateurs  salariés  :  on  parle  de  ceux- 
ci  comme  formant  une  grande  partie  de  la  population  des 
campagnes,  après  la  fameuse  peste  de  4348.  Les  bras  étant 

(i)  Encore  cela  ful-ii  réglé  dans  de  certaines  formes  particulières. 
Le  copyholder  n'obtint  pas  contre  son  seigneur  des  writs  de  chancel- 
lerie ;  mais  il  dut  agir  par  voie  de  plainte  dans  la  cour  du  lord,  et  si 
cette  cour  rendait  un  jugement  erroné  contre  le  copyholder^  celui-ci 
dut  présenter  une  pétition  au  lord  lui-même,  pour  lui  signaler  le  faux 
jugement  et  le  remède  qui  devait  y  être  apporté.  The  laïc  dielionnary, 
v®  Copyholder. 
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devenus  rares,  les  propriétaires  ne  veulent  pas  que  les  mer- 
cenaires abusent  de  leur  position  et  demandent  des  salaires 
trop  élevés.  Une  ordonnance  de  la  xxiii«  année  d*Edouard  m 
règle  le  prix  du  travail  et  interdit  aux  cultivateurs  de  de* 
mander  pour  leur  journée  au-delà  d'un  certain  prix.  Ce  sys- 
tème du  maximum  de  salaire  remplaçait  le  servage  par  un 
autre  genre  d'oppression.  A  cette  première  ordonnance,  très- 
mal  observée,  succède  deux  ans  après  un  statut  du  parlement 
qui  veut  fixer  les  gages  des  ouvriers  ruraux,  suivant  la  saison 
çt  la  nature  du  travail.  Le  statut  n'est  pas  mieux  obéi  que 
Tordonnance.  D'une  part,  la  liberté  de  Tindustrie  dans  les 
villes  formait  un  choquant  contraste  avec  cette  réglementa- 
tion tyrannique,  que  Ton  voulait  imposer  aux  habitants  des 
campagnes;  de  l'autre,  le  parlement  ne  pouvait  pas  être 
accepté  par  eux  comme  un  arbitre  ;  il  était  partie  lui-même 
dans  le  différend,  car  il  représentait  les  propriétaires  contre  les 
ouvriers.  Le  mécontentement  fut  au  comble  quand  les  besoins 
du  gouvernement  le  conduisirent  à  faire  peser  sur  ces  affran- 
chis ruraux  la  funeste  capitation  des  quatre  deniers.  Cela 
coïncida  avec  les  prédications  ardentes  de  Wicleff  et  de  ses 
disciples,  déjà  tout  empreintes  du  souffle  de  cette  démagogie 
religieuse  qui  devait  faire  tant  de  ravages  ,  moins  de  deux 
siècles  après.  Qu'on  juge  de  l'effet  de  ces  idées  d'égalité  abso- 
lue tombant  sur  ces  serfs  de  la  veille,  qui  retrouvaient  un 
nouvel  esclavage  dans  les  inégalités  sociales  et  dans  les  mi- 
sères d'une  liberté  sans  abri ,  sans  secours  et  sans  protection. 
Qu'on  se  figure  cette  foule  ébahie,  au  milieu  de  laquelle  re- 
tentissaient ces  paroles  de  John  Bull  :  «  Quand  Adam  bô- 
€  chait  et  qu'Eve  filait,  où  était  alors  le  gentilhomme?»  Cette 
brusque  initiation  au  socialisme  le  plus  subversif,  en  pré- 
sence d'une  féodalité  encore  allière  et  puissante,  ne  devait-elle 
pas  produire  sur  une  telle  multitude  la  même  explosion 
qu'un  tison  cnfiammé  dans  un  baril  de  poudre?  Aussi,  on  vît 
en  Angleterre,  vers  1382,  une  jacquerie  presque  aussi  mena- 
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eante  que  l'avait  été  en  France  celle  de  4358.  Richard  n  pnh 
met  une  charte  d'affranchissement  aux  factieux,  et  la  réfoqw 
ensuite  sur  la  demande  des  lords  et  des  communes  ;  car  me 
pareille  charte,  d'après  la  constitution  de  TAngletarre,  était 
nulle  sans  leur  consentement.  Les  chefs  des  révoltés  sont 
mis  à  mort  ;  et  non-seulement  les  concessions  récentes  fuies 
au  peuple,  mais  des  concessions  anciennes  sont  révoquées,  b 
parlement  sembla  vouloir  faire  les  derniers  efforts  pour  ratu- 
cher  rhomme  à  la  glèbe  et  arrêter  la  dissolution  du  vile* 
nage  (4).  Mais  l'heure  du  progrès  était  sonnée,  et  malgré  toai 
ces  efforts,  le  servage  et  le  vilenage  disparaissent  peu  à  peoeo 
Angleterre  dans  le  xv®  siècle  et  au  commencement  du  xvi*.  Lei 
actes  d'affranchissement  se  multiplient  sous  Marie  et  soos 
Elisabeth  (%).  On  s'étonne  pourtant  de  ne  pas  voir  détruire 
jusqu'aux  dernières  traces  du  servage  rural  sous  le  puritaia 
Cromvell,  et  de  trouver  encore  dans  la  42*  année  du  règne  de 
Charles  ii  un  statut  (3)  qui  achève  de  consacrer  Tabolition  de 
la  tenure  en  vilenage. 

I^  conséquence,  en  droit,  de  cette  abolition  aurait  dû  être 
rétablissement  de  régalilô  civile  la  plus  complète.  Car  en 
dehors  de  la  pairie,  la  common-latc  de  l'Angleterre  ne  rc- 


(1)  «  Les  communes  demandèrent  que  les  vilains  oe  pussent  pas 
mettre  leurs  enfants  à  Técole,  ni  les  avancer  par  le  moyen  de  l'église, 
et  cela  pour  l'honneur  de  tous  les  hommes  libres  du  royaume.  CoJie 
demande  fut  rejelée,  mais  dans  la  douzième  année  de  Richard,  un 
statut  passa ,  portant  que  nul  mercenaire  ou  serviteur  à  gage  ne 
j>ourrait  quitter  son  hundred,  môme  à  l'expiration  de  son  &cr\;ce, 
sans  une  permission  rcvêluo  du  sceau  du  roi.  Et  tout  enfant  de  douze 
ans,  (ilevé  jusque-là  dans  les  travaux  de  l'agriculture,  n'était  pas  admis 
ensuite  à  prendre  un  autre  étal.  »  Ilallam,  traduction  déjà  ciléf, 
tom  III,  pag.  360.  C'était  vouloir  rétablir  des  serfs  attachés  à  la 
girhc,  adicriplos  glebœ, 

(2i  Barrington,  On  ancient  slatules,  pag.  278. 

[\]  Douzième  année  de  Charles  ii,  2,  cap.  24. 
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connatt  à  personne  do  privilèges  légaux.  Tous  les  liabitants  de 
la  Grande-Bretagne  sont  commoners  aux  yeux  de  la  loi,  y 
compris  les  (Ils  de  pairs  autres  que  le  fils  atné.  L'achat  des 
fiefs  militaires,  la  participation  à  un  grand  nombre  d'emplois 
civils  étaient  plus  ou  moins  interdits  aux  roturiers  de  la  France 
et  de  TEmpire.  «  L'Angleterre  ne  reconnut  jamais,  dit  //a/* 
«  /am,  aucune  de  ces  restrictions....  Notre  loi,  depuis  son 
«  origine ,  n'a  jamais  fait  acception  de  personnes.  Elle  ne 
«  soustrait  point  le  gentilhomme  d'ancienne  famille  au  Juge- 
«  ment  d'un  jury  ordinaire,  ni  aux  peines  infamantes.  Elle  ne 
«  lui  confère  et  ne  lui  a  jamais  conféré  ces  injustes  immunités^ 
«  des  charges  publiques,  que  les  classes  supérieures  s'arro- 
«  geaient  sur  le  continent,  etc.  (1).  » 

Néanmoins,  les  mœurs  sont  restées  en  Angleterre  plus  aris« 
tocratiques  que  les  lois.  En  fait,  par  exemple,  les  emplois 
d'officiers  dans  l'armée  de  terre  sont  acquis  (2)  encore  aujour- 
d'hui, presque  exclusivement,  par  les  enfants  des  grandes  fa- 
milles, et  ce  caractère  démocratique  que  Hallam  aperçoit  par- 
tout  dans  la  monarchie  anglaise,  n'existe  certainement  pas 
dans  l'organisation  de  l'armée. 

Les  lois  civiles  elles-mêmes,  par  les  substitutions  et  le  droit 
d'aînesse,  favorisent  la  conser?ation  des  grandes  terres  dans 
les  mains  de  la  plus  ancienne  et  de  la  plus  illustre  noblesse. 
Nous  ne  blâmons  pas,  mais  nous  constatons  cette  tendance. 
Enfin,  si  les  iniquités  léjjales  sont  détruites  en  Angleterre, 
depuis  qu'il  n*y  a  plus  de  traces  de  servage  et  de  vilenage , 
certaines  inégalités  de  rang  continuent  pourtant  d'y  sub- 


(i)  VEurope  au  moyin-dgif  iraduct.  ééjk  citée,  lom.  m,  p.  101, 
102. 

(2)  Oo  62\i  que  les  grades  miiiiaîres  s'acbètenl  en  Angleterre; 
cepeodaDi,  il  faut  avoir  rempli,  afln  de  pouvoir  obtenir  ragrément  dt 
la  couronne  pour  les  grades  supérieurs,  certaines  condllioDS  de  ser- 
vice militaire. 


■ 
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sister»  non-seulement  dans  i  opinion  publique,  mais  dans  la 
constitution  de  l'état.  Quand  Hallam  fait  l'éloge  de  la  liberté 
individuelle,  qui  transforme  le  domicile  privé  en  une  sorte  de 
forteresse  inviolable»  il  présente  cette  liberté  comme  un  privi- 
lège du  franc  tenancier  freeholder  (\).  Pendanllongtemps, 
on  n'a  pas  cru,  en  Angleterre,  qu'un  habitant  des  campagnes, 
autre  qu*un  franc  tenancier  d'origine,  pût  posséder  un  suffrage 
légal  dans  les  assemblées  de  comté  (2).  Le  franc-tenancier 
avait  le  droit  de  demander  sa  liberté  sous  caution,  quand  il 
était  prévenu  d'un  délit  ordinaire,  et  il  ne  subissait  le  joug  de 


(1)  Tht  namt  of  free  holder,  handed  dum  toit  religioui  honour 

from  ay  âge  whem  il  convened  diitinct  priviUgei,  ele HU  haute 

toat  easlUf  wieh  the  law  retpeetedt  and  wiek  the  King  dared  not 
4nlert  ele.  Conililulional  Hislory  of  England,  vol.  ii,  pag.  205. 
Baudry,  Paris,  1841. 

(2)  En  Irlande,  encore  aujourd'hui,  les  peliU  ienanden  appelés 
lenanls  al  toilU  sont  dans  un  état  irès-précaire  et  à  quelques  égards 
pire  que  celui  des  serfs  et  des  vilains  du  moyen-âge.  On  peut  lire  à 
ce  sujet  rexcelleni  ouvrage  de  M.  Gusiave  de  fieaumoni.  La  loi 
n'accorde  au  laboureur  irlandais  aucune  garantie  pour  la  possession 
de  sa  tenure.  S'il  est  assez  industrieux  pour  bâtir,  dore,  défricher,  etc., 
il  n'en  sera  pas  moins  à  la  merci  du  propriétaire  fin  miserieordia 
dominij  qui  pourra  le  chasser,  après  lui  avoir  notifié  un  congé  en 
forme,  à  très-court  délai,  sans  avoir  besoin  de  lui  offrir  une  indemnité 
pour  des  améliorations  agricoles  qui  peuvent  a  voir  augmenté  beaucoup 
la  valeur  de  la  terre.  Celte  législation,  d'une  dureté  exceptionnelle 
pour  la  population  irlandaise,  est  d'une  origine  déjà  ancienne.  Mais 
elle  a  été  régularisée  et  confirmée  par  des  actes  du  parlement  anglais 
d'une  date  assez  récente.  Nous  citerons  entre  autres  celui  de  l'année 
vingt-cinquième  du  règne  de  Georges  m  (1785),  portant  que  tout 
propriétaire  en  Irlande  peut  expulser  à  volonté  ceux  de  ses  tenanciers 
dont  le  prix  de  fermage  est  de  moins  de  20  livres  sterling  par  an. 
Un  autre  acte  du  parlement,  de  la  première  année  du  règne  de 
Georges  iv,  étend  cette  faculté  d'expulsion  arbitraire  jusqu'aux  te- 
nanciers payant  à  leur  maître  une  rente  de  50  livres  sterling ,  et  ce 
même  acte  diminue  les  frais  de  la  notification  légale,  qui  ne  coûte  plus 
au  maître  que  quelques  shillings. 

Quand  la  récolle  de  blé  et  de  pommes  de  terre  vint  k  manquer, 
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régalité  en  maiière  criminelle  que  quand  il  avait  à  répondre  à 
une  accusation  infamante  devant  le  jury,  trial  by  courUry. 

C'est  des  premiers  tenanciers  du  comté  que  se  compose  le 
grand  jury,  qui,  en  remplissant  les  fonctions  de  jury  d'accusa- 
tion, exerce  aussi  quelques-unes  des  attributions  de  nos  con- 
seils généraux.  Enfin,  ce  n'est  qu*à  des  francs-tenanciers  et  à 
de  grands  propriétaires  que  l'on  donne  des  commissions  de 
juges  de  paix.  Le  franc-tenancier  anglais  est  encore  au  xix* 
siècle  ce  qu'était  jadis  le  citoyen  dans  la  république  romaine ,  et 
la  question  politique,  aujourd'hui  même,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne,  est  de  savoir  si  on  y  fera  descendre  le  droit  de  cité  au- 
dessous  de  cette  couche  sociale  sur  laquelle  a  reposé  si  long- 


îl  y  a  quelques  années,  plus  de  deux' cent  soixaute-dix  mille  familles 
irlandaises  furent  expulsées  de  leurs  foyers. 

Dans  lecouraot  de  celte  année  (1859),  le  curé  de  Belmullet,  petite 
paroisse  située  sur  les  côtes  de  l'Atlantique,  a  écrit  au  Times  pour  lui 
annoncer  que  le  révérend  William  Palmer,  ministre  protestant,  et 
propriétaire  du  voisinage,  venait  de  renvoyer  quarante  familles  de  ses 
domaines.  Aucune  raison  n'a  été  alléguée  pour  justifier  cette  brutale 
expulsion . 

Dernièrement,  un  illustre  pair  d'Angleterre  a  chassé  neuf  tenanciers 
et  leurs  familles  de  la  terre  qu'il  possède  dans  le  comté  de  Limerick, 
parce  qu'il  n'avait  pu  découvrir  parmi  eux  le  meurtrier  d'un  de  ses  agents 
ruraux,  et  qu'il  les  considérait  au  moins  comme  non  révélateurs  du 
crime  commis.  Nous  ne  prétendons  pas  juger  ce  fait  en  particulier;  nous 
faisons  remarquer  seulement  qu'un  tel  pouvoir  arbitraire,  indépendam- 
ment de  la  modération  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  on  l'exerce, 
est  en  lui-même  quelquecbose.de  révoltant.  C'est  une  suite  du  vieux 
droit  de  couquéte  qui  est  incompatible  avec  notre  civilisation  moderne. 
Pour  que  l'égalité  devant  la  loi  existe  dans  la  totalité  des  Iles  Britan- 
niques, il  faut  que  Vamereiamentum  soit  aboli  ou  réformé  au  xix*  siècle 
en  Irlande,  comme  il  l'a  été  au  xiii«  en  Angleterre,  et  que  de  mal- 
heureux tenanciers  cessent  d'être  livrés  à  la  miséricorde,  c'est-à-dire 
au  caprice  de  leur  niullrc,  qui  peut  les  expulser  dans  la  quinzaine, 
sans  uiéme  que  la  loi  leur  réserve  leur  tcannagium  ou  leur  contenementf 
comme  elle  le  faisait  pour  les  vt7atfi«  anglais  en  plein  moyen-âge. 
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temps,  avec  tant  de  force  et  tant  de  gioire,  la  constitution  de  la 
vieille  Angleterre. 


Nous  trouvons,  en  quelque  sorte,  le  résumé  des  deux  pre- 
miers chapitres  de  cet  appendice  dans  une  belle  page  de  l'his- 
torien protestant  Macaulay  sur  la  suppression  du  servage  et  de 
l'esclavage  en  Angleterre  : 

«  Il  est  digne  de  remarque,  dit-il,  que  les  deux  plus  gran- 
de des  et  plus  salutaires  révolutions  sociales  qui  eurent  lieu  en 
«  Angleterre,  la  première  au  xiii^  siècle,  qui  abolit  la  tyran- 
«  nie  de  nation  à  nation  ;  la  seconde,  quelques  générations 
«  plus  tard,  qui  abolit  la  possession  de  l'homme  par  l'homme, 
«  se  firent  silencieusement  et  imperceptiblement.  Elles  ne 
«  frappèrent  pas  de  surprise  les  observateurs  contemporains, 
«  et  attirèrent  à  peine  l'attention  de  l'historien.  Elles  ne  fu- 
«  rent  pas  l'œuvre  de  la  force,  ni  le  sujet  de  règlements  légia- 
«  latifs.  Des  raisons  toutes  morales  effacèrent,  sans  bruit 
«  d'abord,  la  distinction  entre  Normands  et  Saxons,  puis 
«  l'autorité  du  mattre  sur  Tesclave;  mais  personne  ne  pour- 
«  rait  se  hasarder  à  fixer  le  moment  précis  du  changement. 
«  Peut-être  retrouverait-on  encore  quelques  traces  de  la  vieille 
«  animosité  normande  jusque  vers  la  fin  du  xiv«  siècle;  même 
«  dans  les  derniers  jours  des  Stuarts,  les  curieux  citaient 
«  l'existence  cachée  de  quelques  vestiges  du  servage;  du 
<c  reste,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  pas  été  légalement  aboli. 

«  Il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  la  religion  fut 
«  le  grand  mobile  de  ces  deux  affranchissements,  et  il  est  per- 
«  mis  de  douter  qu'une  religion  plus  pure  eût  été  un  agent 
«  plus  actif.  L'esprit  charitable  de  la  morale  chrétienne  est, 
«  sans  contredit,  opposé  aux  distinctions  de  caste;  elfes  sont 
<  surtout  odieuses  aux  membres  de  l'Eglise  de  Rome,  comme 
«  incompatibles  avec  d'autres  distinctions  inhérentes  à  ses 
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«  propres  doctrines.  Cette  église  attribue  &  ses  prêtres  une 
«  sorte  de  dignité  mystérieuse,  donnant  droit  au  respect  de 
«  tout  laïque,  et  elle  les  recrute  indistinctement  parmi  toutes 
«  les  nations,  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  doctri- 
«  Des,  quelque  erronées  qu'elles  puissent  paraître,  furent,  à 
«  plusieurs  reprises,  le  remède  à  bien  des  maux.  Une  supers- 
«  tition  n'est  pas,  à  nos  yeux,  complètement  pernicieuse,  qui, 
«  dans  un  pays  accablé  sous  la  tyrannie  d'une  race  sur  une 
«  autre,  parvient  à  créer  une  aristocratie  indépendante  de  ces 
«  races,  change  les  rapports  entre  l'oppresseur  et  l'opprimé,  et 
<  force  le  maître  héréditaire  à  fléchir  le  genou  devant  le  tri- 
«  bunal  spirituel  du  serf  héréditaire.  Même  de  nos  jours,  le 
€  papisme  contraste  avantageusement  avec  toute  autre  forme 
«  de  religion  chrétienne,  dans  les  pays  où  existe  encore  l'es- 
«  clavage  des  noirs.  Il  est  notoire  que  l'antipathie  entre  l'Eu- 
«  ropéen  et  l'Africain  n'est  pas  aussi  forte  à  Rio- Janeiro  qu'à 
«  Washington.  Dans  notre  pays,  au  moyen-àge,  les  doctrines 
«  de  l'Eglise  catholique  produisirent  de  salutaires  effets.  Il  est 
«  vrai,  peu  de  temps  après  la  bataille  de  Hastings,  des  abbés 
«  et  des  prélats  saxons  furent  violemment  déposés;  un  grand 
€  nombre  des  meilleurs  bénéfices  ecclésiastiques  devint  la 
«  proie  d'aventuriers  venus  du  continent;  mais,  même  alors, 
«  la  voix  pieuse  des  prêtres  de  la  race  normande  s'éleva  contre 
«  cette  violation  de  la  constitution  de  l'Eglise;  plusieurs  d'en- 
«  tre  eux  ne  voulurent  pas  accepter  la  mitre  des  mains  du 
«  conquérant,  et  rappelèrent  à  Guillaume  que,  s'il  tenait  au 
«  salut  de  son  âme,  il  ne  devait  pas  oublier  que  les  vaincus 
f  étaient  ses  frères  en  Jésus-Christ.  C'est  ainsi  que  les  Anglais 
«  curent  pour  premier  protecteur,  dans  la  caste  dominante, 
«  l'archevêque  Anselme.  Alors  que  le  nom  anglais  était  une 
«  injure,  alors  que  toutes  les  dignités  civiles  et  militaires  du 
«  royaume  étaient  censées  exclusivement  réservées  aux  com. 
«:  pagnons  de  Guillaume,  ce  fut  avec  des  transports  de  joie 
«  que  la  race  méprisée  apprit  qu'un  des  siens,  Nicolas  Breaks- 
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c  peare,  avait  été  élevé  au  trône  pontiQcal  (1),  et  avait  tendu 
€  son  pied  à  baiser  à  des  ambassadeurs,  fils  des  plus  nobles 
«  maisons  de  Normandie.  Ce  fut  un  sentiment  tout  aussi  na- 
€  tional  que  religieux  qui  attira  les  multitudes  autour  de  la 
«  châsse  de  Becket,  le  premier  Anglais  (2),  depuis  la  con- 
«  quête,  qui  se  fût  montré  terrible  aux  tyrans  étrangers.  On 
«  comptait  encore  un  successeur  de  ce  même  Becket  en  tête 
€  de  ceux  qui  obtinrent  la  charte  qui  sauvegarda  enfin  les 
«  privilèges  des  barons  normands  de  la  monarchie  saxonne. 
«  Quant  &  la  grande  part  que  prirent  plus  tard  les  ecclésiasti- 
€  ques  catholiques  à  Taffranchissement  des  serfs,  nous  en 
€  trouvons  des  preuves  sans  réplique  dans  le  témoignage  du 
«  protestant  sir  Thomas  Smith,  un  des  plus  habiles  conseillers 
«  d'Elisabeth.  Le  prêtre  appelé  au  lit  de  mort  d'un  proprîé- 
«  taire  de  serfs  pour  lui  administrer  les  derniers  sacrements 
«  ne  manquait  jamais  de  l'adjurer,  au  prix  du  salut  de  son 
«  âme,  d'émanciper  ses  frères  pour  lesquels  Jésus-Christ  était 
«  mort.  L'Eglise  se  servit  avec  tant  de  succès  de  ce  formidable 
«  moyen,  qu'avant  même  la  réformation,  elle  avait  affranchi 
€  presque  tous  les  serfs  du  royaume,  excepté  .les  siens,  qui, 
«  nous  devons  le  dire  à  sa  gloire,  semblent  avoir  été  traités 
«  avec  une  grande  bienveillance  (3).  »  , 

(1)  Nicolas  Breakspcare  était  le  fils  d'un  mendiant  du  Herlfordshîre. 
11  fut  élu  pape  en  lltfl,  sous  le  nom  d'Adrien  iv. 

(2)  Il  résulte  de  recherches  assez  récentes ,  que  Thomas  Becke^ 
étfiit  d'origine  normande  et  non  saxonne  ;  mais  comme  sa  naissaoce 
était  obscure ,  cela  n'ôle  aucune  force  aux  considéralioni  morales 
présentées  par  Macaulay. 

(3)  Macaulay,  Histoire  d'Anglelerre,  traduct.  de  M.  de  Peyronnet, 
ton).  I,  pag.  17  et  18. 
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CHAPITRE  in. 


DE  L*ÉTABLISSIMINT  ,   DE  L*OIGANISATION  BT  DBS  DÉTBLOPPBMBNTS 

DU  PAUPÉRISMB  BN  ANQLBTBBBB. 


La  queslioD  du  paupérisme  est  comme  le  corollaire  de  celle 
de  Tesclavage  et  du  servage.  Les  serfs,  dans  les  temps  de  di- 
sette, devaient  être  nourris  parleur  seigneur;  si,  parmi  eux, 
il  y  avait  des  malades  ou  des  inOrmes,  incapables  de  tra- 
vailler, ils  étaient  également  secourus  par  le  maître,  qui,  dans 
le  temps  où  ils  étaient  en  bonne  santé,  avait  proRté  de  leurs 
services.  —  Mais  une  fois  le  lien  du  servage  rompu,  toute 
réciprocité  entre  les  serfs  et  le  seigneur  disparaissait;  celui-ci 
ne  leur  devait  plus  rien,  et  ces  pauvres  abandonnés  auraient 
connu  toutes  les  horreurs  delà  misère,  si  TEglise  ne  leur  avait 
pas  tendu  sa  main  protectrice. 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  clergé  catholique  travaillait  à 
créer  des  asiles  &  ces  serfs  qu'il  arrachait  au  despotisme  de 
leurs  maîtres,  en  même  temps  qu*il  les  enlevait  à  leur  patro- 
nage. Grâce  à  lui,  l'Angleterre  se  couvrit  au  moyen-âge 
d'établissements  charitables  ;  c'étaient  des  hôpitaux  destinés  à 
recevoir  les  malades,  les  lépreux,  les  aliénés,  les  femmes  in- 
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digentes  et  leurs  enfants  ;  c'étaient  les  monastères  cfui  s'ou- 
vraient h  tous  les  malheureux.  Souvent  même  la  religion  ob- 
tenait du  baron,  S  son  lit  de  mort,  le  legs  d'une  portion  de  ses 
biens  aux  pauvres,  en  même  temps  que  rémancipation  d'une 
grande  partie  de  ses  serfs. 

Néanmoins,  comme  le  mal  se  place  toujours  à  côté  du  bien, 
i*asile  saint  fait  pour  le  pauvre  s'ouvrait  souvent  au  vagabond 
inconnu,  et  par  conséquent  au  malfaiteur. 

Aussi,  vers  la  un  du  xiv*  siècle,  nous  trouvons  un  célèbre 
statut  sur  l'abus  des  pèlerinages.  Ce  statut  ordonne  &  ceux  qu| 
vont  en  mendiant  visiter  des  lieux  consacrés  par  la  piété, 
de  se  munir  d'un  certiflcat  de  pèlerinage ,  sous  le  grand 
sceau,  s'ils  sont  laboureurs,  serviteurs  ou  artisans  ;  et  d'un 
certificat  du  chancelier  de  leur  université,  s'ils  sont  écoliere. 
Autrement,  ils  seront  enchaînes  au  stock  ou  poteau  dans  la 
prison  du  lieu,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  caution.  Bt 
quand  ils  auront  trouvé  cette  caution,  on  les  fera  reconduire  à 
leurs  domiciles  respectifs  (1). 

On  réglemente  ici  le  vagabondage  plutôt  que  le  paupérisme; 
ce  sont  des  mesures  de  police' et  non  des  pénalités.  La  mendi- 
cité n'est  pas  interdite  dans  le  domicile  même  du  pauvre;  elle 
n*est  même  surveillée  ou  réprimée  que  quand  il  va  Texercer 
loin  de  sa  paroisse,  dans  des  pays  où  il  est  inconnu. 

C'est  également  contre  le  vagabondage  que  Henri  vn  édite, 
environ  un  siècle  plus  tard,  des  lois  qui  renouvellent  et  aggra- 
vent, h  quelques  égards,  les  lois  répressives  de  Richard  li. 
c  Toutvagabond,  arrêté  comme  paresseux  et  suspect,  est  en- 
chaîné pendant  trois  jours  au  stock  et  nourri  au  pain  et  à 
l'eau,  puis  on  le  fait  chasser  du  pays.  Il  est  défendu  à  qui 
que  ce  soit  de  rien  donner  à  ces  vagabonds  suspects  et  incon* 

(1)  12,  Richard  ii,  c.  8.  Ce  statut  est  connu  sons  le  nom  de  StahUu 
ûf  labourerst  êetvanUt  arU/Uen,  and  heggars.  Reeves,  Hiêtaryp  «le.» 
pag.  173.  II  est  à  la  dite  de  1888. 
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nus,  SOUS  peine  d'une  amende  d'un  shelling.  Les  pauvres  qui 
ne  sont  pas  capables  de  travailler  doivent  avoir  recours  &  la 
centénie  où  ils  sont  nés  et  domiciliés  et  ne  pas  la  quitter,  sous 
les  peines  ci  dessus  mentionnées.  Aûn  de  détruire  des  habitudes 
ruineuses  pour  la  classe  inférieure,  les  Jeux  de  hasard  sont 
défendus  et  les  débitants  publics  d*ale  et  de  liqueurs  fortes 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  deux  juges  de  paix  (1). 

On  voit  quel  est  resprit  de  ces  diverses  lois  :  elles  interdi- 
sent aux  pauvres  de  sortir  de  leur  domicile ,  mais  elles  ne 
s'inquiètent  pas  de  ce  qu'ils  y  peuvent  devenir:  on  savait  bien 
que  la  charité  catholique  ne  leur  ferait  pas  défaut.  Les  mo- 
nastères, trës-multipliés  sur  le  sol  de  l'Angleterre,  avaient 
toujours  du  pain  pour  nourrir  l'indigent,  des  vêtements  pour 
couvrir  sa  nudité,  un  refuge  temporaire  pour  celui  qui  se 
trouvait  sans  toit  et  sans  abri.  Des  hôpitaux  nombreux  étaient 
affectés  au  secours  de  certaines  maladies  ;  de  plus,  la  bienfai- 
sance des  grands  propriétaires  était  sans  cesse  stimulée  par 
l'influence  du  clergé,  même  séculier. 

Lorsque  Henri  mii  eut  conflsqué  les  biens  des  hôpitaux  et 
des  monastères,  et  qu'il  eut  proscrit  le  catholicisme,  il  s'aper- 
eut  tout  à  coup  du  vide  immense  que  laissait  dans  ses  états  la 
charité  volontaire  inhérente  à  cette  religion  et  à  ses  institu- 
tions admirables  et  fécondes  (S}.  Alors  il  fut  obligé  de  suppléer 


(t]  Sut.  2,  Henri  vu ,  c  2.  Sui.  19,  Henri  tu  ,  c.  12.  Rteves  « 
lom.  IV,  pag.  134, 

(1)  «  HcDri  THi  supprima,  en  diUérenlos  fois,  «il  oeiilqoarinie«cioq 
«  mooaslére».  11  il  déoiolîr  eu  plusieurs  proTÎnees  qoâire-TÎiigt-dix 
«  collèges  »  deus  mille  krois  ceni  soiianie  qiaione  cbanlreries  ou 
«I  ebapellea  libres  et  ceol  dix  bèpîkaos.  Les  rerenus  de  tous  ces  éia* 
«  blissemenift  »e  mootaieoi  à  lftl,100  liv.  slerl.  m  Hume,  lnuilfc^, 
Hkâioire  iês  Stator iSf  lom.  n^  pag.  361.  Cela  n'esl  pas  parfaiiemeol 
•lact.  Les  maisons  rcUgîeoseï  d'Aaglelerre  et  du  pays  de  Galles 
avaieal  326,180  liv.  sterl.  de  revenu,  éoal  161, 100  lîr.  furent  détouméf 
par  Henri  tui  à  des  usages  profanes.  inprofmiOêUiUiemtvwiU*  Calm* 
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il  ce  régime  de  douceur  et  de  persuasion  par  un  système  de 
contrainte  et  de  terreur.  Ce  n*est  pkus  seulement  le  vagabon- 
dage qu*il  chercha  à  réprimer  :  il  voulut  punir  la  pauvreté 
ello-méme  comme  un  crime.  Quand  même  on  mourait  de  iaioi 
et  qu*on  ne  pouvait  trouver  de  secours  nulle  part,  on  n'avait 
pas  le  droit  de  demander  du  pain  sans  autorisation.  Sans 
doute  on  obtenait  la  permission  de  mendier  quand  on  était 
vieux,  estropié  ou  invalide  de  quelque  manière  que  ce  fût 
Mais,  même  dans  ce  cas,  la  mendicité  n'était  jamais  permise 
que  dans  les  limites  d*une  centénie  ou  d'une  paroisse;  et,  en 
dehors  de  ces  limite^,  l'homme,  même  invalide,  devait  être 
arrêté,  fouetté,  mis  au  poteau  dans  la  prison  pendant  trois 
jours  et  trois  nuits,  au  régime  du  pain  et  de  l'eau,  puis  ren- 
voyé dans  son  domicile. 

Voilà  ce  qui  concernait  l'invalide  ou  l'estropié.  HaintenaDt, 
voici  ce  qui  était  prescrit  contre  l'homme  capable  de  travailler, 
et  entier  thfis  son  corps  (being  whole  in  body)  quand  il  était 
trouvé  mendiant,  ou  bien  errant  et  ne  pouvant  pas  justifier  de 
SOS  moyens  d*existence  :  €  On  l'amenait  devant  le  juge  de 
«  paix,  le  haut  constable  ou  autre  magistrat  local,  qui  devait  le 
*  faire  atlachor  à  la  queue  d'une  charrette  et  fouetter  jusqu'au 


loguâ  rtUgicisarum  œdium^  (>ag.  779,  à  lasuile  des  Hùlorict  amgUeoMê 
d^H^ii^fftdius,  revues  par  Campian  et  publiées  par  Gibbon,  jêsaiic. 
liouai.  t6iâ. 

<«  Par  la  nalure  m^me  de  son  iDStiiutioD,  loale  maboo  rdiçieee 
o  eiail  dau$  rohli(;aùoD  de  meitre  ai  résenre,  pour  les  paorres.  ne 
«'  l^ri  queicoiH]ue  de  ses  revenus  :  ei  c'èuit  aoe  ckarge  doot  euit 
«'  (r^\ec  de  droil  louie  pn>priéle  qui  lui  éuit  affeciée,  toate  fiMidaûoi 
<«  taue  en  sa  faveur.  Dans  les  premiers  temps  de  nos  èulïixsseBeflLs 
<«  e<vle^îa$iiques,re\iS)ue  avait  coutume  d'alioner  une  cerUine portion 
«^  des  dîmes  de  son  diocèse  pi>«r  l'entretien  des  pairrres;  ec  dans  des 
<*  temps  piiis  rapprwhés  de  cous.  le  beaeôcier  de  i&uu  e^îse  parw- 
»»  s*a!o  e*a:i  tenu  J  employer  le  Lers.  de  ses  revenns  à  noarir  ks 
«"«  mdt^TMis  et  a  d*>nner  4  hosp:u!;te  aux  paurres  v^ra^^sïv  *  Kisî- 
•Vf.»  f I.  i>,  V  »e  pi-  Kocxv"^.  ur:.  v.  pa^   i>  . 
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«  sang;  on  lui  faisait  ensuite  prêter  serment  qu'il  retourne- 
«  rait  au  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile;  on 
€  lui  marquait  les  étapes  qu'il  devait  suivre,  et  on  limitait  le 
€  temps  qu'il  devait  mettre  à  son  voyage.  Le  tout  était  consigné 
«  dans  une  lettre  dont  il  devait  rester  porteur  et  qui  attestait 
«  en  môme  temps  la  punition  qu'il  avait  subie.  S'il  s'écartait 
«  de  sa  route,  on  l'y  remettait  après  l'avoir  fouetté  plus  cruel- 
€  lement  encore.  Arrivé  chez  lui,  il  devait  travailler  comme 
«  un  homme  (osa  true  man).  Pour  assurer  l'exécution  de  ces 
«  ordonnances,  les  juges  de  paix,  dans  leurs  sessions  trimes- 
€  trielles,  étaient  chargés  de  mettre  à  l'amende  les  localités 
«  qui  ne  se  prêteraient  pas  à  la  répression  de  la  mendi- 
«  cité{1).  » 

Mais  on  n'avait  pris  aucune  mesure  pour  assurer  le  sort  des 
vagabonds  quand  ils  arrivaient  au  lieu  de  leur  domicile.  On 
avait  tari  les  sources  de  la  charité  volontaire;  les  pauvres,  ré- 
duits au  désespoir,  prenaient  ce  qui  était  absolument  nécessaire 
à  leur  existence  et  ce  qu'on  ne  leur  donnait  plus.  Le  marau- 
dage et  le  vol  s'étendaient  partout  comme  une  lèpre  conta- 
gieuse. Henri  viii  crut  qu'avec  des  lois  d'intimidation  il  pour- 
rait remédiera  ces  maux.  En  conséquence^  il  vint  lui-même  (S) 
présenter  à  la  chambre  des  communes  un  nouveau  statut,  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

«  Les  magistrats  de  chaque  localité  étaient  tenus  d'appli- 
quer à  un  travail  quelconque  les  mendiants  valides,  sous 
peine  d'être  condamnés  eux-mêmes  à  une  amende  de  quatorze 
shellings  par  mois.  Ils  étaient  autorisés,  pour  subvenir  à  cette 


(1)  Sut.  22,  Henri  viu,  c.  12.  Reeves,  History^  etc.,  tom.  it, 
pag.  225,  226. 

(2)  On  sait,  par  une  lettre  de  Thomas  Dorset ,  curé  de  Saiole- 
Margueriie,  contemporain  de  Henri  viii,  que  ce  statut  fut  l'œuvre 
l>crsonaelle  du  roi  et  non  de  ses  luiuislres.  Revue  des  Deux-Mohàti 
du  i*^^  novembre  1850,  pag.  229,  arlicle  do  M.  Davcsic^  de  Puolès. 

///  41 
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dépense,  à  faire  la  quête  chez  les  habitants  de  la  paroisse.  Les 
enfants  pauvres  de  12  à  46  ans  étaient  mis  en  apprentissage 
forcé  chez  les  fermiers  du  pays,  et  s*ils  se  refusaient  au  travail 
qui  leur  était  imposé,  ils  étaient  publiquement  fouettés.  — 
Toute  aumône  individuelle  faite  à  un  mendiant  sur  la  voie 
publique  était  sévèrement  défendue,  sous  peine  d'amende. 
Pour  venir  au  secours  des  pauvres  invalides,  le  gardien  de 
TEglise  devait  réunir  autour  de  lui  six  de  ses  plus  honnêtes 
voisins,  et  il  nommait  entre  eux  un  collecteur  qui  devait  re- 
cueillir les  aumônes  des  paroissiens  et  des  corporations.  Le 
ministre  ou  curé  anglican  ne  devait  être  chargé  ni  de  cette 
collecte  ni  de  cette  comptabilité.  (Cette  disposition  prouve  com- 
bien Henri  viii  se  méfiait  de  l'influence  du  clergé  même 
anglican.) 

«  Tout  vagabond  ou  homme  suspect  arrêté  en  état  de  men- 
dicité, le  jour  ou  la  nuit,  était  soumis,  pour  la  première  fois, 
à  la  peine  du  fouet,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Si  on  le 
trouvait  en  récidive,  le  conslable  du  lieu  lui  faisait  couper  la 
partie  inférieure  de  l'areille.  A  la  troisième  récidive,  il  était 
remis  entre  les  mains  de  la  jusjLice,  accusé  et  poursuivi  pour 
habitude  constatée  de  fainéantise  et  de  vagabondage,  et  s'il 
était  trouvé  coupable,  il  était  condamné  à  mortcomme  un  félon 
et  comme  un  ennemi  de  la  chose  publique  (1).  » 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  purement  comminatoires. 
L'Angleterre  proprement  dite  n'avait  guère  à  cette  époque 
plus  de  4,500,000  âmes  de  population.  Or,  Henri  viii  fit  pen- 
dre soixante-dix  mille  de  ses  sujets  pour  crime  de  vagabondage 
avec  récidive.  Ces  condamnations  ne  durent  guère  avoir  lieu 
que  dans  les  quatorze  dernières  années  de  son  règne,  après  la 


(1)  Siat.  27.  Henri  viii,  c.  23.  Reeves,  Hittory,  ete,,   tom.  iv« 
pag.  227,  228. 
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promulgation  de  son  statut  pénal  sur  le  paupérisme  (1). 
C'étaient  donc  environ  cinq  mille  indigents  suppliciés  chaque 
année  par  le  même  gouvernement  qui  les  avait  réduits  au  dé- 
sespoir, en  fermant  les  hôpitaux,  les  couvents,  les  presbytères 
catholiques,jusque-làouvertsà  leurs  misères,  à  leurs  maladies, . 
à  leur  abandon.  Eu  égard  h  la  population  de  TAngleterre  à 
cette  époque,  c'est  un  chiffre  effrayant  de  pénalités. 

On  a  dit  souvent  que  le  despotisme  ne  frappe  que  les  hautes 
tètes  et  qu'il  rend  les  classes  inférieures  matériellement  heu- 
reuses. 

On  voit  que  Henri  mii  ferait  exception  à  cette  règle.  Sans 
doute,  il  n'épargna  pas  les  grands  qui  Tentouraient  :  mais  il 
voulut  aussi  vaincre  chez  les  mendiants  l'obstination  de  la 
faim  par  l'obstination  de  la  cruauté,  et  il  versa  à  grands  flots 
le  sang  des  pauvres  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  un  statut  d'Edouard  vi, 
plus  rigoureux  encore,  à  quelques  égards,  que  le  précédent. 
Cet  accroissement  de  pénalité,  comme  le  dit  le  préambule  du 
statut,  était  motivé  sur  l'augmentation  menaçante  de  la  men- 
dicité vagabonde,  dont  l'Angleterre  était  infestée  alors  plus 
que  tout  autre  pays  du  continent  :  on  voulait  abolir  et  préve- 
nir cet  abus  par  les  châtiments  les  plus  sévères.  En  consé- 
quence, d'après  cet  acte  du  parlement,  <c  tout  domestique  fu- 
gitif, ou  tout  autre  vagabond  vivant  dans  l'oisiveté  et  la  fai- 
néantise, devait,  dans  le  délai  de  trois  jours,  être  amené  de- 
vant deux  juges  de  paix,  et  là  être  marqué  de  la  lettre  V  (2)  sur 
la  poitrine  avec  un  fer  chaud,  et  être  adjugé  comme  esclave 
pendant  deux  ans  à  la  personne  qui  l'aurait  amené,  pour  être 
nourri  au  pain  età l'eau,  sans  autres  mets  ni  boisson,  et  pour 

(1)  The  jMpular  hislory  of  England,  by  Charles  Knight,  vol.  iv. 
LoQdon  18K8.  Revue  des  Deux-Mondee,  du  f  novembre  1859,  article 
déjà  cilé  de  M.  Davésiès  de  Pontes. 

(2)  F.  Vagrant,  vagabond. 
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(tre  contraint,  soit  par  les  coups,  soit  par  les  chaînes  (by  (m- 
iing  and  chaining),  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  les  pins 
vils.  Que  si,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  ans,  un  tel  escUve 
s*enfuyait  pendant  quatorze  jours  ou  plus,  il  devait  être  mar- 
qué de  la  lettre  S  sur  le  front  ou  sur  la  pommette  de  la  joQe[l) 
et  réduit  en  esclavage  pour  toute  sa  vie.  S'il  rompait  son  ban 
une  troisième  fois,  il  était  puni  comme  félon,  c^esl-à-dirc 
pendu  (2).  » 

On  revenait  ainsi  à  Tesclavage  par  un  nouveau  chemin,  etia 
civilisation  était  menacée  de  faire  un  immense  pas  rétrograde. 
—  On  voit  plus  que  jamais  quelle  étroite  connexité  il  y  a  en- 
tre le  paupérisme  et  la  servitude. 

Cependant  l'Angleterre  rougit  d'avoir  ainsi  ressuscité  Tescla- 
vage  antique.  Ce  statut  de  la  première  année  d'Edouard  vi  fat 
aboli  quatre  ans  aprè$  (3)  et  celui  de  Henri  vin  remis  en 
vigueur.  Passons  maintenant  aux  lois  d'Elisabeth,  qui  firent 
oublier  ces  lois  antérieures. 

Sans  nous  arrêter  à  quelques  actes  intermédiaires  qui  oe 
toucbent  que  partiellement  et  incidemment  à  cette  matière  (4], 
arrivons  au  fameux  statut  de  1597,  qui  avait  pour  but  de  régler 
d'une  manière  fondamentale  rorganisalion  du  paupérisme. 

(1)  S.  Slave^  esclave. 
(2'  Stal.  1,  Éd.  VI,  c.  3. 

(3)  Suit.  3  el4,  Éd.  VI,  c.l6.  Reeves.  Hisiory  etc.,  lom.  v,  p.  15. 

(4)  Slal.  v.Élisa!).,  c.3.  Slal.  xiv,  Élisab.,  c.  5.  Slal.  xviii,  Êlisab. 
c.  3.  Slal.  XXXV.  Ëlisab. ,  c.  5,  §  24.  L'accroissemeDl  eflrayanl  do 
vagabondage  semble  avoir  (irovoqué  les  mesures  sévères  prise5  dans 
ces  statuts.  En  1569,  treize  mille  vagabonds  et  raeDdianls  avaient  été 
mis  en  prison,  surtoljl  dans  le  nord  (aj.  En  1595,  sous  prétexte  que 
les  vagabonds  du  voisinage  de  Londres  ne  pouvaient  pas  être  réprimés 
par  les  punitions  ordinaires,  Ëlisabelb  ordonna  à  sir  Thomas  Wiliford 
de  faire  arrêter  les  plus  notoires  et  les  plus  incorrigibles  de  ces 
malheureux  et  de  les  faire  accrocher  au  gibet  selon  la  justice  de  la 
loi  martiale.  Lingard,  Iraducl.,  tom.  viii,  pag.  876. 
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Cet  acte  ordonne  «  gue  l*on  élève  des  maisons  de  correction 
dans  chaque  comté  et  dans  chaque  cité»  pour  y  donner  du  tra- 
vail forcé  aux  vagabonds  et  aux  fainéants.  Les  juges  de  paix, 
dans  leurs  sessions  trimestrielles,  sont  chargés  de  veiller  à  la 
construction  de  ces  maisons,  de  lever  des  taxes  à  cet  effet,  d'ep 
régler  le  régime  intérieur,  et  de  punir  les  délits  qui  y  seraient 
commis.  »  C'était  une  espèce  de  servage  public  substitué  à  cet 
esclavage  domestique  qu*on  avait  tenté  de  rétablir  sous  la 
minorité  d'Edouard  vi. 

Ce  môme  statut  tâche  d'atteindre  la  mendicité  et  la  filouterie 
sous  les  formes  diverses  qu'elles  prenaient  à  cette  époque.  Au 
milieu  d*une  longue  énumération  de  délinquants  de  cette  ca- 
tégorie, nous  remarquons  «  les  diseurs  de  bonne  aventure, 
les  prétendus  quêteurs  pour  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  les  co- 
médiens et  chanteurs  ambulants  non  attachés  à  la  maisoA  d'un 
baron  ou  seigneur,  et  n'ayant  pas  une  patente  scellée  d'un 
sceau  baron  niai  ;  tout  jongleur  et  même  tout  colporteur  non 
autorisé,  tous  les  vagabonds  prenant  les  habits  des  gypsies  ou 
bohémiens,  ou  les  contrefaisant  :  enfin  toute  personne  valide 
ayant  refusé  de  travailler  pour  un  salaire  raisonnable.  » 

Tout  individu  saisi  ainsi  en  flagrant  délit  de  vagabondage 
par  une  autorité  compétente  devait  être  dépouillé  de  ses  vête- 
ments jusqu'au  milieu  du  corps  et  fouetté  en  public  jusqu'au 
sang;  il  était  ensuite  renvoyé  de  paroisse  en  paroisse  jusque 
dans  celle  où  il  était  né;  si  le  lieu  de  sanaissance  élait  inconnu, 
jusque  dans  celle  où  il  avait  séjourné  un  an  avant  sa  puni- 
tion ;  et  si  l'on  ne  savait  pas  où  il  avait  eu  son  domicile,  dans  la 
paroisse  où  il  venait  de  passer  sans  y  être  arrêté.  De  là,  le  va- 
gabond qui  n'avait  pas  de  domicile  connu  devait  être  envoyé 
h  la  maison  de  correction  ou  à  la  prison  commune  du  comté, 
pour  y  être  employé  à  des  travaux  déterminés,  pendant  une 
année  entière  (1). 

(1)  Sut.  XXXIX,  Elisab.,  c.  4.  Reeves,  toro.  y,  pag.  10«  17. 
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Que  si  quelqu'un  de  ces  vagabonds  étail  un  chevalier  d'in- 
dustrie par  trop  dangereux,  ou  s'il  se  montrait  récalcitrant  et 
incorrigible,  deux  juges  de  paix  avaient  le  droit  de  le  mettre 
en  prison  jusqu'à  la  réunion  des  sessions  trimestrielles  ;  et  il 
pouvait  être  condamné,  par  la  cour  des  quarter-sessions^  au 
bannissement  hors  du  royaume,  dans  les  lieux  déterminés  par 
le  conseil  privé  ou  pair  six  membres  de  ce  conseil  (1).  Si  le 
banni  rompait  son  ban,  il  était  puni  de  mort  comme  félon  (2)« 

Mais  si  Ton  croyait  devoir  réprimer  ainsi  le  vagabondage  et 
la  mendicité  des  gens  valides,  il  fallait  bien,  d'un  autre  côté, 
nourrir  et  soulager  les  pauvres  invalides.  Nous  avons  vu  que, 
depuis  l'abolition  des  monastères  et  du  culte  catholique,  l'en- 
tretien des  pauvres,  dont  le  nombre  allait  toujours  croissant, 
étail  retombé  à  la  charge  de  la  paroisse. 

Voici  quels  expédients  on  avait  déjà  imaginés  sous  Edouard 
vi,  afm  de  remplacer  la  prévoyance  et  la  charité  spontanée  de 
la  religion  proscrite.  Pour  combler  les  vides  opérés  par  la  ré- 
volulion  religieuse  de  Henri  viii,  on  exhorta  les  gens  de  bien, 
{good  people)  à  faire  construire  des  maisons  pour  les  pauvres 
et  à  y  mettre  des  instruments  de  travail  pour  ceux  qui  pour- 
raient encore  se  livrer  à  des  occupations  sédentaires.  Les  mi- 
nistres du  Seigneur,  chaque  dimanche,  devaient  exhorter  leurs 
paroissiens  à  contribuer  à  cette  bonne  œuvre  (3).  Il  fut  ordonné 
ensuite  qu'un  certain  dimanche  de  Tannée,  après  le  service 
divin,  les  collecteurs  pour  les  pauvres  prendraient  les  noms 
des  personnes  qui  voudraient  souscrire  pour  une  contribution 
hebdomadaire  jusqu'au  môme  dimanche  de  l'année  suivante. 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelait  la  chambré  éloilie.  Voir  ci-dessus 
chap.  XVII,  pag.  319  et  suiv. 

(2)  Reeves,  tom.r,  pag.  18.  Les  conslables,  dizainiers  et  magistrats 
locaux  qui  négligeaient  d'exécuter  les  lois  contre  les  vagabonds  étaient 
soumis  à  des  pénalités  sévères. 

(3)  Stat.  i,  Éd.  Ti,  c.  3. 
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Si  quelqu'un  refusail  celle  souscriplion,  le  minisire  de  la  pa- 
roisse devail  insister  auprès  de  lui  et  Texhorler  avec  douceur  à 
la  charité  :  s'il  s*obslinait  dans  son  refus,  le  ministre  en  pre- 
nait acte  et  le  dénonçait  à  l'évéque  du  diocèse.  L'évèque  em- 
ployait à  son  tour  des  exhortations  semblables,  et  s'il  n'obte- 
nait rien,  il  envoyait  aux  juges  de  paix  en  session,  rattestalion 
de  ces  refus  répétés.  Là,  le  paroissien  récalcitrant  était  tenu  de 
comparaître  sous  la  prévention  de  refus  obstiné  de  souscrip- 
lion, et  il  pouvait  être  condamné  à  la  charité  par  la  cour  des 
quarter  sessions  (\  ) . 

La  contrainte  légale,  si  pénible  en  pareille  matière,  aug- 
mentait donc  en  raison  de  la  diminution  do  la  foi  ;  là  où  les 
ministres  de  l'église  romaine  n'auraient  invoqué  que  la  justice 
de  Dieu,  ceux  de  l'église  anglicane  faisaient  intervenir  la  jus- 
tice de  l'Etat. 

Celle  contrainte  s'était  d'abord  essayée,  comme  on  le  voit, 
d'une  manière  un  peu  timide  et  comme  une  dernière  ressource 
contre  des  refus  qu'on  avait  quelque  peine  à  prévoir  :  eîle  fut 
bientôt  hautement  avouée,  et  d'après  plusieurs  statuts  d'Elisa- 
beth (2),  la  contribution  pour  les  pauvres  devint  obligatoire  et 
proportionnelle  aux  facultés  de  chacun  :  ceux  qui  s'y  refuse- 
raient durent  être  condamnés  à  la  prison  el  à  l'amende  par  les 
juges  des  quarter  sessions.  EnQn,  le  statut  43  de  cette  reine 
donna  une  organisation  complète  à  la  charité  légale  destinée 
à  remplacer  en  Angleterre  la  charité  du  catholicisme. 

Cet  acte  porte  que  «  les  marguilliers  de  chaque  paroisse,  de 
droit  inspecteurs  des  pauvres,  et  deux,  trois  ou  quatre  autres 
inspecteurs,  choisis  parmi  les  chefs  de  famille  les  plus  aisés 
de  chaque  localité,  seront  nommés  chaque  année  dans  la  se- 
maine de  Pâques  ou  un  mois  aprèi,  sous  la  main  el  le  sceau 

(1)  Stat.  Y  et  VI,  Éd.,  c.  2.  Reeves,  Hislory,  etc.,  tom.  v,  pag.  20. 

(2)  Slat.  V,  £lisab.,  c.  3.  xiv,  Ëlisab.,  c.  5.  xviii^  £lis)bclh,  c  3, 
xixix,  Ëlisab.,  c.  3.  Reeves^  Eisloryt  etc.,  tom.  v,  pag.  20,  21.| 
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de  deux  juges  de  paix  demeuranl  dans  la  paroisse  ou  dans  le 
voisinage  (1). 

«  Ces  inspecteurs  ou  deux  d'entre  eux  devront  avoir  soin  de 
temps  en  temps,  avec  le  consentement  de  deux  juges  de  paix, 
de  donner  du  travail  aux  enfants  que  leurs  parents  ne  pour- 
ront pas  nourrir,  et  d'en  donner  également  aux  personnes  ma- 
riées ou  non  mariées  qui  n'auraient  pas  de  quoi  gagner  leur 
vie.  Et  dans  ce  but  ils  devront  chaque  semaine  demander  aux 
principaux  habitants  du  lieu  de  fournir  un  petit  assortiment 
de  lin,  de  chanvre,  de  laine,  de  fil  et  de  fer  et  autres  maté- 
riaux, pour  donner  de  Touvrage  aux  pauvres  ;  et  ils  auront  en 
outre  à  recueillir  des  sommes  convenables  d'argent  pour  les 
aveugles,  les  vieillards,  les  infirmes  et  autres  indigents  abso- 
lunvent  incapables  de  travailler,  et  pour  placer  les  enfants  de 
ces  invalides  en  apprentissage. 

«  Les  marguillierset  inspecteurs  se  réuniront  au  moins  une 
fois  par  mois,  dans  l'après-midi  du  dimanche,  pour  se  consulter 
sur  la  manière  dont  ils  pourront  s'acquitter  des  fonctions  qui 
eur  seront  confiées 

<^  Des  là^esures  de  rigueur  pourront  être  prises  contre  celui 
«  qui  ne  voudra  pas  payer  la  taxe  des  pauvres.  Ses  biens 
«  pourront  être  saisis  et  vendus,  au  moyen  d'un  warrant  de 
«  deux  juges  de  paix  ;  à  défaut  de  cette  saisie,  deux  juges 
«  pourront  mettre  le  récalcitrant  dans  la  prison  du  comté, 
«  jusqu'à  paiement  de  la  taxe.  Les  mômes  peines  pourront 
«  être  infligées  aux  pauvresqui  refuseront  de  travailler  et  aux 
«  inspecteurs  eux-mêmes  qui  négligeront  leurs  fonctions  et 
«  qui  ne  rendront  pas  leurs  comptes » 

«  Les  inspecteurs  peuvent  recevoir  l'ordre  du  tribunal  des 
«  quarler-sessions  de  bâtir  pour  les  pauvres  des  maisons  de 

(1)  Under  the  hand  and  seal  of  iwo  jusliees  dtoeUing  in  or  near  Ihi 
parish.  Reeves,  Hislory,  etc..  lom.  v,  pag.  23  elsuiv.,  et  filackstooe, 
traduct.,  tom.  m,  pag.  43,  44. 
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«  travail  sur  les  terres  vagues  des  communaux,  aux  frais  de  la 
€  paroisse,  de  la  centénic  ou  du  comté  (1).  > 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  statut  d'Elisabeth 
sur  les  pauvres  :  ce  statut  a  été  le  fonds  de  l'organisation  du 
paupérisme,  telle  qu*elle  a  existé  en  Angleterre  jusque  dans 
ces  dernières  années. 

Jacques  !•%  Charles  !•',  Charles  ii  continuèrent  ce  système 
de  charité  stimulée  par  des  lois  pénales,  de  contrainte  exercée 
sur  les  paroisses  pour  les  obliger  à  administrer  elles-mêmes 
leur  paupérisme  sans  avoir  recours  à  Tétat  (3).  La  certitude 
absolue  de  ne  jamais  mourir  de  faim  encouragea  la  paresse  et 
l'imprévoyance  des  pauvres,  et  leur  nombre  prit  des  accrois- 
sements inouïs  :  en  1696,  il  s'éleva  au  chiffre  de  4,330,000^ 
et  cela  sur  une  population  de  5,500,000  âmes  (3).  La  taxe  des 
pauvres  s'accrut  dans  des  proportions  analogues. 

Sous  Charles  ii,  elle  était  la  plus  forte  des  taxes  de  cette 
époque,  et  elle  s'élevait  alors  &  7,000  livres  sterling  par  an. 
<c  Elle  s'accrut  rapidement,  dit  Hacaulay,  et  atteignit  bientât 
«  de  huit  à  neuf  cent  mille  livres  par  an,  c'est-à-dire,  un 


(1)  Reeves,  History^  elc,,  lom.  5,  pag.  22  et  23. 

(2)  Eu  1630,  Charles  i^'  choisit  parmi  les  lords  de  son  conseil  privé 
des  commissaires  chargés  de  réprimer  la  négligence  des  juges  de 
paix  et  des  autres  officiers,  et  d*assurer  par  tout  le  pays  une  application 
sérieuse  de  la  loi  des  pauvres.  Par  suite  des  instructions  émanées  de 
cette  commission,  une  moitié  de  la  population  devait  administrer  les 
affaires  de  l'autre,  et,  depuis  le  mendiant  jusqu'au  chef  de  l'État,  là 
sociétéprésentait  une  hiérarchie  dont  les  divers  degrés  se  reliaient, 
à  défaut  de  la  charité  privée  formellement  interdite,  par  la  surveil- 
lance, la  délation  et  le  châtiment.  (Article  de  M.  Davésiés  de  Pontés, 
déjà  cité). 

(3)  Cette  évaluation  est  de  King  et  Davenant;  elle  est  rapportée 
par  Macaulay,  Histoire  d" ÀngleUrre^  traduct.,  tom.  i%  pag.  313,  et 
notes  de  cette  page  et  de  In  page  314.  Cela  fait  à  peu  prés  le  cin- 
quième de  la  population. 
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€  sixième  de  ce  qu'elle  est  de  nos  jours  (1).  m  Etrillostre 
publiciste  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Il  est  prudent  de  ne  pa^ 
«  1er  qu'avec  réserve  sur  de  tels  sujets (2).  » 

Les  Anglais  éclairés  conoprennent  que  le  paupérisme  est 
leur  grande  plaie  sociale,  et  ils  voudraient  pouvoir  la  dissi- 
muler aux  autres  nations. 

Dans  le  xvii^  siècle,  leurs  diverses  administrations  s'effor- 
cèrent de  faire  exécuter  le  statut  d'Elisabeth  en  prescrivant 
dans  chaque  paroisse  la  construction  d'un  édifice  qui  fût  à  la 
fois  une  maison  de  travail  forcé  pour  les  paresseux  ou  pauvres 
valides,  un  hôpital  pour  les  malades  et  les  iafirmes,  et  un  re- 
fuge offrant  de  l'ouvrage  aux  hommes  de  bonne  volonté  et 
inoccupés.  Il  y  eut  beaucoup  de  confusion  dans  l'exécution  de 
ces  mesures.  Pour  faire  cesser  cette  confusion,  et  afin  que  les 
secours  destinés  aux  indigents  infirmes  ne  pussent  être  don- 
nés aux  paresseux,  le  statut  de  1696  (3)  ordonna  que  tous  les 
assistés  seraient  marqués  de  la  lettre  P,  sous  peine,  pour  ceux 
qui  s'y  refuseraient,  de  laflagellation  et  de  24  jours  de  travaux 
forcés.  Une  amende  de  20  shellings,  dont  la  moitié  pour  le  dé- 
nonciateur, fut  portée  contre  tout  oQkier  paroissial  qui  don- 
nerait des  secours  à  un  individu  non  revêtu  de  cette  marque 
caractéristique. 

L'année  suivante,  les  diverses  paroisses  de  la  cité  de  Bristol 
s'unirent  pour  faire  un  w  or  khouse  commun;  plusieurs  au- 
tres villes  suivirent  bientôt  après  cet  exemple.  On  crut  d'abord 
que  ces  vastes  ateliers  municipaux  seraient  des  sources  de  pro- 
fit pour  les  villes  qui  les  avaient  fondés;  il  en  fut  ainsi  dans 
les  commencements.  Mais  bientôt  on  s'aperçut  qu'on  avait 

(1)  Histoire  d' Ànglelerre ,  traduct.  de  M.  de  Peyronnet,  tooi.  i, 
pag.  314. 

(2)  /d.,  ibid. 

(3)  Nous  n'avons  pas  parlé  d'un  statut  de  1662,  qui  rattachait  par 
des  peines  sévères  les  mendiants  à  leur  domicile. 
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créé  une  concurrence  dangereuse  pour  rindustrie  et  le  com- 
merce libres.  D'aulre  part,  en  ouvrant  à  tout  indigent  des 
ateliers  semblables,  on  avait  reconnu  implicitement  un  droit 
au  travail  et  à  Tassistance,  lequel  menaçait  de  s*élendre  à 
toute  TAngleterre,  comme  un  fléau  contagieux.  Ënfln  on  fut 
amené  ainsi  à  rétablir  sous  quelques  rapports  les  inconvénients 
du  servage;  car  on  enlevait  aux  ouvriers  des  workhouses  la 
liberté  du  domicile,  et  on  leur  ôlait  tout  sentiment  de  pré-* 
voyance  et  de  responsabilité.  L'abaissement  des  salaires  dans 
les  manufactures  libres  fut  la  conséquence  première  de  ces 
mesures,  et  devint  une  nouvelle  cause  d'extension  du  paupé- 
risme. Le  gouvernement  de  la  reine  Anne  crut  remédier  au 
mal  en  ressuscitant  de  vieilles  pénalités.  Il  fit  passer  un  sta- 
tut qui  condamnaitles  vagabonds  à  la  flagellation  pendant  trois 
jours  consécutifs,  puis  aux  travaux  forcés  dans  une  maison  de 
correction;  et,  en  cas  d'évasion,  à  la  peine  de  mort. 

Dans  le  cours  du  xviii*  siècle,  sous  la  maison  de  Hanovre,  la 
pénaililé  s'adoucit  beaucoup  en  maUëré  de  vagabondage. 
Néanmoins,  le  passage  du  régime  des  corporations  à  la  liberté 
industrielle  augmenta  encore  momentanément  le  paupérisme. 
Mais  pour  remplir  les  lacunes  laissées  par  l'abolition  desghil- 
des  industrielles,  on  essaya  de  fonder  des  tontines  commer- 
ciales o\x  des  espèces  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

En  4782,  un  bill  du  parlement  donna  le  droit  aux  ouvriers 
sans  travail  d'en  exiger  non-seulement  au-dedans,  mais  en 
dehoi*s  du  workhouse.  C'était  faire  un  pas  de  plus  sur  la 
pente  dangereuse  et  glissante  du  droit  au  travail.  En  4796,  on 
lit  un  nouveau  progrès  dans  cette  voie  en  assurant  le  bénéfice 
de  l'assistance  à  tous  les  ouvriers  tombés  malades  dans  leur 
domicile^ ou  qui,  venant  à  manquer  d'ouvrage,  ne  voudraient 
pourtant  pas  entrer  au  workhouse. 

Avec  de  pareilles  lois,  et  d'autres  aussi  peu  intelligentes,  le 
paupérisme  s'accrut  sans  mesure  en  Angleterre  jusqu'à  ce 
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quUl  se  fût  opéré  un  revirement  dans  l'esprit  public  et  qu'une 
réaction  législative  en  eût  été  la  conséquence. 

^n  4834,  les  fonds  de  l'assistance  pour  les  pauvres  s'éle^ 
valent  à  plus  de  six  millions  de  livres  sterling  {{).  Le  flot  du 
paupérisme  montait  tellement,  qu'il  fallut  songer  enfin  à  y 
mettre  une  digue.  Alors  on  réorganisa  les  Moorkhouses  sur  un 
pied  tout  différent.  Ces  maisons  cessèrent  d'offrir  à  l'ouvrier 
insouciant  et  valide  une  sorte  de  prime,  qui  lui  en  faisait  pré- 
férer le  régime  à  celui  des  manufactures  ordinaires.  Les  sexes 
furent  séparés,  le  régime  alimentaire  fut  d'une  rigoureuse 
frugalité,  et  on  imposa  rigoureusement  à  chacun  une  certaine 
somme  de  travail.  —  En  4839,  les  dépenses  de  la  caisse  d'as- 
sistance ne  s'élevaient  plus  qu'à  quatre  millions  et  demi  de 
livres  sterling.  —  Il  est  vrai  qu'en  4848,  sous  l'empire  de 
circonstances  exceptionnelles,  ces  dépenses  remontèrent  à 
6,000,000.  Mais  elles  retombèrent  à  5,375,000  livres  en  4850, 
et  elles  ont  encore  diminué  depuis. 

£n  4858,  le  nombre  des  assistés  par  la  charité  légale  ne 
s'est  élevé  qu'à  843,806  (2),  ce  qui  fait  à  peu  près  le  dix-hui- 
tième d'une  population  de  47,927,000  dont  se  compose  au- 
jourd'hui le  royaume  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  chiffres  (3)  ne  figurent  pas  les  pau* 

(1)  Sur  une  populaiion  de  14,372,000  âmes,  la  réparlilion  de  ces 
fonds  s^élevaii  à  8  shillings  9  pences  et  demi  par  tète. 

(2)  Sur  quoi  il  y  a  750,454  pauvres  secourus  à  domicile  et  123,382 
habitant  les  worJûiouses, 

(3)  Ces  chiffres  sont  lires  d*uD  excellent  arlicle  de  M.  Davésiésde 
Pontés,  Revue  des  Deux-Mondts ,  du  l^^^"  octobre  1859,  pag.  197  et 
suiv.  Lui-même  les  a  empruntés  aux  trois  ouvrages  anglais  dont 
voici  les  litres  : 

1®  À  hUtory  oflhe  English  poor  Law,  by  sir  George  Nlcholls,  2  voL 
London,  1854.  2°  The  popular  hislory  of  England^  etc.,  by  Charles 
Knight,  4  vol.  London,  1858.  3<>  Slalical  abslraet  for  Uie  uniled 
Kingdom  from  1843  to  1857.  En  lout,  le  nombre  des  pauvres  en 
Angleterre  s'élèverait  au  neuvième  de  la  population. 
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vres  secourus  par  la  charité  privée,  dont  le  nombre  est  certai- 
nement bien  plus  élevé  encore. 

La  reine  Victoria  a  répété  en  4860  à  son  parlement  ce 
qu'elle  lui  disait  déjà  en  4859  :  «  Le  crime  et  le  paupérisme 
«  ont  diminué  en  Angleterre.  »  Cette  diminution  du  paupé- 
risme tient  à  une  meilleure  organisation  économique  de  la 
charité  légale  (\),  combinée  avec  de  grands  développements  de 
la  prospérité  industrielle.  Si  des  chômages  d'ouvriers  avaient 
encore  lieu  comme  en  4848,  le  budget  des  pauvres  remonte- 
rait bien  vile  au  chiffre  maximum  que  nous  avons  signalé. 

Une  autre  cause,  qui  échappe  aux  statistiques,  contribue 
peut-être  aussi  à  augmenter  la  charité  privée  et  à  diminuer  les 
charges  de  la  charité  légale.  C'est  la  renaissance  du  catholi- 
cisme que  Henri  viii,  Elisabeth  et  Cromwell  croyaient  avoir 
détruit  sans  retour.  Les  catholiques  se  multiplient,  leur  cha- 
rité excite  l'émulation  de  leurs  frères  séparés;  devenus  libres 
enfin,  ils  se  vengent  par  des  bienfaits  de  trois  siècles  d'oppres- 
sion religieuse. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plus  de  420,000  malheu- 
reux, dont  tout  le  tort  est  de  n'avoir  pu  trouver  de  l'ouvrage 
ailleurs  quedanslesworkhouses,  ont  dû  abdiquer  leur  libertéen 
échange  du  pain  qui  leur  est  assuré,  ainsi  qu'à  leurs  familles. 
En  entrant  dans  ces  maisons  redoutées,  l'homme  marié  est 
séparé  de  sa  femme,  les  enfants  le  sont  de  leurs  parents.  Le 
pauvre  se  donne  aux  directeurs  des  workhouses,  et  ne  s'ap- 
partient plus  à  lui-même.  C'est  un  vrai  servage  qui  existe  en- 
core en  Angleterre  et  qui  est  engendré  par  le  paupérisme. 

Le  paupérisme  est  resté  à  peu  près  ignoré  en  France.  Pen- 


(1)  L'une  de  ces  combinaisons  consiste  à  faire  peser  la  taxe  des 
pauvres,  non-sculenienl  sur  les  riches,  mais  encore  sur  les  sinnples 
babilanls  des  chaumières  ei  sur  les  assistés  eux-inénies.  On  prélève 
une  petite  portion  de  leur  salaire  de  chaque  jour,  et  on  les  fuit  con- 
tribuer ainsi  à  faire  des  épargnes  pour  leurs  vieux  jours 
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dant  que  le  schisme  de  Henri  viii  et  le  protestantisme  de  ses 
successeurs  détruisaient  les  monastères  et  les  fondations  pieu- 
ses du  moyen-âge,  le  catholicisme  était  sauvé  dans  notre  pays 
par  la  conversion  de  Henri  iv;  aux  fureurs  de  la  ligue  succé* 
dait  une  renaissance  extraordinaire  de  foi  et  de  piété.  C'est 
sous  le  règne  de  Louis  xiii  que  vécut  le  plus  grand  apôtre  de  la 
charité  dans  les  temps  modernes,  saint  Vincent  de  Paul  ;  des 
efforts  inouïs  furent  faits  à  bette  époque  pour  venir  au  secours 
des  pauvres,  qui  avaient  tant  souffert  dans  les  guerres  civiles. 
Au  moment  où  le  servage  s'éteignait  parmi  nous,  nous  avions 
donc  un  clergé  d*un  zèle  et  d'un  dévouement  hcToïques,  qui 
patronnait  les  classes  récemment  affranchies  et  qui  les  guidait 
dans  les  voies  laborieuses  de  la  liberté.  Quoi  qu'en  ait  pu  dire 
Macaulay,  le  catholicisme  eut  encore  son  utilité  sociale,  même 
après  qu'il  eut  aboli  l'esclavage.  —  Aujourd'hui,  en  France, 
la  charité  est  devenue  une  science  sanscesser  d'être  une  vertu. 
Elle  a  profité  de  certains  progrès  de  l'économie  politique  et 
sociale,  afin  de  mieux  répartir  les  secours  et  de  pouvoir  faire 
plus  avec  moins  de  ressources  :  elle  s'est  associée  avec  la  pré- 
voyance, qualité  tout  humaine,  qu'elle  est  parvenue  à  enno- 
blir et  à  sanctifier.  Au  reste,  on  ne  la  voit  pas  s'abaisser  ou  se 
dénaturer  dans  ce  commerce  avec  les  vertus  terrestres  et  dans 
cet  emploi  des  moyens  économiques  ;  elle  se  retrempe  toujours 
aux  sources  vivifiantes  de  la  foi;  aussi  son  influertce  estde 
plus  en  plus  efficace,  et,  grâce  A  elle,  notre  patrie  pourra 
échapper  longtemps  encore  au  plusgrand  fléau  de  l'Angleterre, 
le  paupérisme. 


NOTES. 


Pige  424. 


Jacques  i^'  avail  fait  grâce  de  la  vie  à  plusieurs  conspirateurs  laïques 
au  commenceineoi  de  sou  régue  ;  Raleigh^  avons-nous  dit,  fui  comprit 
dant  la  même  faveur  ;  et  nous  ajoutons  dans  une  note  :  t(  fut  néanmoim 
exécuté  quinze  ans  après.  Cela  demande  quelques  explications. 

La  grâce  de  Raleigh  ne  lui  avait  pas  été  expressément  accordée. 
Mais  comme  il  avait  passé  plus  de  treize  ans  à  la  Tour  sans  y  être 
inquiété,  en  y  cultivant  paisiblement  les  lettres  et  les  sciences,  tout 
le  monde  pensait  que  le  roi  lui  avait  fait  définitivement  remise  de  la 
peine  de  mort.  En  1616,  Raleigb  présenta  un  plan  de  colonisation  delà 
Guyane  et  d^exploitaiion  démines  d'or.  Ce  plan  séduisit  le  secrétaire 
d'État  Windwood.  Raleigb  obtint  des  lettres  patentes  de  Jacques  f', 
qui  lui  donnèrent  une  commission  pour  équiper  une  flotte,  la  com- 
mander pour  aller  à  la  recherche  des  mines  dont  il  avait  demandé  la 
concession.  Mais  il  lui  était  défendu  d'attaquer  les  alliés  de  l'Angleterre; 
il  ne  lui  était  permis  que  de  se  défendre  contre  d'injustes  agressions.  ■ 

Raleigh  crut  devoir  cependant,  pour  s'établir  plus  solidement  sur 
les  côtes  de  la  Guyane ,  chercher  à  s'emparer  de  Saint-Thomas , 
appartenant  aux  Espagnols.  Il  surprit,  en  effet,  cette  ville,  tua  le 
gouverneur,  qui  était  le  frère  de  Tambassadeur  d'Espagne  à  Londres, 
et  mit  toutes  les  maisons  au  pillage.  Quant  aux  mines,  de  l'existence 
desquelles  il  avait  répondu  sur  sa  tète,  on  ne  put  pas  même  les  dé- 
couvrir. De  retour  à  Londres,  Raleigh  fut  reconduit  à  la  Tour,  et  on 
informasursa  conduite.  Les  juges  déclarèrent  que  l'accusé,  se  trouvani 
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encore  sous  le  poids  d*une  sentence  de  mort,  ne  pouvait  être  rois  eo 
jugement  pour  aucun  autre  délit.  On  l'avertit  donc  que  le  jugement 
porté  contre  lui  serait  mis  à  exécution.  A  la  barre  de  la  cour  du  banc  du 
roi,  Raleigh  soutint  que  sa  commission,  eo  lui  donnant  puissance  de  vie 
et  de  mort  sur  d'autres  personnes,  supposait  nécessairement  uq 
pardon  et  qu'elle  était  incompatible  avec  sa  propre  mort  civile.  Mais 
le  président  Tinterrompit ,  en  lui  disant  qu'en  matière  de  baute- 
trahison,  le  pardon  ne  se  présumait  pas,  qu'il  ne  pouvait  être  implicite 
et  qu^il  n'existait  aux  yeux  de  la  loi  qu'à  condition  d'être  exprimé  dans 
des  lettres  patentes,  signées  du  grand  sceau  royal.  Tel  avait  été  l'avis 
des  grands  juges  d'Angleterre.  En  conséquence ,  le  président  de  la 
cour  du  banc  du  roi,  sans  rendre  de  nouvelle  sentence,  se  contenta 
de  conclure  par  ces  mots  :  Vexéculion  est  admite  (1).  Raleigh  porta 
donc  sa  tête  sur  Téchafaud. 

Cette  décision  relative  à  la  nullité  de  toute  grâce  implicite  et  même 
verbale  a  depuis  ce  temps  fait  autorité  dans  la  jurisprudence  anglaise, 
quoique  Topinion  publique,  en  fait,  eût  désapprouvé  le  supplice  de 
Raleigh.  «  Exécuter,  dit  Hume,  une  sentence  si  rigoureuse  dans 
«  l'origine,  si  longtemps  suspendue  et  comme  tacitement  annulée  par 
>  une  commission  qui  renfermait  une  nouvelle  marque  de  confiance, 
«  passa  pour  un  excès  de  cruauté  et  d'injustice  (2).  » 

Le  roi  aurait  peut-être  dû  accorder  le  pardon  à  Raleigh  pour  ses 
anciennes  trahisons  et  lui  intenter  un  autre  procès  pour  son  nouveau 
crime;  mais  puisqu'il  ne  l'avait  pas  fait,  le  président  de  la  cour  et 
les  grands  juges  ne  pouvaient  passe  dispenser  de  rendre  une  décision 
conforme  à  la  loi  commune. 


Page  628. 


Nous  avons  trouvé  dans  les  coutumes  de  Romney,  l'uu  des  Cinq- 
Ports  de  l'Angleterre  (3),  un  passage  très-curieux  sur  la  faculté  qu'avait 
tout  étranger  d'acheter  sa   franchise  dans  cette  ville ,   au    taux 


(1)  Lingard,  traduct.,  tom.  ix,  pag.  274. 

(2)  Hume,  Histoire  de  la  maison  de  Stuart ,  tradaet.,  tom.  i,  pag.  193. 

(3)  Les  Cinq-Ports  étaient  le  nom  commun  à  plusieurs  ports  de  la  côte  méridional 
de  l'Angleterre,  qui  jouissaient  de  certains  privilèges  et  dont  les  députés  avaient  U 
litre  de  baroo.  Primitivement  il  n'y  en  avait  que  cinq,  mais  leur  nombre  fut  dans^la 
suite  porté  à  huit.  Ce  sont,  1®  dans  le  comté  de  Kent  :  Douvres,  Hythe,  Rumuey, 
Sandwicii  ;  2»  dans  celui  de  Sussux  :  Haslings,  nye,  Seaford,  Wioclielsea. 
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fixé  à  Tamiable  par  les  jurés  ou  jurais  réunis  daus  leur  assemblée 
municipale.  Nous  citons  le  texte  même»  qui  est  écrit  dans  ce  \ieux 
français  mêlé  d'anglais»  encore  en  usage  dans  les  Cinq-Ports  au 
milieu  du  xiy*  siècle,  époque  à  laquelle  on  fait  remonter  la  rédaction 
des  coutumes  de  Romney  : 

I 

«  Home  puet  achater  sa  Tranchise. 

i<  Use  est  que  si  home  estrange  de  bone  famé  et  conversacioun  soit 
a  demuront  deyns  la  ville  et  desiront  estre  frank  home  de  la  vile,  les 
M  jurés  pount  granter  lui  la  franchise  paiount  à  la  comune  com  ils 
i<  poun  t  accorder  en  lour  assemblé;  et  quele  houre  quils  sount  acordés, 
««  il  sera  chargé  sur  un  livre  à  mayn tenir  la  franchise  ove  ces  biens 
M  etchateux,  et  estre  fealetleal  et  tenir  le  conseil  et  estre  obeisaunt, 
w  et  fere  en  tots  poynts  com  un  autre  frank  home  à  la  comune,  et 
u  qil  ait  un  propre  meson  pris  de  XL,  s  deyns  la  vile  par  entre  laan, 
H  parkai  il  puse  éstre  jusiisé,  sous  payne  de  forfeture  de  sa  franchise. 
«  Et  quant  il  est  en  court  juré,  leclerk  comune  entra  soun  nome  en  la 
M  papir  comune  pur  tesmoygner  le  dit  grani.  Et  tôles  ces  enfants 
«  franchement  procréés  après  le  dit  jour  de  granl  pount  clauer  et 
(t  enjoyer  la  franchise.  Mes  sil  ait  ascun  enfants  ou  enfant  avant  le 
(t  dit  jour  de  granl,  ou  kil  procrée  enfanls  nient  mulieres,  ils  naveront 
«  poynt  la  franchise  par  mesme  le  granl,  si  il  ne  soit  de  novel  granl 
(<  com  est  susdit  El  fait  à  saver  que  les  jurés  ne  pount  granter  la 
u  franchise  à  nul  estrange  sil  ne  soit  receant  deyns  la  franchise.  » 

Voici  maintenant  la  forme  des  lettres  de  {ranchiie^  espèce  de  passe- 
port donné  aux  personnes  affranchies  depuis  moins  de  deux  ans,  qui 
voulaient  voyager  en  Angleterre  et  en  Irlande  : 

«  Lelre  del  franchise. 

«  Use  est  à  granter  lelre  de  la  franchise  de  nyent  plus  loyns 
tf  date  que  de  deux  aans  dount  la  cause  est  conlenu  en  la  lettre 
«  que  suet  —  hàc  forma  —  Universis  illusirls  domini  p.  R.  (l) 
«  Anglie  fidelibus,  ad  quorum  noiiciam  présentes  litere  perve- 
«  nerint,  Rarones  ejusdem  domini  R.  de  porlu  Romney,  de  saluiem 
i<  in  Domino.  Noverit  universitas  veslra  quod  N.  lalor  presentium 
«  perpetuus  combaro  noster  est  et  compar  de  noslra  liberlate, 
«  et  una  nobiscum  lotlans  et  scollans,  et  in  omnibus  onera  por- 
«  tans.  El  ideo  cum  idem  N.  cum  navi  sua  et  mercandisis  suis 


'^  (I)  Edwtrdi  régis. 
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«  ÎDter  vos  penreDeril,  ipsum  si  placet,  adniitlere  velitis  UfAhm  aM 
<«  molesiiam  Tel  ejus  navi  înferenles  vel  ioferri  pennittCBtcs,  Mi 
«  eondcm  N.  emere,  veodere.  ei  libère  mercimonia  sua  ei  aegM 
«  qoe  iDler vos  habuerit  agenda  exercere  permituiiis  ;  quun  coneewa 
i<  est  Dobis  a  dominis  Regibus  Doslris  Anglie,  a  tempore  qao  Mi 
t<  exstat  memoria  quod  liber!  simus  ei  esse  deberous  per  lolam  AflfGai 
M  et  Hibemiam  et  alibi  ubicunque  loco  penreoerimus,  îd  dictî  4mmb 
a  Régis  potesiate,  de  omni  tbeolooio,  coDSueiodine  el  demasda.  h 
M  cujus  rei  testimonioiu  hasiiteras  Dosiras  sigillo  noslro  comani  agi- 
«  laus  predicio  N.  fieri  fecimus  patentes,  diiraturas  per  duos  auM 
a  proxime  sequeotibus  post  dieoi  confectionis  presenUani,  ctia  Im 
a  dictorum  duorum  aoDorum  eas  comunitati  nostre  referendas,  ei 
M  occasioDe  duduni  acciditquod  quidam  noster  comparimn  haboi 
((  literam  perpetuam,  de  predicia  litera  io  mari  Tuerai  spoliatoi,  f& 
^^  quantum  predicie  lilere  raptor  liberam  se  fecil  utcomqiie  per- 
«  venit,  ad  darapnum  domini  Régis  et  libertatU  nostre  letioaca 
K  manifestam.  Data  apud^die,  apno ,  etc.  n 

Law-MagazineandLauj'Review,  Febmary,  IMO,  n^  xn^Oflkiwm 
itriu^  pag.  323-324.  London,  Butterworths,  7.  Fleei-StreeL 


Piges  638,  633. 


La  question  des  tenanciers  d'Irlande  sera  soumise  cette  année 
même,  1860,  à  Texamen  de  la  chambre  des  communes.  On  a  annoncé 
le  nouveau  projet  de  loi  sur  celle  matière ,  sous  le  nom  de  the  Unmt 
righi  bilL 

Un  journal  anglais  reconnaissait  dernièrement  que  la  question 
irlandaise,  la  première  en  importance,  la  première  pour  riotérét 
général  el  local  flhe  fini  in  importance,  the  firsl  in  gênerai  and  local 
inlereslj,  éUi'ii,  sans  aucun  doule,  le  règlement  des  relations  qui 
existent  entre  le  landlord  el  le  tenancier.  (Evening  Netcs ,  9  man 
1860.) 

Le  landlord  peut  quand  il  veut  [al  icilt)  signifier  congé  au  tenancier 
dont  il  désire  se  débarrasser  ;  il  lui  donne,  suivant  les  cas,  six  moûi,uB 
mois,  quinze  jours  même  pour  se  pourvoir  d'une  autre  ferme.  MoA 
Oie  irith  tenants  wilL  be  exterminaled  in  15  days.  Revue  de  Dublin, 
novembre  1842.  Il  faul,  il  est  vrai,  dans  ce  dernier  cas,  une  sentence 
judiciaire;  mais  comme  presque  tous  les  landlords  sont  magistrats, 
ils  sont  jiij;es  dans  leur  propre  cause. 
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Voir  uo  excelleDt  article  du  Correspùndanl ,  numéro  du  25  mars 
1860,  parle  P.  Adolphe  Perraud,  de  TOratoire,  pag.  Ktf  et  suit.  (4).  Le 
P.  Perraud  traite  la  question  à  fond,  il  moutre  que  le  teDancier 
irlandais  à  qui  on  donne  la  terre  brute  a  tout  à  créer,  cabane^  écuries, 
cheptel,  etc.,  et  que  ce  sont  ces  améliorations,  ces  fruits  de  sa 
création  agricole  qu'on  peut  lui  enlever  tout  à  coup,  sans  lui  en  tenir 
compte  et  sans  rindemniser.Gela  n*a  aucun  rapport,  quoi  qu'on  en  ait 
pu  dire,  avec  la  situation  du  fermier  français,  à  qui  le  maître  fournit 
toujours  une  maison  pour  le  loger  lui  et  sa  famille ,  les  bâtiments 
nécessaires  à  Texploilaiion,  et  souvent  même  des  capitaux  de  bestiaux 
et  des  instruments  aratoires. 


(1)  Cet  article  est  extrait  d'an  grand  oavrage  sor  l'Irlande,  qoi  est  soos  presse. 
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